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PRÉFACE. 



« C'est dans la commune », a dit M. de Tocqueville 
{De la Démocratie en Amérique, 1. 1®'', p. 96, XV® édition), 
(( que réside la force des peuples libres. Les institutions 
ce communales sont à la liberté ce que les écoles primaires 
« sont à la science ; elles la mettent à la portée du peuple; 
<c elles lui en font goûter l'usage paisible et l'habitude de 
c< s'en servir. » Ces quelques lignes, dont la justesse 
semble incontestable, n'ont reçu nulle part une applica- 
tion plus prolongée et plus sérieuse qu'en Belgique, où 
tant de grandes choses ont été réalisées par les com- 
munes, tant d'ordonnances importantes promulguées en 
leur nom, tant d'édifices construits et d'objets d'art exé- 
cutés grâce à leur initiative. Montrer comment sont nées 
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et se sont constituées les bourgeoisies, exposer les droits 
qu elles réclamèrent ou obtinrent, rappeler les travaux 
de toute espèce qu'elles entreprirent , raconter leurs 
luttes, rechercher leurs tendances, c'est, en réalité, 
esquisser toute l'histoire de la civilisation dans notre pays. 
Ce livre a surtout pour but de décrire les phases par 
lesquelles nos ancêtres ont passé, depuis les temps où 
nos contrées commencèrent à respirer après les inva- 
sions des Normands et des Hongrois jusqu'au milieu du 
XIII® siècle, époque où le pays apparaît couvert de villes 
et de bourgades privilégiées, où un art nouveau marque 
de son empreinte les monuments et leur ornementation. 
L'origine de nos communes, ce sujet si éminemment 
national, n'a encore été traitée par aucun de nos écri- 
vains avec les développements qu'elle comporte. Le mince 
in-quarto de De Bast, Institution des communes de la 
Belgique pendant les douzième et treizième siècles (Gand, 
1819), est à la fois superficiel et insuffisant; le petit 
volume écrit par M. Coomans, Les communes belges 
(Bruxelles, 1851, in-12), ne consacre que quelques pages 
aux premiers temps de l'existence de notre organisation 
communale, et l'on ne s'occupe guère que de son état 
pendant les derniers siècles dans d'autres publications, 
telles que : le Précis du régime municipal de la Belgique 
avant 1794, de M. Gachard (inséré dans les Documents 
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concernant l'histoire de la Belgique, t. III, pp. 5 et sui- 
vantes), et ï Essai sur le droit communal de la Belgique, 
de M. Giron (Bruxelles, 1862, in-8°). Il est inutile d'énu- 
mérer les travaux qui sont consacrés à des provinces ou 
à des villes, comme : le Mémoire sur le tiers-état en 
Brahant, d'Ernst, V Origine des communes flamandes, de 
M. Jules Van Praet (Gand, 1829, in-8^), le Mémoire sur 
V affranchissement des communes dans le nord de la 
France, de M. Taillard (Cambrai, 1837, in-8®), etc.; ils 
n'embrassent qu'une partie du tableau que l'on essaye 
aujourd'hui de présenter dans son ensemble. 

Pour l'œuvre que l'on offre au public, on a suivi un 
autre système. Sans se circonscrire dans des limites qui 
ne datent que d'une époque récente, mais en s'atta- 
cliant de préférence aux contrées qui composent la Bel- 
gique de nos jours, Qn a essayé de montrer comment la 
civilisation y a successivement triomphé des obstacles 
qu'elle a rencontrés sur sa route, jusqu'au xin« siècle. 
Après avoir dépeint à grands traits la transformation que 
la Gaule Belgique subit à l'époque romaine et la situation 
dans laquelle elle se trouva après la conquête du pays par 
les Francs, l'auteur a recherché les causes qui y ont fait 
grandir la féodalité et ensuite ces institutions : la gilde, 
Vamitié, la commune, la paix, à la naissance desquelles 
s'attache un si vif intérêt. 
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Il ne se flatte ni d'avoir tout indiqué, ni d'avoir épuisé 
un aussi vaste sujet: souvent il a dû se restreindre. Il s'est 
efforcé, toutefois, de ne rien omettre d'important et de 
préciser la véritable situation de la commune vis-à-vis de 
la féodalité, son redoutable adversaire, et du servage, 
qu'elle a tant contribué à adoucir. 

Il y a quelques années, M. Wauters a publié, en un 
volume in-octavo et sous le titre de : De l'origine et des 
premiers développements des libertés communales en Bel- 
gique, dans le nord de la France, etc., environ 200 docu- 
ments, en partie inédits, pouvant servir à éclaircir les 
faits et les institutions de la premère période du moyen 
âge. C'est à ce travail, tout à fail indépendant de celui-ci, 
qu'il est renvoyé dans les notes sous le titre de Preuves. 
Pour ne pas donner à son ouvrage une étendue déme- 
surée, il a élagué un grand nombre de citations. Quant 
à d'autres diplômes dont il est fréquemment fait mention, 
on les trouvera cités dans la Table chronologique des 
diplômes imprimés concernant l'histoire de la Belgique, 
dont on a déjà imprimé cinq volumes, comprenant les 
années antérieures à 1280, et où sont indiqués les publi- 
cations dans lesquelles les textes mêmes sont reproduits. 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 



§ I''. Garaclère général des institutions belges; esprit de justice et de modération 
qui y domine. — §â. La commune, Tun des principaux éléments des institutions 
|)oliliques dans Tantiquité, le moyen âge, les temps modernes; corrélation de ta 
prospérité publique et de la puissance des nations avec les progrès réalisés dans 
les institutions. — § 3. Origines diverses attribuées aux communes. Origine 
romaine. Origine germanique. Les communes sont-elles une conséquence des 
croisades, de l'initiative des souverains ou d'insurrections? Preuves en faveur et 
objections contre chacune de ces opinions. Les premières communes ont été 
formées par des associations de marchands. — § 4. Dénigrement systématique 
dont tes communes ont été Tobjet. Réfutation de ces attaques et exposé des 
grands exemples que les bourgeoisies ont offerts, des grandes idées qu'elles ont 
défendues ; progrès des sciences, des arts, des principes essentiels à la société. 
Comparaison de ta Belgique du xiii« siècle avec celle des temps primitifs. 
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Le mariage de Philippe le Beau et de Jeanne d*Aragon, en 
réunissant sous le sceptre de la même dynastie les Pays-Bas, 
TEspagne et le royaume de Naples, contribua à rendre plus 
actives les relations de nos ancêtres avec les peuples du midi de 
TEurope. Peu connues jusqu'alors des Espagnols et des Italiens, nos 

i 
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provinces furent parcourues, étudiées, décrites en détail par des 
écrivains habitués à d autres mœurs ou à d'autres usages, et qui 
trouvèrent chez nous de grands sujets d admiration. C'est ce que 
Ton remarque dans les ouvrages de plusieurs contemporains de 
Philippe IT, et entre autres de Dinothus, à qui j ai emprunté 
répigraphe du présent livre : « De l'aveu de tous, y est-il 
« dit, on doit rendre aux Belges cette éclatante justice, qu'ils 
«I ont assis leur organisation municipale sur les lois les plus 
il équitables et les établissements les mieux réglés (*)• » Guic- 
ciardin, dans sa célèbre Description des Pays-Bas, exprime une 
idée analogue. 

Cependant, à l'époque où vécurent l'un et l'autre de ces auteurs, 
au xvi^ siècle, les grandes institutions qui faisaient la force et 
l'orgueil de nos communes, ces institutions pour lesquelles nos 
aïeux avaient si souvent combattu et souffert, avaient déjà éprouvé 
de rudes atteintes. Philippe de Bourgogne et Charles le Témé- 
raire, Maximilien d'Autriche et Charles-Quint, en portant des 
coups mortels aux libertés et à la prospérité matérielle de 
Gand et de Bruges, de Liège et de Dinant, avaient enrayé 
et pour ainsi dire énervé le vif amour des Belges pour l'indé- 
pendance. Ces grands corps populaires : la Collace de Gand, 
les Nations de Bruxelles, les Bannières de Tournai, les Métiers 
de Liège, avaient vu leur organisation mutilée et leurs préro- 
gatives restreintes. Par la faute de la politique à la fois 
égoïste et imprévoyante de nos souverains, les États généraux, 
qui auraient dû constituer un centre d'action où l'esprit de 
nationalité, l'entente entre les provinces, l'étude des grandes 

(') Praeclara etiam laus omnium confessione ipsis {scilicei Belgis) debetur, 
quod civitates suas œquissimis legibus et honestis institutis stabiiierunt el ad vitse 
usum mercaturam et manuarias artes studiosiùs et diligentiùs aliis nalionibus 
ezercuerunl. Righabo Dinotbiis, de Bello Be/gico, Uv. F, c. 1. 
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questions d'intérêt général se seraient développés, ne servaient 
qu a enregistrer des demandes d'impôts et à les voter au plus 
vite, sans qu'on tolérât rien qu'un simulacre de discussion des 
affaires publiques et de contrôle sur les actes du pouvoir. La 
moindre observation était reçue avec colère par des princes ido- 
lâtres du pouvoir absolu et des ministres et des courtisans qui les 
poussaient dans une voie fatale, avides d'asseoir leur influence et 
leur fortune sur la ruine des droits de la nation. 

Malgré cette situation regrettable, le peuple — ou du moins ce 
qui en constitue l'élément le plus énergique et le plus éclairé, la 
classe moyenne — continuait à vouer le même culte aux institutions 
qui assuraient alors la dignité, la sécurité des citoyens, à répudier 
le servage et l'esclavage, et étudiait, avec sollicitude et intelli- 
gence, les moyens de combattre le paupérisme en même temps 
qu'il déployait, dans toutes les occasions, un véritable culte 
pour les arts et signalait son esprit d'initiative en projetant 
d'importants travaux d'utilité publique, qu'il poursuivait à 
travers d'incessantes difficultés. Dans la lutte terrible dont notre 
pays fut le théâtre sous le règne de Philippe II, l'esprit de nos 
vieilles communes reparut aussi audacieux que jamais. Tournai, 
Valenciennes, Gand, Bruxelles, Anvers, Bruges, Ypres défendirent 
longtemps, mais sans succès, contre les armées royales, la cause, 
étroitement unie, de la liberté politique et de la liberté religieuse. 

Les deux siècles qui suivirent furent, pour la Belgique, une 
période d'agonie. Alors s'atrophièrent les germes de grandeur et 
de prospérité qui s'étaient préparés pendant les temps antérieurs. 
Sous la double action de l'oppression et de l'intolérance, le culte 
des lettres et des sciences s'éteignit. Penser avec liberté consti- 
tuant un crime, le culte de la pensée fut déserté et bientôt on ne 
s'éprit plus que des plaisirs matériels. L'ignorance, la sensualité, 
la grossièreté firent de rapides progrès. Tandis que Ton dérobait 
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MVitn Noin à nOM population» la connaissance des pages glorieuses 
(lnlmirpUNMri, qun Ion rempliKNailnos fastes historiques de légendes 
rIdiruloN, d'c^piHocloN romanesques, de falsifications généalogiques, 
on (^dillulti à grand renfort de titres et de privilèges, une féoda- 
lil(< nouvelle. l)*aulre part, constituées par leur gouvernement 
dauM un (Mal permanent dliostilité, tantôt contre TAngleterre et 
liiM ProvIneoN-HnieM, tantât contre la France, isolées au milieu de 
nalionM devenues rivales ou antipathiques, nos provinces étaient 
riH)id(>m(^nl HaerilitUvH A des vues irréalisables. Elles se virent enfin 
nioreeMeH do plus en plus, mortellement atteintes dans leur com- 
uieive, dépouillées de eelte couronne artistique qui semble 
IrtHiHée |H>ur elles. Mais si Ion put ruiner les Belges, on ne réussit 
|>«s à éteiiulrt> en eux lamour de la liberté et de 1 équité et lorsque 
TiUTiision vsVn prt^seiUa« ils aflirmèivnt leurs aspirations avec 
\kW \ loueur ol une netteté indicibles. 

IVpuîs un deuù*sitVK\ une voix unanime a répété en Europe, 
A |Mx>)H^s de notn^ Constitution* les éloges que Dinothus et Guic- 
OMr^lin oui j^dis ^tvoriiés à mv^ institutions communales. La 
Ht^it i^mmt fH liV/j/»vMe » été (Hnubnt des années le cri du 
ivniii 4ui iHUul^mne le^ idées iiunlernes et a constitué en même 
Wm)^ 1^ but des Aspirations des esprits vraiment avances. Gnice 
À un ^al de oh^^i^ 4ui a éle si fécond et si honorable poar 
i^ry^ f^^^^ ih^iiibr^^ de i^nseurs. pn>$crtt$ dans leur patrie, 
\Mil |m |Mrê|^iirer les ref^^rmes i)u ils > oui ensuite réalisées. 
1-4 uw^re i^rtie de IKurv^pe s'est peu à peu rappiwhee de 
IN4IV iMMKie 4e ^\H(\enfteitte^l el didninistraltoE. de oe moJe 
4si>ttl lAv^Merfe vAre le t> fe admirable. UKHie que biocs an^as 
aïKfflex vvmser^e^ e<^ ikhks |Km^iNfes te JùresuA> qire Toa poisse bikes 
4»^'iteser ^v^meîU fn^is(iAe all^^ vv^z^eteaice eC farf.^ aiaelwre. 

Ce ttiffcvcWuMiiC <Nititre le v\r e( le uv* siièeie^ 3 ase senic fiis 
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temps antérieurs. Sans parler des grandes chartes des xi% xii' et 
xiii' siècles, si remarquables sous tant de rapports ; sans vouloir 
nous approprier la pensée mère qui a présidé aux assises de Jéru- 
salem, où Finfluence des premiers rois chrétiens en Palestine et 
de leurs parents et compagnons a certainement prévalu, ni celle 
qui a dicté les capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débon- 
naire, nous pourrions retrouver, dans César et dans Hérodote, des 
témoignages qui répondent, à de longs siècles d'intervalle, à ceux de 
Dinothus et de Guicciardin. Dans le discours que le conquérant 
romain attribue à Ambiorix, lors de Tattaque du camp d'Âdua- 
tuca, le prince éburon s'excuse en alléguant le peu d étendue de 
son pouvoir. « Il n a, dit-il, pas plus de droit sur la « multitude 
que la multitude n'en a sur lui » , ut non minus liaberet juris 
in se multitudo quam ipse in înuUitudinem (*). Et si, non content 
de retrouver la liberté assise sur le seuil de l'histoire de notre 
pays, nous allions fouiller celle d'un peuple plus ancien dont le 
nom est quelquefois identiQé à celui des Belges, les Scythes, 
dont Pomponius Mêla a dit : « Là habitent les peuples scythes, 
presque tous confondus aussi sous le nom de Belges (') », 
nous les trouverions qualiGés de « plus justes des hommes » , à 
cause de l'équité naturelle qui présidait à leur gouvernement et à 
leurs coutumes (^). On pourrait établir ainsi une sorte de chaînon . 
qui relierait, à travers les âges, des usages et des coutumes bien 
différents sans doute, ainsi que les époques auxquelles ils appar- 
tiennent, mais également recommandables par un caractère 
commun, dérivant évidemment de la nature de la race qu'ils 
caractérisent : Téquité et la modération. 

(•) CÉSAR, de Bello Galiico, liv. V, c. 27. 

(') Scytbici populi incolunt, fere omnes in unum Belcae appeUati. Poiponius 
MiLA, de Situ orbis, liv. Ill, c. 5. 

(») Hérodote, Histoires, liv. IV, c. 46. 
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Nulle part, en Belgique, ces grandes qualités ne sont plus 
apparentes que dans les institutions dépendant de la commune 
ou se rattachant à elle. Sans doute, tout ny est pas parfait. 
Mais combien ny entrevoit-on pas d'eflbrts, d'essais pour 
réaliser un progrès! Que dabus ont été détruits, d'innovations 
introduites 1 Notre pays ne constitue-t-il pas en réalité une grande 
commune, où les citoyens son( égaux en droit, où ladministration 
est dirigée par les mandataires de tous, où ses actes sont soumis à 
un contrôle incessant, où les personnes et les biens de chacun 
sont protégés par les pouvoirs publics ? Telle est la conclusion 
à laquelle on arrive lorsqu'on étudie les phases successives de 
rhistoire. 



Parmi les éléments constitutifs des sociétés politiques, il en 
est un, la commune ou, pour me servir d'un terme plus explicite, 
l'ensemble des personnes habitant le même site géographique, 
dont la manière d'exister appelle avec raison et à un égal degré les 
investigations de l'historien et celles de l'économiste. Il constitue, 
en effet, le chaînon intermédiaire entre la famille, le groupe 
d'individus le plus restreint, et la nation ou État, et le degré de 
perfection où arrive son organisation suffit pour caractériser le 
progrès réalisé par la race à laquelle il appartient. Partout et 
toujours on le voit croître, décliner ou se modiGer, selon que le 
cercle des idées et de l'activité se développe ou se rétrécit, à 
mesure que les relations sociales s'étendent ou s'amoindrissent. 
La commune, modeste à son berceau, peut même arriver à 
égaler l'État en importance, et le tableau des efforts par lesquels 
elle a parfois atteint ce résultat comprend quelques-unes des plus 
belles pages de l'histoire du monde. 

Les grands peuples des époques primitives étalent vainement, 
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dans leurs annales, d'interminables listes de rois. A leurs récits 
pleins d'emphase et d'orgueil le penseur préfère les fastes de 
simples villes, comme Tyr et Carthage : Tyr, dont la fondation 
constitue, pour ainsi dire, la première date positive de l'histoire 
du globe (') ; Carthage, l'antique entrepôt de l'Occident, ou comme 
Sparte et Athènes ; Sparte, la patrie de Lycurgue ; Athènes, le 
flambeau des temps anciens. 

Toutes faibles que devinrent les républiques grecques après des 
déchirements sans fin, elles ne perdirent leur indépendance qu'au 
contact d'une autre cité, Rome. Cette dernière sut consolider sa 
puissance par les procédés dont elle usa envers les peuples vain- 
cus par ses armes. Pour les Grecs un étranger était un ennemi, 
tandis que Rome ouvrit jusqu'à son sénat aux nations dont elle 
avait triomphé. Si la république romaine dut enfin subir le joug 
de ses propres généraux, elle n'en domina pas moins une grande 
partie de l'univers en lui imposant ses mœurs, sa langue, sa reli- 
gion, ses lois, et elle en consacra la soumission en admettant 
parmi ses citoyens tous les habitants libres des pays subjugués 
par elle. 

Cette unité vers laquelle l'Europe moderne marche avec une 
force irrésistible, cette unité qui la transformera, elle et ses colo- 
nies, en une grande famille, elle la devra à Rome, dont l'œuvre a 
été continuée par le christianisme. Lorsque l'empire des Césars 
disparut, il laissa partout des germes féconds. Ces cités innom- 
brables que Rome avait créées et organisées à son image, refleu- 
rirent après la tempête et reprirent lentement, péniblement, mais 
avec constance, son œuvre de civilisation. 

A la suite du démembrement de la monarchie carlovingienne, 



(') Tyr existait depuis â,300 ans lorsque Hérodote écrivait. Voir cet auteur, 
liv. H, c. 44. Tyr avait donc été fondée 2,7.^ ans environ avant notre ère. 
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ce nouvel empire romain qui s*était assis un instant sur les débris 
du premier» l'Europe se morcela en une multitude de souverai- 
netés, dont les prétentions rivales allumèrent des guerres de plus 
en plus fréquentes et dont les moindres fractions aspirèrent à une 
vie indépendante. La féodalité remplit nos contrées de querelles et 
de combats. Mais Texcès du mal appela le remède et, en même 
temps que s'opéraient d'infructueuses tentatives pour rétablir la 
concorde en se servant de l'esprit religieux, on vit se liguer, sous 
les noms de gildes^ de communes, les hommes pour qui la sécurité, 
la paix, constituaient le premier des biens. 

Quand une institution répond à une nécessité réelle, elle s'ac- 
cepte facilement, elle se propage avec rapidité, et les événements 
les plus étrangers en apparence à son but concourent à la popula- 
riser. C'est ce qui arriva pour la commune ou ville privilégiée. La 
grande querelle des investitures apprit aux princes Timportance 
de l'appui des bourgeoisies, et l'aide efficace que les cités du Rhin 
et de la Souabe prêtèrent à l'empereur Henri IV contribua peut- 
être à disposer le roi de France, Louis le Gros, en faveur de celles 
qui s'organisèrent dans ses Ëtats. Elles ne tardèrent pas à avoir le 
sentiment de leur force et bientôt les victoires de la ligue lom- 
barde vinrent attester quune confédération de villes pouvait 
combattre le premier des princes de la chrétienté. Les croisades, 
en débarrassant les campagnes des plus turbulents de leurs habi- 
tants, et labolition partielle du servage, dont les rigueurs contras- 
taient péniblement avec la condition faite au prolétaire dans les 
villes, changèrent aussi laspect de FEurope occidentale. 

Deux immenses groupes de cités, le groupe méditerranéen et le 
groupe rhénan, y jouent, pendant tout le moyen âge, un rôle 
important sur la scène politique. 

Le premier, formé des villes de lltalie, de TEspagne, du Lan- 
guedoc, prend une large part aux Croisades, en profite pour étendre 
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son commerce et, dans lentre-temps, he'rite de la fabrication des 
étoffes de soie, la dernière industrie de la Grèce expirante. Dans 
le midi de TEurope, la liberté naît et se développe de bonne 
heure, amenant à sa suite son cortège habituel : le culte des 
lettres et des arts, le goût des discussions politiques et religieuses, 
le perfectionnement des rouages administratifs. Cette éclosion 
rapide ne porta pas tous ses fruits en Espagne, où la nécessité 
d expulser du pays les Sarrasins resta la grande préoccupation des 
peuples; elle s arrêta dans le Languedoc, après la terrible guerre 
des Albigeois, et en Lombardie, où les éternelles querelles des 
Guelfes et des Gibelins aboutirent à la domination tyrannique 
des Ezzelin et des Visconti. Mais une partie de l'Italie présenta 
alors le spectacle que la Grèce avait jadis offert : Venise, avec son 
esprit de domination et son patriciat oppresseur, rappela Tantique 
Sparte; la commerçante Corinthe parut renaître dans Gènes, et 
Florence donna à TEurope une Athènes nouvelle, aussi idolâtre 
que sa devancière de lart, de la poésie, de la liberté la plus 
étendue. 

Le nord de l'Europe présente un spectacle analogue, sur une 
échelle moindre. Le Rhin, cette antique barrière entre la Gaule 
et la Germanie, devient le lien commun, la grande artère de 
ces deux ct)ntrées. Les forteresses et les camps que les empereurs 
romains avaient élevés pour défendre les provinces contre les 
peuples transrhénans se transforment en riches cités qui se ratta- 
chent, d'une part, aux communes de la Belgique, de l'Angleterre, 
du nord de la France, et, d'autre part, aux villes qui s'étaient 
fondées dans la Germanie, la Scandinavie et les contrées voisines, 
à mesure que le christianisme et la civilisation y avaient fait des 
progrès. 

Cette transformation de contrées où les villes, ou, si l'on veut, la 
cohabitation dans une enceinte fortiCée, étaient un objet de répui- 
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sion poQr la population Q)^ ne s opëra que lentement et à mesure 
que la paix et la tranquillité se rétablirent dans les contrées septen- 
trionales, lorsque les invasions des Normands et des Danois eurent 
pris fin. Les progrès de la féodalité lentravèrent longtemps ; mais 
les villes se trouvèrent assez fortes pour essayer de tenir tête à 
cette dernière et des confédérations de marchands, telles que la 
hanse de Londres en Flandre et dans le nord de la France, Tunion 
des villes du Rhin pendant le grand interrègne en Allemagne, la 
ligue des villes hanséatiques, etc., établirent entre les peuples des 
rapports basés sur la solidarité des intérêts. La puissance à laquelle 
les villes étaient arrivées se manifeste dès le xi^ siècle sur les bords 
du Rhin et, avec un plus grand éclat, à la fin du xiii% lorsqu'on 
voit les bourgeois de Cologne lutter, presque toujours victorieu- 
sement, contre les archevêques Conrad de Hochstaden, Engelbert 
de Fauquemont et Sifrid de Westerburg, ceux d'Aix-la-Chapelle 
triompher des comtes de Juliers, les Liégeois combattre Henri de 
Gueldre et ses successeurs, Valenciennes résister au comte de 
Hainaut, Jean d'Avesnes, et les corporations flamandes porter un 
coup terrible à la chevalerie française, aux portes de Courtrai. 

A cette époque où le tiers-état, le troisième ordre comme on 
appelait par opposition au clergé et à la noblesse, safiBrmait 
avec tant de fierté, où partout, dans les grandes monarchies de 
France et d'Angleterre ainsi que dans les États moindres, on appe- 
lait les députés des villes à participer aux assemblées présidées par 
les rois et les princes, une scission regrettable se produisit. Les 
corporations de marchands : gildes, hanses, etc., auxquelles était 
principalement dû le premier mouvement communal, entrèrent 

(*) Tacite, de Moribus Germanorum, c. 16, a dit, peut-être avec quelque exa- 
gération : NuUas Germanorum populis urbes habitari, salis notum est ne 
pati quidetn inter se Junctas sedes, Colunt discreti ac diversi, ut fons, ui 
caiMfMM, ui nemuapiacuit. 
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presque partout en lutte avec les corporations des métiers, qui» elles 
aussi, s'étaient multipliées et enrichies et réclamaient une part 
dans ladministration des cités. 

A rimitation de ce qui s était passé à Rome entre les patriciens 
et les plébéiens, on vit la plupart de nos communes se partager en 
deux clans opposés, dont les disputes, envenimées et entretenues 
par les ennemis naturels des communes, entraînèrent ces dernières 
dans des luttes sans cesse renaissantes. Au sein de nos contrées, 
le droit à'isopolUie ou de complète égalité sous le rapport politique 
fut reconnu aux métiers en Flandre et au pays de Liège, dès le 
commencement du xiv* siècle ; mais a Bruxelles, par exception, 
les bourgeois notables, organisés en lignages ou familles patri- 
ciennes, se maintinrent en possession de toutes les charges 
jusqu en 1421 . A Tétranger, Venise, par exemple, conserva à tout 
prix et sans pitié la pureté de son livre d'or et, pour mieux la pro- 
téger, accrut sans relâche la rigueur de ses lois ombrageuses; 
dans les villes hanséatiques, Taristocratie bourgeoise resta au 
pouvoir jusqu a la veille du jour où Theurede la décadence sonna 
pour leur ligue. A peu de distance de Liège et des autres villes 
de la principauté épiscopale de ce nom, où les institutions étaient 
devenues essentiellement démocratiques, la cité de Metz donna 
l'exemple d une constitution bourgeoise dont les forces vives 
diminuaient sans cesse. Tandis que sur les bords de la Meuse on 
ne parlait que des métiers, sur les bords de la Moselle on restait 
sourd à leurs revendications. J ai déjà fait remarquer combien 
I égoïsme des paraiges ou familles patriciennes de Metz fut 
fatal à cette belle cité : « Vainqueurs de tous leurs ennemis, les 
« paraiges messins en négligèrent un qui devait les renverser à 
« leur tour : nous voulons parler de Tindifférence en matière 
«c politique. Quand ils eurent si bien assis leur domination que 
« presque toutes les fonctions se trouvèrent entre les mains de 
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« quelques familles, quand la république messine ne fut plus que 
« leur instrument passif, un dominateur étranger (*) se présenta 
« et n eut qu a frapper aux portes de la cité pour se les faire 
« ouvrir. En étouffant toute idée de résistance contre leurs usur- 
« pationsy les paraiges avaient aussi frappé à mort Tidée de 
« liberté et d'autonomie, et la facilité avec laquelle s'écroula la 
•< commune de Metz prouva quils en avaient anéanti la viri- 
« lité ("). » 

Dans les centres de population où un mouvement contraire se 
produisit, il se manifestait plus de patriotisme ; TbistoiredeGand, 
de Liège, de Bruxelles, etc., est là pour le prouver, et il y avait 
peut-être plus de perfection encore dans les rouages administra- 
tifs là où les subdivisions en classes et métiers n'existèrent pas ou 
ne se produisirent que faiblement, comme à Valenciennes et à 
Malines. C'est que, soit patricienne, soit plébéienne, la corporation 
en arrive, tôt ou tard, à un exclusivisme qui ne cesse de grandir. 
Pour conserver sa vitalité, un corps politique doit se retremper 
constamment et dans les proportions les plus larges, soit par un 
recrutement intelligent, soit au moyen d'élections fréquentes. 
Mais, si nos corporations ont erré sous ce rapport, n'oublions 
pas que leurs aspirations les plus généreuses ont été maintes fois 
contrariées. Rappelons-nous qu'à l'imitation d'un de nos tribuns, le 
célèbre Jacques d'Artevelde, elles ont travaillé à établir l'unité 
nationale. Que de fois n'ont-elles pas réclamé la convocation des 
États généraux! Elles ne demandaient pas mieux que de se con- 
certer et de s'entendre et de plus fréquentes assemblées de leurs 
députés auraient évidemment affaibli les dissentiments et les pré- 
Ci) Le roi de France Henri H, en 1552. 

(*) Rapport sur un mémoire de M. Klipffbl : Le régime municipal dans /es 
cités épiscopales et impériales romanes de l'empire germanique (Bulletins 
de rAcadéiDie royale de Belgique, 2* série, t. XXIII). 
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jugés qui les désunissaient. Mais, loin de marcher dans cette voie, 
on préféra diviser pour mieux dominer et interdire les discussions 
aQn de ne pas avoir de comptes à rendre. Charles-Quint, cet 
implacable ennemi des institutions populaires, ce despote dont on 
s'étonne de voir la statue se dresser dans le temple des représen- 
tants de la nation, Charles-Quint ne défendit-il pas aux Nations de 
Bruxelles, sous les peines les plus sévères, de se réunir pour se 
concerter et de nommer des députés pour s'aboucher en leur 
nom (')? S'il pouvait renaître, de quel œil plein de courroux 
n envisagerait-il pas cette organisation populaire à laquelle on 
semble associer sa mémoire et qui est la négation absolue de ses 
maximes de gouvernement! 

Si, passant par-dessus le moyen âge, nous arrivons au commen- 
cement de 1 ère moderne, nous voyons, à Tépoque où le pouvoir 
suprême prend partout une grande extension et se constitue 
vigoureusement, une nouvelle puissance apparaître : la liberté de 
discussion, à laquelle l'invention de l'imprimerie, la renaissance 
des lettres, les tentatives de réforme religieuse et l'ensemble 
des grandes découvertes effectuées au xvi* siècle, fournissent 
des ressources inattendues. C'est dans les villes surtout que les 
idées de réforme religieuse naissent et s'affirment. On a quelque- 
fois envisagé la révolution dont Luther et Calvin furent les grands 
promoteurs, comme une protestation de la race germanique contre 
la domination de la race romane. Cette proposition ne peut être 
acceptée comme exacte. Tandis que plusieurs villes hollandaises 
ou flamandes, notamment Amsterdam, Malines, Louvain, restèrent 
attachées à la cause catholique, des cités wallonnes, comme 
Tournai ou Yalenciennes, embrassèrent chaudement les idées hété- 
rodoxes et souffrirent cruellement pour la défense du protestan- 

(^) Règlemeot du 18 juin ^528. Voir Jlisioire de Bruxelles, t. !«, p. 330. 
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tisme. En dehors des Pays-Bas, Baie et Genève ont été autant que 
Zurich et Berne dévouées aux doctrines de la réforme, et si cette 
dernière n a pu s e'tendre en France, ni s'introduire en Espagne et 
en Italie, c'est par suite du système de compression qui a été 
presque constamment maintenu dans ces contrées. Luther et 
Zwingle appartiennent, il est vrai, à la race germanique ; mais 
Calvin, on ne doit pas Toublier, était Français, et les premières 
grandes hérésies se sont manifestées : celle des Vaudois dans les 
Alpes, celle des Albigeois dans le Languedoc. 

Il est évident que si la doctrine de la réforme et les principes de 
tolérance qui en ont été la conséquence ont triomphé dans le 
nord de TEurope, c est grâce aux progrès que les institutions 
politiques y ont réalisés. Le système constitutionnel et la prédo- 
minance de Tanglicanisme datent, dans les Iles-Britanniques, du 
même jour, de Tavénement du roi Guillaume III et de la reine Marie. 
Dans les pays Scandinaves, les prérogatives de la nation ont reçu 
momentanément des atteintes, mais ces contrées ne sont pas 
moins rentrées, sans commotions violentes, en possession des droits 
les plus étendus et jouissent à la fois d'une liberté et d'une pros- 
périté très-grandes. La florissante république des Provinces-Unies, 
qui était assez forte pour conquérir d'immenses colonies et com- 
battre à la fois la France et l'Angleterre, écrasait, par un 
contraste trop frappant, les Pays-Bas méridionaux, réduits à 
n'être plus qu'un jouet entre les mains de leurs maîtres et des 
puissances voisines, et dont on disposait sans en consulter les 
habitants. La Suisse, pauvre, mais libre, conservait son indépen-» 
dance et son prestige, et la nation allemande n'était faible que 
parce que ses princes, divisés entre eux, écoutaient les sugges- 
tions perfldes de l'étranger. 

Les états du Midi étaient loin dWrir le même spectacle. L'Italie 
était la proie tantôt des FrançaiSi tantôt des Autrichiens et des 
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Espagnols, et deux puissances seulement y conservaient quelque 
vitalité : la papauté, que toutefois Louis XIV ne se gênait pas pour 
souffleter, et Venise, qui se pétriGait dans une organisation 
surannée. L'Espagne voyait sa grandeur s'affaisser a mesure 
qu'une dynastie énervée s y continuait. Quant à la France, où le des- 
potisme s'affermissait sur les débris des droits de tous les ordres de 
la nation, il s'y préparait une révolution qui fut d'autant plus 
terrible que l'administration y resta arbitraire et capricieuse. Le 
sage Droz, dans un livre que l'on ne saurait assez relire et 
étudier (*), a montré comment les excès de la Terreur y furent 
préparés par les aberrations d'un régime fourmillant d'abus. Â la 
révocation de l'édit de Nantes, cette mesure inique qui ruina la 
France en multipliant le nombre de ses ennemis, la révolution 
de 1789 devait répondre par la confiscation des biens du clergé 
et la suppression des ordres religieux. 

La liberté d'examen et le développement des institutions poli- 
tiques ont donc grandi en même temps, et cette marche progres- 
sive a entraîné avec elle toutes les connaissances humaines. 
L'adoption des idées de tolérance, que Locke et Leibnitz prêchè- 
rent avec persévérance et avec succès, et qui triomphèrent enfin 
dans la seconde moitié du xviii' siècle, eut son contre-coup dans 
la science, où l'habitude d'une observation attentive de la nature, 
succédant à l'esprit de routine, conduisit à une série interminable 
de découvertes prodigieuses. De même, le soulèvement des colo- 
nies anglaises dans l'Amérique du Nord et l'énergique revendica- 
tion des droits des colons donnèrent le signal d'un ébranlement 
général qui renouvela, en quelque sorte, tout l'édifice social. 

Par une conséquence naturelle des progrès accomplis dans 



(') Histoire du règne de Louis XVI ^ pendant les années où l'on pouvait 
prévenir et diriger la Révolution française, Paris, 1839, 3 vol. in- 8». 
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Tordre politique, les droits particuliers des villes sont devenus 
moins importants à mesure que les campagnes, longtemps main- 
tenues dans rilotisme et Tignorance, se sont élevées et affranchies. 
Les privilèges que les premières devaient à leur antique amour 
pour la liberté, sont devenus communs à toutes les classes de la 
société. Il n'y a plus ni villes, ni villages, ni bourgeois, ni serfs, il 
ny a plus que des agglomérations égales en prérogatives, des 
citoyens ayant les mêmes droits. Tel est, du moins, le principe 
admis en Belgique et consacré par une expérience d'un demi- 
siècle. Mais les villes ont conservé un avantage qui résulte de leur 
importance relative. Elles ont été longtemps, elles restent des 
foyers de science et de lumières. Aux communes guerroyantes 
du moyen âge ont succédé les asiles de la pensée, les centres 
d'activité du travail intellectuel. C'est là surtout que s'est élargi 
l'horizon de nos connaissances, grâce aux universités, aux musées, 
aux autres temples de la science. Genève et Leyde, Cambridge 
comme Jéna, et tant d'autres foyers d'instruction, ont continué, 
avec des succès divers et avec des alternatives d'énergie et de 
défaillance, ce long combat de la vérité contre Terreur qui se pro- 
longe depuis des siècles et qui subit à chaque instant des change- 
ments et des transformations. 



Où n'a péDétré cet adage si souvent répété qu'il est devenu un 
lieu commun : « Qui nous délivrera des Grecs et des Romains? > Née 
du dépit qu'inspirait un engouement exclusif pour les anciens, 
cette boutade a bientôt dépassé le but. On était fatigué des per- 
sonnages du paganisme et de la reproduction des types de l'anti- 
quité helléno-latine, et Ton se jeta dans un excès opposé. Sous 
Timpuision d'un mouvement parti de l'Angleterre, mais qu'il 
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détourna de ses vëri tables tendances. Chateaubriand, ce séduisant 
apôtre d'une réaction à la fois monarchique et religieuse, releva 
le culte de la chevalerie^ tandis que Napoléon, marchant à son 
insu dans les mêmes voies que l'écrivain qu'il haïssait le plus, 
reconstituait les majorats, la féodalité, une forte hiérarchie, et 
rendait; en quelque sorte, une seconde vie aux traditions de 
Charlemagne et de Louis XIV. 

Bientôt on n'eut plus d'éloges que pour le moyen âge et, la ReS' 
tauration aidant et par haine aussi pour la révolution française, 
on ne rêva plus que manoirs, châtelaines, monastères: on les 
célébra sous toutes les formes et de toutes les manières. Quelques 
auteurs, logiques dans leurs conclusions et marchant hardiment 
an résultat auquel les autres ne concourent que d'une façon 
inconsciente, en sont arrivés à demander la proscription absolue, 
dans l'enseignement, des œuvres littéraires de l'antiquité, la répu- 
diation complète de l'art ancien, la condamnation des principes 
proclamés en 1789. 

En effet, si les générations futures doivent être rappelées au 
respect absolu du principe autoritaire et de la tradition, il faut 
éviter tout ce qui pourrait retarder l'assoupissement des intelli- 
gences ou entretenir chez elles le goût des idées de perfectionne- 
ment moral. Pourquoi présenter à la jeunesse le récit des luttes 
guerrières et des luttes oratoires d'Athènes et de Rome, le tablean 
de tant de nobles scènes de patriotisme, les œuvres philosophi- 
ques où sont agitées les plus hautes questions? Former des âmes 
généreuses et ardentes pour un milieu ou leurs aspirations 
seraient comprimées, c'est accomplir une œuvre inutile, c'est 
évidemment préparer à la jeunesse d'amers et de continuels 
mécomptes. 

Mais la science, un instant dévoyée, ne permettra pas cet aban- 
don des trésors du passé. Si elle s'est enrichie par une connais- 

9 
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sance plus approfondie de la civilisation de TOrient et de celle du 
moyen âge, elle ne négligera pas les œuvres et les enseignements 
de la Grèce et de Rome, et ne leur contestera plus Tinfluence notable 
qu ils ont exercée pendant tant de siècles. Plus passionnés que 
réfléchis, certains écrivains ont rabaissé la civilisation romaine au 
proflt de la société germanique, sans remarquer que cette dernière 
ne leur était qu'imparfaitement connue et que les institutions de 
Rome doivent être étudiées, non à Tépoque de leur décadence, 
mais à Tépoque de leur splendeur. 

Que les curies considérées comme municipalités, ainsi que 
Dubos (*) et Raynouard (*) le prétendent, aient persisté intégrale- 
ment sous la monarchie franque jusqu à la renaissance des villes au 
xif siècle, c'est une erreur qui a été victorieusement combattue. 
Quelques-unes, celle d'Angers par exemple, survécurent à l'inva- 
sion des barbares, mais isolées, agonisantes, elles n'ont pas 
tardé à disparaître. Partout les institutions. germaniques, puis 
l'organisation féodale les ont remplacées, et, dans quelques con* 
trées, notamment dans l'Anjou, si bien remplacées que la vie 
communale ne s'y est éveillée que d'une manière tardive et lan- 
guissante. Mais le droit romain s'est maintenu, grâce surtout à 
l'influence du clergé, de l'éducation littéraire, des nécessités du 
commerce et de l'industrie, de toutes les forces vives et persis- 
tantes de la société. 

Aussi, dès que les villes se repeuplent et se réorganisent, les 
souvenirs de l'antiquité reparaissent : on y retrouve l'enceinte de 
murailles, odieuse jadis aux nations de la Germanie ; le forum, 



(^) Histoire critique de l'établissement de la monarchie française dans les 
Gaules. Paris, i734, 3 vol. iD-4o. 

(*) Histoire du droit municipal en France sous la domination romaine et 
sous lea trois dynasties, Paris, 1839, 2 vol. in-S». 
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à la fois lieu de rëunion du peuple et marché ; des corps de magis- 
trats dans lesquels revivent les noms de sénaty de consuls, etc.; une 
population qui se fractionne en patriciat et en plèbe, avec des gentes 
ou lignages dun côté, le restant des citoyens, de Tautre; du 
commerce, de l'industrie, le goût des arts et du luxe, des écoles, 
toutes choses inconnues ou antipathiques aux anciens Germains. 
La famille s y constitue sur des bases tout à fait opposées aux 
maximes qui prévalaient dans les lois de ceux-ci ou les coutumes 
de la chevalerie. Le mari n'a plus qu une autorité mitigée sur la 
femme et les enfants, et ceux-ci sans exception, et non pas les fils 
seuls, ou, pour la plus grande part, le fils atné, partagent l'héritage 
des parents sur le pied de la plus complète égalité. Repoussons 
donc le système absolu qui tend aujourd'hui à prévaloir ; acceptons 
l'influence romaine. 

Ne l'admettons toutefois que dans une certaine mesure, car la 
cité du moyen âge diffère par des points essentiels de la cité 
romaine. A Rome et dans les villes fondées à son image, le pouvoir 
municipal appartenait aux possesseurs ou propriétaires ; l'influence, 
le rang du citoyen était basé sur sa fortune. Quant aux corpora- 
tions d'artisans, comme le fait remarquer de Savigny ('), on pour- 
rait ajouter : et de marchands, elles ne jouissaient d'aucun droit 
politique. Au moyen âge, au contraire, ce sont les corporations 
ou gildes qui servent de base à l'organisation municipale. Par la 
place qu'elles occupent, par l'importance dont elles jouissent, 
elles ne peuvent être assimilées aux tribus romaines et, sous ce 
rapport, l'organisation de la commune du moyen âge se distingue 
nettement de celle de la cité antique. 

De grands esprits ont, avec un rare talent et avec une science 
incontestable, attribué aux communes une origine exclusivement 

0) Traité du droU romain, t. Il, p. 293 (Irad. de M. Goiiioux). 
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germanique. Sans doute, Tamour de la liberté qui animait les 
populations d'Outre-Rhin et leur coutume de ne reconnaître 
d'autres juges que des magistrats choisis parmi eux donnèrent 
une nouvelle vie aux institutions de tout genre qui se formèrent 
ou se réorganisèrent dans l'Europe après la chute de l'empire 
romain. Mais ici encore il faut éviter d'adopter des idées absolues 
et d'admettre une rénovation totale, là où il n'y a eu qu'une trans- 
formation. Malgré les efforts faits par Hegel, T^o et d'autres 
écrivains allemands^ on répugnera toujours à admettre qu'en Italie, 
par exemple, la conquête lombarde ait été suivie de la destruction 
des municipes et de la classe des hommes libres, qu'à partir 
dç cette époque, il n'y ait eu pour les habitants d'origine romaine 
ni liberté ni propriété véritables, et que les communes italiennes 
du moyen âge soient issues directement des privilèges d'immunité 
accordés par les souverains aux chefs des diocèses et à leurs églises. 
L une des grandes objections que l'on peut faire à ce système c'est 
que Venise, Amalfi et d'autres localités qui échappèrent à la domi- 
nation lombarde ont été des premières à déployer une vie particu- 
lière pleine d'énergie et d'originalité; où ont-elles donc puisé les 
éléments de leur réorganisation? Les communes lombardes et 
toscanes ne se sont-elles pas, d'ailleurs, presque dès leur origine 
et en de très nombreuses occasions, séparées de leurs chefs spiri- 
tuels? En Italie comme dans l'Allemagne même n'a-t-on pas 
souvent confondu la vie particulière aux villes avec celle de la 
familia épiscopale, c'est-à-dire de la chevalerie ou vassalité qui 
occupait des fonctions dans le palais et les domaines des prélats 
et les soutint constamment, mille exemples le prouvent^ dans 
les luttes que les bourgeois soutinrent pour l'octroi, le main- 
tien et le développement de leurs franchises ? 

C'est de la thèse que nous venons d'exposer, pour la combattre, 
qu'en est sortie une autre, rattachant l'origine des communes 
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aux associations ayant pour but rétablissement de la paix et de la 
trêve de Dieu Q). Tout en reconnaissant que, dans la suite, le 
clergé s est montré hostile aux communes, fait qu*il aurait été diffi- 
cile de contester, on lui attribue Thonneur d avoir créé Tinstitution 
nouvelle, ainsi que toutes les améliorations apportées au sort des 
classes inférieures. Sans contester la bienfaisante influence qu'ont 
exercée sur ces dernières la prédication de TÉvangile et les grandes 
qualités d'ecclésiastiques de tout rang, on doit reconnaître que 
rÉglise et les communes ont toujours procédé de deux façons bien 
distinctes. Les communes ont, à diverses reprises, modifié leurs 
allures, agrandi leur rôle, accepté les conséquences des faits 
quelles avaient posés antérieurement; si on a pu parfois les 
accuser d'inconséquence, c'est qu'on les avait graduellement 
déshabituées d'agir librement. C'est ainsi qu'en Belgique, Joseph II 
s'indignait de ne pas voir accepter ses réformes par un peuple que 
ses prédécesseurs, pendant quatre siècles, avaient toujours pré- 
tendu conduire à la lisière. Quant à l'Église, elle a pour principal 
objectif le maintien de ses dogmes et de son autorité. Elle a tou- 
jours prêché la paix, ce bien éminemment précieux, mais lorsqu'on 
a voulu asseoir la conservation de la tranquillité publique sur sa 
base éternelle : la liberté politique pour tous, elle a craint pour 
son pouvoir et ses droits, et c'est pourquoi, dès les premiers jours 
de l'institution des communes, elle est fréquemment entrée en 
lutte contre elles. 

Dans notre pays, on a soutenu que les populations d'origine 
germanique n'ont pas cessé d'y jouir de certaines libertés civiles et 
politiques^ analogues à celles que les souverains confirmèrent 
dans la suite ; que les populations gauloises, au contraire, sous le 



(I) SBmcfloif, La paix et la trêve de Dieu, t. II, pp. 56 et 105 (Paris, 1860, 
2 vol. io-8»). 
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joug de vainqueurs étrangers et barbares, se virent presque 
entièrement privées des lois et des coutumes plus douces que Rome 
leur avait imposées et durent, en conséquence, reconquérir leur 
liberté par lemploi de la ruse et de la force. « Voilà pourquoi, 
t iyoute«t-on, la France nous offre tant d'exemples d'insurrections 
« apaisées par des concessions de chartes communales, tandis 
t qu'on n'en trouverait peut-être pas six dans le Brabant et la 
t Flandre, i 

Et ailleurs : 

« Nos villes n'ont eu qu'a faire reconnaître un état de choses 
«< existant et conforme à leurs mœurs et a leurs usages (*). 

« Il serait donc exact de dire que dans nos provinces germani- 
« qucs^ les chartes communales règlent et développent la liberté, 
«< mais qu'elles ne l'instituent point. 

« En France^ la noblesse et le clergé s'opposèrent vivement pour 
« la plupart à l'affranchissement des populations, tandis que chez 
« nous la noblesse et le clergé se trouvèrent plus identifiés avec 
« le corps de la nation, et le nombre des serfs y étant beaucoup 
« moindre, U lutte y fut imperceptible. 

« La liberté civile date, dans nos contrées, de Fexpulsion des 
« Romains cl, par conséquent, il n y a pas eu lieu détablir des 
« libertés communales, partout ou il se trouvait de grandes réu- 
« nions de ciloj^ens, nos seigneurs territoriaux n ayant fait autre 
«>hose, lors de la renaissance du droit écrit, que de codifier et 
* de signer d anciennes prérogatives (*). 

« Les Belges x^^llons ont joui d nne liberté moins étendae et 
« |4iis lardive <|iie les Bdges iamands O^ 
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t Nos aïeux du dixième siècle jouissaient à peu près des mêmes 
« libertés que celles qu ils flrent solennellement reconnaître au 
« douzième et notre état social n'a guère changé depuis Tintro- 
« duction du christianisme jusqu'au seizième siècle Ç). » 

Il suffit de répéter ces paradoxes pour en faire apprécier la 
valeur. Ainsi rien d'important, rien d'essentiel ne s'est produit 
dans nos contrées, du septième siècle au seizième ! L'état social de 
la Belgique^ sous Philippe de Bourgogne et Charles le Téméraire, 
était le même que du temps des Dagobert et des Pépins ! Nos 
libertés communales ont été conquises sans luttes et sans commo- 
tions et les orages soulevés par les voix puissantes de Henri de 
Dinant, des d'Ârtevelde, de Zanneqnin, n'étaient, en réalité, que 
des tempêtes dans un verre d'eau ! Les immunités des villes de 
Liège, de Huy, de Valenciennes, de Tournai étaient peu de chose 
a côté des privilèges des bourgeois de Gand, d'Ypres, de Bruges, 
de Louvain, etc.! Quand l'étude de notre passé conduit à de 
pareilles aberrations^ on n'a qu'un parti à prendre, c'est d'op- 
poser à ces affirmations des affirmations contraires. Disons donc : 

L'organisation des communes au moyen âge constitua une inno- 
vation, où Tesprit d'indépendance, si vif chez les Germains, s'allia 
aux idées d'ordre et de réglementation provenant de la législation 
romaine. 

Les chartes communales instituèrent une liberté qui n'exista 
jamais ailleurs qu'avec elles, car les coutumes germaniques et 
la vie féodale, le servage, c'est-à-dire la négation à la fois de la 
liberté et de la vie bourgeoise, se maintinrent en beaucoup d'en- 
droits, dans les campagnes. 

Nos communes durent lutter, en Belgique comme en France, 
contre la noblesse et le clergé. Pour être persuadé que les évêques 

(^) GooMAns, Les Communes belges, p. 47. 
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et les abbés furent presque constamment les adversaires des com- 
munes, il suffit d'ouvrir les annales de Cambrai, de Tournai et de 
Liège, de Nivelles et de Saint-Trond. 

Il n y avait guère de liberté pour personne, sous les rois francs, 
ni au x^ siècle, alors que les monarques ou ceux qui les entouraient 
jouissaient dune autorité presque illimitée. A quelques exceptions 
près, les citoyens libres vivaient dans les liens d'une vassalité dont 
les charges saggravaient sans cesse; la multitude était serve. 
Quant au tiers-état, il n existait pas. On ne reconnaissait, comme 
Gérard P% évéque de Cambrai, le constate fièrement, outre les 
laboureurs que deux classes : le clergé et les chevaliers ('). Il y a 
entre cette situation et celle que les communes se firent, toute la 
distance qui sépare de Taffirmation de Tévéque Gérard le second 
membre de cette célèbre phrase de Sieyès : « Qu est-ce que le 
« tiers-état? rien; que doit-il être? tout. > 

Loin de jouir d une liberté moins étendue et plus tardive que 
les Belges flamands, les Belges wallons les ont précédés et, sous 
quelques rapports, dépassés. Les chartes de Valenciennes (1114), 
de Huy (1066), d'Aire (1095 environ) sont plus anciennes que 
celles de Saint-Omer (1 127), d'Ypres (1 113), de Gand (1 180 envi- 
ron), et l'organisation communale de Tournai et de Liège était 
plus savamment agencée, plus profondément démocratique que 
celle des villes de la Flandre. 

Lorsque M. de Gerlache (•) écrit : « C'est le commerce qui a 

(') Bdldbiic, Geêta episcoparum Cameracenstum, liv. IIF, c. 52, dans Pibtx, 
Monumenia Germaniœ htstorica, Scriptores, t. Vil. Dans les vers dédiés par 
Adalbéron au roi Robert, le poëte établit également une différence radicale entre 
les deux seules classes de personnes qu'il reconnaissait : le serf, ne possédant rien 
que grâce à son travail, et le noble. Teixibt, Essai sur l'histoire du tiers-état, 
p. 11. 

(') Histoire du royaume des Pays-Bas depuis \%\^ jusqu'à 1830, 1. 1^', p. 10 
(édit. de 1859). 
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u élevé chez nous la commune; c'est le commerce, c est la naviga- 
a tion... qui ont développé et affermi ces colosses populaires... », 
rhistorien a raison, il voit juste; mais lorsque, précisant davantage, 
il déclare : < C'est le commerce, c est la navigation, ce sont les 
« fréquents rapports avec TOrient et lltalie, depuis tépoque des 
« Croisades, qui ont développé et affermi ces colosses populaires ; 
« la Belgique, et particulièrement les Flandres, furent pendant 
« deux siècles le centre des communications entre l'Orient et VOc- 
« cident et le centre de la civilisation entre le Nord et le Midi » , il 
recule Tépoque de la naissance des communes et attribue aux Croi- 
sades une influence exagérée. Les communes, ou du moins quel- 
ques-unes d entre elles, mon volume en fournira des preuves 
nombreuses, étaient déjà vivaces et prospères lorsque Godefroid 
de Bouillon entraîna à sa suite les premiers croisés, et si les 
secondes eurent pour résultat de nous faire connaître les produc- 
tions, le luxe et les arts de TOrient, elles inoculèrent à cette 
partie du monde les institutions de TOccident. Les Sarrasins 
imitèrent les allures de nos chevaliers, la Syrie reçut pour lois, 
dans les Assises de Jérusalem, une codification des coutumes féo- 
dales, et les villes de ce pays, ou du moins la population chrétienne 
qui y était fixée, se donnèrent pour magistrats des jurés, absolu- 
ment comme les villes de la Gaule. 

En France, le droit communal s'appuie-t-il sur des concessions 
faites par les souverains ou, comme Augustin Thierry s*est efforcé 
de le prouver Q), sur des droits arrachés à ceux-ci par des insur- 
rections ? Cette dernière thèse est diflicile à soutenir, car Thierry 
ne parle que de quelques villes, la plupart appartenant à Tan- 
cienne lie de France, et ne prouve rien pour la Provence, le Lan- 
guedoc, la Gascogne, la Normandie, où le régime municipal 

C) Lettres sur l'histoire de France, lettres XIII et suivantes. 
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s'établit vigoureusement et de bonne heure. La série d'émeutes 
locales qui fut suivie d'établissements de communes, est donc un 
fait particulier auquel on ne doit attacher qu'une importance 
relative. 

L'autre opinion, qui est la conclusion d'un travail de Bréqui- 
gny(*), devint en quelque sorte officielle, lorsque le roi Louis XVIII 
inscrivit, dans le préambule de la charte de 1814, que les com- 
munes de France ont dû leur affranchissement à Louis le Gros et 
l'extension de leurs privilèges à saint Louis et à Philippe le Bel. 
La vérité est que la royauté, dans des limites assez circonscrites, 
a favorisé le tiers-état pour s'en faire un appui, mais que son action 
n'a d'abord été que locale et timide et ne s'est étendue que fort 
tard à tous les points du territoire français. D'ailleurs, les pre- 
mières communes se sont formées, non dans les villes soumises 
aux rois mêmes, mais dans des cités épiscopales, telles que Beau- 
vais, Reims, etc., ou dans des villes seigneuriales, comme Saint- 
Quentin, dont la charte primitive a été octroyée entre les 
années 1043 et 1076 (•), et certaines villes de Flandre. Paris, 
au xi"^ et au xii^ siècle, ne se constitua pas en commune. 

La savante argumentation de Bréquigny, pas plus que la bril- 
lante et ingénieuse théorie d'Augustin Thierry, ne donnent donc 
la vraie solution du problème, comme le prouve d'ailleurs un 
examen attentif de ce qui se passa en Belgique. En 1066, la 
même année qui vit pousser au Mans, pour la première fois, le cri 
de commune, les bourgeois de Huy avaient acquis de leur évéque, à 
prix d'argent, des libertés très-étendues, qui n'étaient, selon toute 
apparence, qu'une imitation de celles des Liégeois. Vers le même 



(I) Placé en tête du recueil intitulé : Ordonnances des rois de France de la 
troisième race, 
(*) Bibliothèque de l'École des chartes, 3« série, 1. 111, p. 74. 
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temps, les villes de Grammont et d'Ardres furent fondées et on les 
dota d'immunités calquées, ici sur celles que possédait Saint- 
Omer, là sur celles de Gand. A cette époque appartiennent encore 
la confrérie de la Charité de Valenciennes et V Amitié ou gilde 
d'Aire ; les bourgeois de Dinant entreprennent à leurs frais la 
construction d un pont sur la Meuse, œuvre considérable et coû- 
teuse, et ceux de Liège interviennent dans les affaires de Tévéché, 
tandis que des magistratures locales, magistratures nouvelles et 
qui répudient le nom d echevin, fonctionnent à Bruges, Fumes, 
Tournai, etc. Avant la guerre des investitures, où les bour- 
geois de la plupart des villes rhénanes déployèrent tant d'énergie 
pour soutenir la cause de Tempereur Henri IV, et longtemps 
avant les luttes communales d'Amiens et de Laon dans les- 
quelles Louis le Gros intervint, nos bourgeoisies afaient donc 
fait preuve d'initiative et d'intelligence. Elles grandirent dans le 
courant du xii'' siècle, grâce à des causes multiples, mais surtout 
par suite de la situation exceptionnelle du pays, au milieu du 
grand courant commercial qui le reliait, d'une part à l'Angle- 
terre et a la Normandie, d'autre part à l'Allemagne et à l'Italie. 
Nul doute que les princes, dont l'autorité était en général plus 
respectée par des corporations de marchands et d'autres hommes 
paisibles que par des vassaux turbulents, ne les aient presque 
toujours protégées; mais, souvent aussi, et surtout dans les 
cités épiscopales ou abbatiales, il y eut lutte entre le pouvoir 
seigneurial et la communauté des habitants. L'histoire de la plu- 
part des grandes villes le constate pour ainsi dire à chaque page : 
celle de Valenciennes nous montre les comtes de Hainaut en 
désaccord presque constant avec les bourgeois de cette grande 
ville ; celle de Flandre, pendant les temps orageux qui suivirent 
la mort de Charles de Danemark et le règne des d'Alsace, nous 
montre des dissentiments éclatant a chaque instant entre les 
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comtes et les bourgeoisies. Si donc ces dernières ont eu parfois 
des commencements paisibles, leur existence a souvent ëtë 
troublée par des orages et ce n'est qu*avec peine que la liberté 
communale s'est développée. Entendue de cette manière, mais de 
cette manière seulement, la théorie d'Augustin Thierry reste vraie. 

En Belgique, on a tour à tour adopté et combattu les idées de 
cet écrivain éminent. Nos comtes, dit M. Piot, dans son Histoire 
de Louvain («), étaient trop éclairés pour se laisser arracher par 
la force des concessions brusques, trop opposées au caractère 
calme et réfléchi de nos ancêtres. Dans l'œuvre de Warnkônig (*), 
l'accroissement des libertés des villes de Flandre, dans les pre- 
miers temps, est aussi considéré comme une conséquence de la 
politique et de la sagesse des comtes. Ces assertions ne peuvent 
être accueillies qu'avec une grande réserve. En effet, que savons- 
nous de l'histoire intime de la Flandre avant l'époque de Charles 
le Bon, de celle du Brabant avant le règne de Jean P'? Rien de 
précis. Où trouverions-nous le récit détaillé des circonstances qui 
ont accompagné l'octroi des chartes communales par les pre- 
miers comtes et les premiers ducs? Nulle part. Mais, dès l'instant 
où les notions deviennent moins confuses, on entrevoit partout 
des luttes : en Flandre, Lille, Saint-Omer, Bruges, Gand accep- 
tent ou combattent Guillaume de Normandie et Thierri d'Alsace ; 
en Brabant, Jean P' n'entre dans Louvain qu'à la suite d'un com- 
bat et d'un traité ; en Hainaut, les comtes contestent à chaque 
instant les privilèges de Yalenciennes. 

Je me suis efforcé de le prouver dans un travail spécial ('), 

(') P. 134. 

(') Histoire de ta Flandre et de ses inetitutiona civiles et politiques, t. il, 
p. 271. (ËdiUoD de M. Gheldolf.) 

(') Les gildes communales au onzième siècle, Bruxelles, 1874, io-S^. (Bulle» 
tins de l'Académie rojrale de Belgique, 2* série, t. XXXVII). 
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les libertés communales et, en premier lieu, la juridiction 
spéciale octroyée a des bourgeoisies et les mesures protectrices 
de leur tranquillité sont nées des faveurs accordées, princi- 
palement dans lempire d'Allemagne, en Angleterre, en Flandre, 
à des gildes ou corporations de marchands. Isolée, comme 
perdue, au milieu du réseau de seigneuries et de châteaux dont 
TEurope occidentale se couvrit à la suite des invasions des 
Normands, pendant le démembrement de la monarchie carlovin- 
gienne, la classe moyenne se réfugia dans les endroits oii il y avait 
un peu de commerce et d'industrie et s'y multiplia, en attirant à 
elle tout ce qui n^était pas soldat ou chevalier (miles) ou serf. Si 
Ton jette un regard sur une carte géographique, on verra les 
premières chartes, les premiers appels à la commune, les 
premières interventions énergiques des cités dans les affaires 
publiques se produire sur les bords du Rhin, de la Meuse et de 
TEscaut, ces grandes artères du commerce de la Gaule septen- 
trionale, et de leurs affluents. Dans les campagnes qui séparent 
ces fleuves, dans les plaines où la population ne vit que de l'agri- 
culture, comme sur les plateaux montagneux où le sol est aride, 
le système féodal conserve la domination et se maintient avec son 
satellite habituel, le servage. 

J'ai nié que la liberté communale ait toujours existé chez nous ; 
mais, à mon avis, le chevalier Diericx a eu parfaitement raison 
d'affirmer que les communes flamandes étaient bien plus anciennes 
qu'on ne le croyait généralement ('). La plupart des chartes 
dont nous possédons le texte sont loin, en effet, d'être du 
même temps que la naissance des libertés communales (*). 
Dans un travail qui mériterait d'être mieux connu ('), M. Jules 

(') Fotr ses Mémoires sur les lois des Gantois, 1. 1«», pp. 137-162. 
(') G^est ce que j'ai déjà établi dans mon volume de Preuves, pp. xiv à xx. 
(') De l'organisation des communes flamandes eî de l'époque de leur étO" 
blissetnent. Gand, 1829, in-S». 
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Van Praet a fait aussi ressortir riropossibilité d'appliquer à la 
Flandre la the'orie d'Augustin Thierry. En réalité, c'est à la renais- 
sance du commerce, au xi* siècle, que nous devons les nouveaux 
développements que les villes prirent alors. C'est sur les gildes 
formées à cette époque par les marchands que se greffa l'institu- 
tion des communes. 



Après les événements de 1850, et comme pour annihiler l'effet 

produit par les écrits d'Augustin Thierry, on vit toute une école 

historique s'efforcer d'amoindrir le mouvement communal. Les 

uns, comme GapeGgue (*), confondant les usages communs dans 

les bois, les prés et les eaux avec la liberté communale, disent, 

sans fournir de preuves, que l'idée de commune se produit 

depuis le viii* siècle comme l'expression d'un système de défense 

mutuelle, et c'est en quoi, ajoute l'auteur que nous venons de citer, 

« le système des Lettres sur l'histoire de France n'est ni vrai, ni 

« neuf. » Lesautres, tels que Granier de Gassagnac, réunissant dans 

une haine et un mépris communs les riches marchands et les plus 

humbles artisans, s'écrient : « Toute commune correspond à une 

« population de race esclave (*). » 

Ces écrivains reportent au clergé l'honneur d'avoir relevé, au 
moyen âge, l'idée de liberté : « Dans l'entratnement général^ 
« disent-ils en parlant de l'effet produit par les croisades, il y 
u eut également quelques concessions faites aux bourgs, auxvilles, 
« aux villages même qui entouraient les châteaux. 11 ne faut pas 



(') Hugues Capei, t. Ul, p. 19 (édit. Hauman, 1839). 

(') Histoire des classes ouvrières et des classes bourgeoises, p. 119 (édit. 
Hauman, 1838). 
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te chercher dans ces actes Tidée morale et forte de la liberté 
« politique ; elle n entrait pas dans la pensée de ces générations 
« elles ne voyaient ni si haut, ni si grandement. Ce qu'on appelle 
« la charte de commune fut tout d abord une concession destinée 
< à soulager les habitants et manants réunis, des mauvaises 
u coutumes que les siècles avaient établies (*).... » Puis, ailleurs : 
« Il y eut des serfs rébellionnés, des manants qui sonnèrent le 
« beffroi, mais la liberté rationnelle et politique était inconnue (*),> 
On va déterrer, dans la vie du roi de France Louis VI^ un fait 
insignifiant et qui dut produire de maigres résultats, puisqu'on 
nessaya plus de le renouveler : Tarmement, en Tan 1108, des 
paysans par paroisses pour combattre les Anglo-Normands ('), et 
l'on y voit Torigine de la commune. Enfin, entassant absurdité sur 
absurdité, on nous montre les croisés « indiquant aux serfs des 
« champs, aux manants des villes, les moyens de secouer le joug 
« et de se servir des armes et des forces de leurs corps. Les 
« pèlerins devinrent les chefs de ces colonies villageoises qui 
« conquirent, plus tard, leur liberté au cri populaire de com- 
« mune (*). » 

Autant de mots, autant d erreurs. Toujours un coup d'œil étroit 
qui, inspiré par une jalousie haineuse, ne veut envisager que le 
mouvement particulier et insurrectionnel de File de France et de 
la Picardie, sans tenir compte du reste de TFurope. Aujourd'hui 
que l'esprit de progrès et les tendances vers la décentralisation 
s'affirment avec énergie, on doit reconnaître que c'est un funeste 

(■) CA>Bft6UI, loc, cU., t. Il, p. 305. 

■ 

(') Ibidem t p. 307, en DOte. 

(') Communitas in Francia popularis initituta est a prœsuliims, ut pret^ 
bxteri cotnitarentur regem ad obsidionem velpugnam cum vexilliê et para- 
chianiê omnibus. Orderic Vital, daDS CAPBnoinB, loc. cit,, t. III, p. 241. 

{*) CAPififiinB, loc, cit,, p. 251. 
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engouement pour le système autoritaire qui a inspiré à beaucoup 
d'hommes de science et parfois, à leur insu, aux meilleurs d'entre 
eux, une vive antipathie pour Findépendance de la commune. On 
a dit, à propos de la ville de Rouen : « Il fallait bien que les 
« libertés communales fussent sacriGces, quelques services qu elles 
« eussent rendus pendant trois siècles, puisque désormais, sans 
« avantages réels pour la bourgeoisie, elles étaient un obstacle 
« réel à Tunité et à la prospérité de la France ('). » Est-on bien 
certain de ce dernier fait? D'où ressort cette évidente nécessité? 
Ne pourrait-on pas soutenir, avec plus de raison, que la décadence 
des libertés provinciales et locales a frappé la France au cœur; 
que ce pays, si grand au treizième siècle, quand il était rempli de 
communes pleines de vie et de sève, s'affaiblit considérablement au 
quatorzième, alors que le gouvernement despotique des Valois 
s'exerça sans contre-poids et sans contrôle. Si la France, qui était 
si redoutable sous Philippe-Auguste, fut mise à deux doigts de sa 
perte, ne le dut-elle pas à l'inhabileté des successeurs de saint 
Louis et à la recrudescence d'idées féodales ou chevaleresques qui 
se manifesta alors? Quand elle reprit ses frontières, sous Dugues- 
clin ; quand elle recouvra son indépendance^ grâce à Jeanne d'Arc, 
ne le dut-elle pas aux élans patriotiques du peuple? 

Il est plus difficile, en Belgique, de jeter l'anathème aux com- 
munes. Chaque page de notre histoire palpite du récit de leurs 
efforts contre l'oppression, l'arbitraire, l'incurie. Leurs lois, leurs 
coutumes fourmillent de dispositions excellentes, rationnelles, 
neuves; des exemples du plus sublime dévouement, de splendides 
monuments, des entreprises'grandioses, des innovations heureuses 
attestent la fécondité et l'excellence du principe sur lequel repose 

(*) CflÉHufeL, ËisUnre de RoUen pendant Hpoque communale (datis la 
Bibliothèque de l'École des chartes, S* série, t. I«s p; 184). 
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leur organisation séculaire. Mais rien n arrête la haine politique 
et e est chez nous que Ton a pu lire les lignes qui suivent, lignes 
restées sans écho, et qu'il faut pourtant souligner, car elles 
constituent une révélation du sentiment véritable que Ton nourrit 
à regard de nos libertés locales : 

« Le régime communal était la barrière la plus puissante que 
« Ton pût opposer aux progrès intellectuels et physiques des 
« peuples. Il retenait les esprits dans un cercle étroit de tradi- 
« tions et d'idées reçues^ et rendait impossibles, ou du moins 
« très-difficiles, les améliorations matérielles promises par la 
« construction d'un vaste système de routes, de canaux, etc. 
« Ajoutons que les communications étant en général rendues 
« onéreuses, le commerce dut en souffrir autant que la diffusion 

« des lumières.... (*). '» 
Et, à lappui de son système, le même auteur ajoute : 
«< Les guerres qui ensanglantèrent nos communes étaient tou- 
« jours provoquées par les attentats du prince contre les privilèges, 
« legs respecté du passé, ou par des intérêts matériels compromis 
«« à la suite de rivalités commerciales et industrielles. A part 
«( quelques querelles religieuses, le caractère de nos guerres est 
«> tout à fait positif, on dirait même rétrograde aujourd'hui. Les 
« gouvernements étaient en général plus novateurs, plus libéraux 
« que le peuple. Celui-ci se battait d'ordinaire pour les vieilles 
« idées contraires aux nouvelles. La lutte des Flamands contre la 
« cour bourguignonne de Philippe le Bon et de Charles le Hardi 
f et contre Charles-Quint, l'opposition si vive que rencontrèrent 
•c les sectaires hollandais dans nos provinces, surtout dans le pays 
«t wallon ; enfin la révolution brabançonne si maladroitement 
« provoquée par les réformes de Joseph II, voilà les principaux 

C) CooxAiis, ioc. cit., p. 00. 

5 
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» faits historiques qui justiGent la thèse, objet de cette note. » 
Tout commentaire est inutile. — D ailleurs, on a depuis complété 
la pensée qui a dicté ces lignes. Nul n ignore aujourd'hui que la 
Constitution, cette œuvre admirable qui justiGe la révolution 
de 1830, est également condamnée, qu elle n est tolérée que parce 
qu elle permet, grâce aux principes trop généreux qui y sont 
inscrits, de miner le sol sous elle et de préparer le retour yers un 
passé qui nous rendrait la risée et le jouet de TEurope, comme 
nous lavons été en 1790, à la suite du triomphe machiavélique 
des partisans de Vander Noot et de Van Eupen sur ceux de Vonck. 
Un homme éminent, Guizot, qui, par malheur pour son pays, 
y occupait la position la plus élevée au moment d une crise terrible, 
a également amoindri la portée du mouvement qui se manifesta 
dans les esprits vers Fan 1100. 11 s'exprime ainsi dans V Essai 
historique placé en tête d'une nouvelle édition des Lettres d'A- 
bailard et d'Héloïse : 

« Les tentatives d'affranchissement politique qui, au douzième 
c siècle ont coïncidé en France avec le mouvement philosophique, 
• bien que nées de la même source, en demeuraient tout à fait 
•( séparées... Les mêmes bourgeois qui se formaient en communes 
« pour arracher à leur suzerain ecclésiastique ou laïque la recon- 
« naissance de leurs droits municipaux, auraient lapidé en qualité 
<t d'hérétique l'imprudent logicien qui leur aurait parlé de récla- 
M mer les droits de la raison contre les autorités théologiques; 
« et, parmi les écrivains philosophes qui ont parlé des premières 
« tentatives d'affranchissement municipal, il n'en est presque 
«> aucun qui ne se soit prononcé avec indignation contre ces 
«• associations exécrables, inouïes, qui se formaient alors sous le 
« nom de communes (')• ^ 

C) p. xxu (Paris, 1853, in-S») 
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Ces écrivains philosophes, qui se sont prononcés avec indi- 
gnation contre les communes, je cherche vainement leur nom 
dans ma mémoire. Jy retrouve bien ceux de Guibert, abbé de 
Nogent; d'Etienne, évéque de Tournai ; d'Yves, évêquede Char- 
tres; de saint Bernard, abbé de Clairvaux. Mais peut-on accor- 
der à ces écrivains, quel que soit leur mérite, la qualiGcation 
de philosophes? Pour obtenir ce titre, il faut marcher avec son 
époque ou, plutôt, la devancer. Mais suivre les sentiers battus, 
condamner toute innovation, n'adresser à l'autorité que des 
conseils timides ou, selon que l'exige l'intérêt d'une caste isolée, 
des ordres impérieux, ce n'est pas agir en philosophe, mais en 
courtisan ou en théologien. 

La thèse de Guizot pèche contre la vérité historique. Donnez 
la liberté politique, on souhaitera, on réclamera le lendemain la 
liberté religieuse ; supposez le contraire : acceptez la suppression 
de la tolérance et demain on vous rognera vos autres immunités. 
Mais c est assez nous étendre sur des idées qui ont fait leur temps, 
produit leurs conséquences inévitables, marqué la route fatale 
vers laquelle on voudrait nous entraîner. Il vaut mieux, pour 
donner une idée de ce qu'étaient nos communes^ reproduire un 
passage où un savant prélat belge, du siècle dernier, a parlé 
d'elles avec éloquence : 

« Il est inconcevable, dit l'évéque d'Anvers de Nélis, combien 
« nos villes prospéraient au moyen de leurs lois et de leurs prîvi- 
« léges. Propriété et liberté étaient la devise des hommes. On en 
^ voyait une foule prodigieuse refluer de tous côtés dans nos 

• villes, dont ils devenaient citoyens Ces citoyens, ou cita- 

« dins, ne paraissaient avoir qu'une âme et qu'un esprit lorsqu'il 
« s'agissait de défendre ou d'augmenter les prérogatives de leurs 
« communautés. La plupart des villes, à cette époque, furent 
« ceintes de murailles ou bien on étendit considérablement leurs 
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« vieilles enceintes. Elles furent flanque'es de tours et de portes 
« d'une structure admirable, portes qui avaient Tair et tenaient 

« souvent lieu de citadelles Qu'on y ajoute la plupart de nos 

« églises, cathédrales ou collégiales, bâties vers le même temps, 
« les halles et les maisons de ville commencées peu de temps 
« après, et Ton aura, rassemblés sous le même coup d'œil, des 
« ouvrages bien dignes d'admiration tant par la grandeur du plan 
« que par leur solidité et leur beauté, telle qu'est encore^ par 

<i exemple., la maison de ville de Louvain » 

Celte prospérité, dont les villes belges étaient justement fières, 
elles surent la légitimer par leurs sacrifices pour leurs princes et 
leurs libertés. Sont-ils communs les exemples pareils a celui des 
Huitois qui, en l'an 1066, à une époque où aucune ville du nord 
de l'Europe n'avait obtenu de charte de privilèges, en achetèrent 
une à l'évéque de Liège Théoduin en lui abandonnant le tiers de 
leur avoir, tiers qu'ils portèrent ensuite à la moitié, afin, dit le 
prélat lui-même, que leur liberté fût plus assurée? 

Le servage et même Tesclavage personnel existaient au xi*^ siècle. 
On vendait l'homme au marché, comme on y aurait vendu une télé 
de bétail, une pièce de gibier, coutume odieuse qui disparut 
honteusement lorsque le cri de commune, commune! retentit dans 
les centres de commerce. Les bourgeois refusèrent de se sou- 
mettre au droit de mortemain ou s'en rachetèrent et, délivrés du 
servage, ne nourrirent pour lui que des sentiments de dégoût. 
Dans cette Flandre où l'existence des serfs continua jusqu'à la fin 
du xviii* siècle à déshonorer quelques villages du pays d'Alost, les 
bourgeois d'Ypres en parlaient dans des termes trop caractéristi- 
ques pour ne pas être signalés : « Oncques » , disaient-ils au 
xiv*^ siècle aux échevins de Saint-Dizier, qui devaient les con- 
sulter sur toute question difficile, «> oncques n'avons oy de gens 
« de serve condition, ne de mortemain, ne de quel condition qu'il 
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« soient, si que nous ni mettons point de conseil, ains en ouvrez 
« selonc votre escient et discrétion (*). » Plus tard, la coutume 
d'Anvers proclama solennellement que chez nous le sol aiïran- 
chissait Fesclave qui y mettait le pied, et le grand conseil de 
Malines rendit hommage à ce noble principe en déclarant libre un 
esclave de Tambassadeur portugais qui s'était réfugié sur notre 
sol (*). 

A une époque de fanatisme et de terreurs superstitieuses, tandis 
que des rumeurs absurdes arment à chaque instant une foule 
abusée contre les Israélites, des idées de tolérance se font jour 
malgré tout, et on voit les citoyens de Cologne appeler les rejetons 
persécutés du peuple hébraïque à partager avec eux la garde de 
leurs remparts ('). L'obéissance absolue au dogme ne peut s'obtenir 
et la foi vacille toujours. Longtemps avant Luther et Calvin, Tan- 
chelin et les Cathares, le chanoine Guillaume Cornélis, d'Anvers, 
et ses sectateurs (*), Bloemardine, le carme Guillaume de Hilder- 
nisse perpétuent l'esprit de doute parmi nos populations, en appa- 
rence si convaincues et si dociles (*). Humbles ouvriers et riches 
bourgeois inclinent à méconnaître les ordres de l'église établie : 
les uns partagent les doctrines des Cathares et des Albigeois, 
les autres réclament simplement le droit de lire l'Écriture sainte 
en langue vulgaire. 

(') BiUGNOT, les Olim du parlement de Paris, l. II, p. 770. 

(•) Db Fâcqz, Jncien droit belgique, 1. 1*', p. 250. 

(") Dans uo accord conclu au mois d'avril 1252 on comprend tous ceux, tant 
clercs que laïques et aussi juifs, qui ont gardé les murs et la cité au temps des 
discordes précitées. Foir le volume intitulé : Securis ad radicem posita, p. 239. 

(*) J'ai fait connaître les doctrines attribuées à ces derniers dans le travail portant 
pour titre : Suite à ma notice sur Henri III, duc de Brabant {Bulleti^és 
de V Académie rojrale de Belgique ^ 2« série, t. XL). 

C^) On doit lire à ce sujet la note insérée à la page 126 des Mémoires d'Hopperus 
et de Figlius. 
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L'Ëglise organise sans cesse de nouvelles milices : bénédictins, 
prémontrés, cisterciens^ ordres mendiants, chanoines réguliers; 
elle ne résiste qu avec peine» malgré la force de son organisation 
et la solidité de ses dogmes. Les générations commencent à se 
soustraire à sa tutelle; les vieilles écoles des monastères se 
ferment pour céder la place aux universités ; le culte des arts, 
dont elle avait quelque temps conservé le monopole, devient 
le patrimoine de corporations civiles et la langue latine s efface 
devant les littératures nouvelles. 

La première apparition de ces littératures semble remonter 
à Tépoque d^éclosion de nos premières gildes. « Dès la pointe 
« du jour, dit avec une exagération malveillante le chroni- 
« queur Âlpert, les habitants de Thiel s enivrent ; ils comblent 
« d'honneurs celui qui les excite au rire et à la boisson par 
« le récit de faits déshonnétes. C est pourquoi ils se cotisent 
« et emploient largent qu ils recueillent ainsi à distribuer des 
« prix entre eux et à donner des repas solennels, aux principales 
« fêtes de Tannée (*) » . Au milieu de leffondrement littéraire qui 
se manifeste au x® et au xi* siècle, n est-ce pas là comme une sorte 
d*aurore d'un meilleur avenir ? Ces gais propos que la gilde aimait 
à entendre et à récompenser, devaient reparaître plus nombreux 
et plus mordants, et dès qu'une splendide couronne de communes 
libres orna nos provinces, les trouvères-, romans et tbiois, 
naquirent chez nous plus que partout ailleurs, comme en 
Provence et sur d autres terres libres, pour égayer des popula- 
tions avides a la fois de poésie, de bien-être et d'indépendance (*). 

Dans cette Flandre où l'auteur du Renard déploya tant de verve 



(M Alpefft. dans Pitn, Mùmmmumim Gernumiœ Aôloric*, scrt>/of«t, t. IV, 
{*) 9'oir moo travail sur l€S Gildes commmmmin. p. 10. 
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contre les vices du clergé de son temps, les communes, et notam- 
ment Gand et Ypres, revendiquèrent pour leurs bourgeois le droit 
de confler à qui bon leur semblerait Téducation de leurs enfants, 
et les Gantois prétendirent même choisir leurs pasteurs, les cure's 
des paroisses de leur ville. Alors aussi les villes disputèrent aux 
ecclésiastiques la direction et la surveillance des hôpitaux et des 
hospices et soutinrent cette thèse que les biens du clergé devaient 
supporter Timpôt comme ceux des laïques et que les corps reli- 
gieux ne pouvaient, sans le consentement de la commune, acquérir 
de nouveaux biens. 

Ce serait le lieu de parler de ces scènes héroïques que présen- 
tent nos annales. Elles méritent d*étre racontées à tous, d'être 
offertes à la jeunesse comme des exemples à suivre. Elles répan- 
draient dans les esprits des idées saines et fortiGantes. Mieux 
connues à Tétranger, elles commanderaient le respect pour le 
peuple qui a su accomplir ces actes sublimes et qui, sous Tin- 
fluence des idées de liberté, retrouvera, à Theure du danger, le 
courage dont il a déjà fait preuve dans les moments les plus 
critiques. Il est beau pour les Flamands d avoir écrasé à Courtrai 
Farmée de Philippe le Bel et disputé la victoire, à Mons-en-Puelle, 
à la nouvelle armée levée par ce prince ; pour les Liégeois, d avoir 
victorieusement lutté, à Yottem, contre une ligue formidable; 
pour les uns et les autres et pour les habitants des autres pro- 
vinces, d'avoir maintes fois prodigué leur sang pour la défense du 
pays, en faveur de Fempereur Henri lY malheureux, en faveur de 
Marie de Bourgogne menacée par^lastucieux Louis XI, dans le 
but de défendre contre le tout-puissant^Louis^XIY nos [provinces 
presque abandonnées par leurs princes. Mais où trouver assez 
d'éloges pour leur conduite dans quelques circonstances? 

A Cassel, en 1328, ils se fatiguent de rester dans Tinaction 
devant une armée supérieure en nombre. Sous le commandement 



— io- 
de Zannequin, les Flamands attaquent en plein jour et surpren- 
nent Tarmée du roi de France, mais ne tardent pas à succomber 
sous le nombre. Aussi fiers que les soldats de Léonidas, ils refu- 
sent de chercher leur salut dans la fuite et tous se font tuer 
plutôt que de reculer d'un pas. « Oncques, dit Froissard, des 
• 16,000 (le chiffre véritable, donné par un autre historien 
« est 1 1,547), oncques des 16,000 Flamands n'en recula un seul 
« que tous ne furent morts et tués en trois monceaux, lun sur 
« l'autre, sans issir de la place où chacune bataille commença. » 
Le combat des Thermopyles est resté une des plus belles 
pages de l'histoire de la Grèce ; la journée de Cassel honorera 
toujours le nom flamand , comme ce malheureux combat de 
Roosebeke où l'on vit un simple communier refuser de recon- 
naître le corps de Philippe d'Artevelde, de crainte qu'il ne fût 
livré à l'outrage ; comme ce combat de Gavre, où moururent 
quatorze échevins, sept sur le champ de bataille, sept de leurs 
blessures (*)> où l'élite de la bourgeoisie se fit tuer pour pro- 
téger la retraite de ses concitoyens, où l'un des vaincus, â qui 
le duc Philippe avait ordonné de le conduire jusqu'à Gand, égara 
le vainqueur et le ramena, fatigué et furieux, dans les campagnes 
de Gavre, sauvant ainsi sa ville natale au prix de sa vie. 

Les populations wallonnes le cédaient-elles en énergie à leurs 
sœurs de la Flandre? L'épisode des 600 Franchimontois est une 
réponse suffisante à cette question. 

Mais, dira-ton, si les bourgeoisies du moyen âge étaient 
jalouses de leurs droits et belliqueuses, elles ont repoussé le 
développement intellectuel, répugné aux innovations dans le 
domaine des idées. Elles ont, répétera-t-on, dédaigné les spé- 



(') CANifÂiRT, Bxdragen tôt de kennis van het oud strafrecM in Flaenderen, 
p. 410. 
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culatîons philosophiques. Leur horizon s est borné aux limites 
de leur cité. Sans doute, il y a du vrai dans cette accusation. 
Précisément à cause du bien-être quil faisait régner dans son 
intérieur, dans la commune à laquelle il appartenait, le bourgeois 
n était que trop enclin à se laisser aller aux séductions de la vie 
matérielle; mais le seul moyen de faire contre-poids à ce danger, 
c'était d occuper son intelligence de questions élevées. Au sen- 
sualisme et à la cupidité il n'y a qu'un frein à opposer : l'habitude 
de la réflexion et de l'étude. 

Fouillons l'histoire des sciences et nous serons émerveillés des 
aspects nouveaux sous lesquels elles se montrent lorsqu'une vie 
active circule dans la classe moyenne. Un droit nouveau apparaît, 
avec de nouveaux systèmes de procédure et de pénalités. On 
répudie le Jugement de Dieu, pour en revenir aux preuves écrites 
et aux preuves testimoniales ; des combinaisons administratives, 
ingénieuses et multiples, surgissent de tous côtés, et que l'on ne 
croie pas que les chartes où ces innovations Ggurent soient toujours 
des émanations de l'autorité suprême ; très-fréquemment l'initiative 
appartient à la population même : ce sont les habitants d'Arden- 
bourg qui formulent des réclamations dont le comte de Flandre, 
Guillaume de Normandie, reconnaît la justesse (en 1127); les 
Gantois qui soumettent, après la mort de Philippe d'Alsace, une 
charte restée célèbre à la reine Mathilde de Portugal et àBaudouin 
de Constantinopie; les Bruxellois qui, en 1229, avec l'approbation 
du duc Henri 1% se choisissent une keure, pour un terme de 
trois ans; les bourgeois de Tirlemont qui rédigent, en 1291, les 
privilèges que Jean I'^'^ leur accorde, etc. Ce sont les villes qui ont 
créé, entre autres fonctions, celles des pensionnaires (syndici), 
employés lettrés, ou plutôt conseillers, qui mettaient à la dispo- 
sition de la commune leurs connaissances en droit et en théologie ; 
ce sont les villes encore, et Bruxelles en particulier, qui ont orga- 
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nisé l'inscription, sur des registres, des actes constatant les muta • 
tions de propriétés ouïes modiflcations introduites dans la manière 
de posséder un bien. 

L'histoire a certainement reçu de la naissance des communes 
une vive impulsion. Cela est si vrai que nous devons à Tun des 
épisodes les plus émouvants de cette révolution la première 
œuvre que nous puissions appeler historique. On sait Taridité, la 
pauvreté de nos légendes, de nos chroniques d'abbayes, qui ne 
sont le plus souvent qu'un tissu incolore de miracles et de dona- 
tions entremêlés. Tel n'est pas le récit écrit par un notaire de 
Bruges, Galbert, des événements qui amenèrent la mort du comte 
de Flandre, Charles le Bon ou de Danemark, et de ceux qui sui- 
virent jusqu'à l'installation dé6nitive de Thierri d'Alsace sur le 
trône comtal de Flandre. Lambert de Waterlos, qui mourut 
presque en même temps que Thierri et dont la narration nous 
retrace les phases de l'existence de Cambrai au milieu du 
xii^ siècle, est bien plus instructif que Sigebert et Anselme de 
Gembloux, Herman de Tournai et Gilles d'Orval. Toutefois, la 
Flandre et les contrées voisines ne produisent que peu de chroni- 
queurs qui soient à la fois riches en détails et exacts dans leurs 
appréciations. Gilbert de Mons, par exemple, montre pour son 
maître, le comte de Hainaut, une partialité évidente et excessive. 
Les récits spéciaux se rencontrent peu et il faut, pour en trouver 
un qui puisse nous fournir quelque lumière, attendre jusqu'à 
la seconde moitié du xiii' siècle. Alors Hagene, le pensionnaire de 
la ville de Cologne, chante en vers bas-allemands la lutte des 
bourgeois de cette ville contre leurs archevêques, et nous dépeint, 
avec des couleurs qu'il s efforce de rendre poétiques, la vie intime 
du citoyen de ces temps. Jean Yàn Heelu, qui avec lui prélude à 
la grande efflorescence historique du xiv^ siècle, est moins inté- 
ressant, parce qu il se renferme dans le cadre étroit et tout à fait 
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spécial des exploits militaires. Comme renseignement et la litté- 
rature proprement dite, Tbistoire devient peu à peu laïque. 

On cite généralement, comme un témoignage frappant de 
rignorance dans laquelle on vivait au moyen âge, cette lettre oii un 
religieux de Ferrières, en Bourgogne, écrit à lun de ses confrères 
de labbaye de Saint-Martin, de Tournai, que son pays est pour lui 
une contrée presque inconnue. Le fait est curieux, mais on doit 
éviter d'en tirer des conclusions exagérées. Au douzième siècle, à 
Tépoque même où s'écbangeait cette correspondance, le cercle de 
nos connaissances géographiques s'agrandissait sous la double 
influence des croisades et des échanges commerciaux. Les 
marins de la Belgique, non contents de se visiter de ville à ville, 
fréquentaient les marchés de TAngleterre, de TAllemagne, peut- 
être même de lltalie, et avant que Godefroid de Bouillon fût 
entré en Cilicie, ils en parcouraient déjà les côtes, sinon comme 
marchands, du moins comme pirates. Us jetaient ainsi les bases 
des relations qui existèrent longtemps actives entre les républi- 
ques de Venise et de Gênes, d une part, et, d'autre part, Bruges, 
notre métropole commerciale à cette époque. 

Nos ancêtres se trouvèrent alors en contact avec les Arabes, 
qui cultivaient avec succès les mathématiques, l'astronomie, les 
sciences médicales. Si l'étude des mathématiques resta longtemps 
stationnaire, la médecine, du moins, reçut une impulsion vigou- 
reuse. Elle avait été, pendant plusieurs siècles, le partage presque - 
exclusif des Juifs. Dès qu'il y eut de grands centres de population, 
elle devint l'occupation favorite d'un grand nombre d'hommes 
distingués. Les uns se vouèrent au service des hôpitaux; les 
autres suivirent sur les champs de bataille les milices des com- 
munes. Plusieurs se distinguèrent par leurs écrits, notamment 
Jean Yperman, qui vivait en l'an 1302. 

Fruits précieux d'une époque où la classe moyenne, dans nos 
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contrées, sentit la nécessite' de réagir contre les abus de la 
féodalité, les premières chartes, telles que celles de V Amitié 
d'Aire, de la Charité de Yalenciennes, s'inspirent déjà de ces trois 
grands principes qui deyaient, plus tard, se proclamer avec tant 
de retentissement : la liberté, sans laquelle il n y a ni discussion, 
ni progrès possibles ; Tégalité, qui seule empêche la liberté de 
dégénérer; la fraternité, qui les féconde et les rend l'une et 
Fautre attrayantes. Souvent obscurcies ou altérées, mais toujours 
vivantes^ ces maximes ont inspiré de grandes pensées et provoqué 
des actes héroïques ; elles resteront toujours la base des sociétés 
vraiment civilisées. 

« Il n est pas permis, disait alors saint Thomas d'Aquin, déta- 

< blir des taxes pour des causes futiles, mais uniquement pour faire 

< face aux besoins ou à la défense du pays, les princes étant 
« institués par Dieu, non pour leur propre avantage, mais afin de . 
« procurer le bien-être au peuple (*). " Henri de Gand, Tun des 
hommes les plus remarquables que la Belgique ait produits 
au XIII® siècle, Tun des plus grands théologiens de Tépoque, n est 
pas moins explicite : «< Puisqu'il appartient aux princes, ainsi 

• s'exprime notre célèbre compatriote, de déterminer par quel 
« moyen on peut atteindre le but qu'ils se proposent, leurs sujets 

• doivent obéir en tout ce qui est nécessaire pour y réussir» parce 
« que les princes, qu éclaire la réunion de toutes les vertus, leur 

< sont supérieurs par leurs lumières; mais, s'il était manifeste 
« que leurs opinions sont opposées, ils devraient les supplier de 
« révoquer ce qu'ils ont fait, et, s'ils s'y refusent, cesser de leur 

• obéir et les déposer de leur autorité plutôt que de la souffrir (*).» 
Que l'on n'aille pas croire que ces doctrines, où est inscrite la 

(') Nouvelles archives historiques de M. dk RBirrBiiBBBG, (. 1^% p. 17. 
(«) Quodlibeta, Uv. XIV, c. 8. 
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théorie du droit de résistance à loppression, du droit d'insurrec- 
tion, soient restées à 1 état purement spéculatif. On peut établir, 
par plusieurs exemples, que, dans Topinion générale, les ordres 
tyranniques, les violations de la loi, les exactions ne devaient ren - 
contrer que désobéissance ; les juges eux-mêmes étaient tenus de 
refuser leur concours au seigneur qui persistait à agir contraire- 
ment aux lois et aux coutumes. 

Dans la charte très-curieuse de Montigny-sur-Sambre , de 
Tannée 1253, dont j'ai fait connaître le texte (*), le seigneur 
de la localité, Godescalc, enjoint à ses successeurs de jurer 
au préalable l'observation de cette charte lorsqu'ils entreront en 
possession de la seigneurie et, s'ils restent en défaut d'accomplir 
cette obligation, le maire et les échevins ne peuvent, sous peine 
de parjure, rendre de jugement, ni le maire semoncer, à cet effet, 
es échevins. 

En l'année 1293, lorsque le duc Jean P' demanda à ses sujets de 
lourds subsides, il promit de ne réclamer jamais, pour quelque 
cause que ce fût, un service de ce genre, sauf à titre de pure 
grâce, et il autorisa ses vassaux, pour le cas où lui ou l'un de ses 
successeurs violerait cette promesse, a se liguer pour leur défense 
mutuelle, à se faire soutenir par les villes, à lui refuser le service 
militaire. Pour donner plus de poids à sa parole, le duc de Bra- 
bant pria les princes, ses voisins, de donner aide et appui contre 
lui-même ou ses successeurs, et de le contraindre, lui ou son 
héritier, à l'observation de ses engagements (*). 

Le refus de toute aide et de tout secours au prince violant les 
libertés octroyées par lui-même ou par ses prédécesseurs, se 
retrouve dans la charte de franchises accordée à la ville de Yianden, 



(») Preuves f p. 182. 

(') BvTKEivs, Trophées de Brahani, l. h', preuves, p. 130. 
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en 1308, et ne tarda pas à recevoir une application plus géné- 
rale dans la charte célèbre que la duchesse Jeanne de Brabant et 
son mari, le duc Wenceslas de Luxembourg, accordèrent au 
Brabant, en 1355, et qui est célèbre dans Thistoire sous le nom 
de Joyeuse entrée. Ces quelques faits témoignent du travail immense 
qui s'opéra dans les idées au moyen âge. Dès cette époque, on 
entrevoyait les conséquences fatales du despotisme et, à en juger 
par une réflexion de Jean de Hocsem, on commençait à comprendre 
que la bonté des gouvernements a pour conséquence naturelle la 
sagesse des populations : « Si les peuples, dit Thistorien liégeois 
« dont nous venons de parler, étaient traités avec équité par les 
• princes, le populaire ne serait jamais séditieux; obligé de tra- 
« vailler pour vivre, ce n est pas lui qui le premier conçoit Fidée 
« de dominer (*). • Ces quelques lignes sont à la fois lexplication 
et la justiflcation des mouvements tumultueux de cette époque. 

Il est impossible de méconnaître que les grandes idées qui se 
répandirent au xiii' siècle sont parties d'en bas, et qu'elles furent 
d abord entrevues confusément par les fondateurs de gildes ou de 
communes, par les rédacteurs de ces chartes où les idées les 
plus saines et les plus justes apparaissent, où Ton entend retentir, 
avec de vagues souvenirs des grandes révolutions de l'antiquité, 
ces mots, longtemps oubliés, de république ou chose publique, 
de patrie, de paix. L'association au moyen âge, a dit un contem- 
porain, fut le salut des peuples asservis ; elle donna naissance 
aux communes, d'où partirent l'industrie et la liberté. 

L'action de ces grands corps politiques fut donc, on le voit, 
considérable et salutaire ; il serait à la fois injuste et funeste de le 



(*) Quod si juste per principes regerentur, seditiones nuoquam facerent popu- 
lares. Occupati namque pro victu qusrendo, nequaquain qusrunt ah inilio prin- 
cipari (Ghapiâuvilu, Gesta poniificum Leodienstutn, l. II, p. 285). 
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nier, surtout en Belgique et dans les contrées immédiatement 
voisines ; faire toucher du doigt 1 étendue et l'importance de cet 
axiome, m'a paru une entreprise utile à tenter. Loin de moi la 
pensée que les communes ou, si Ton veut, les bourgeoisies, aient 
été impeccables, qu elles n aient voulu que le bien, le juste, Thon- 
néte. On sait trop que les multitudes ont, comme les individus, 
leurs passions et leurs égarements, et j'écris pour signaler les 
grands exemples, non pour justifier les fautes. 

Les progrès réalisés dans Tordre politique, du xi'^ au xiii" siècle, 
expliquent seuls la transformation que la Belgique subit à cette 
époque. D'un pays dépeuplé, misérable, appauvri, la liberté fit 
une contrée couverte de villes et de villages, riche en monuments 
de toute espèce, l'un des ateliers les plus actifs de l'industrie et 
l'un des grands entrepôts du commerce de l'Europe. Ce change- 
ment s'opéra dans notre pays proportionnellement à la dose de 
franchises que chacune de ses parties reçut et, dans toutes, il fut 
plus remarquable à proximité des villes et des bourgs que dans 
les villages isolés. Le pays de Liège, le Brabant et la Flandre 
surtout paraissent naître une seconde fois : les beffrois, senti- 
nelles vigilantes de la sécurité publique; les halles, y attestent la 
prospérité dont jouissent les populations et l'esprit d'initiative 
qui règne parmi elles; on commence a y connaître ces fêtes pério- 
diques : processions communales ou Ommegangen, tirs à l'arc ou 
à l'arbalète, concours de poésie, qui prendront plus tard une si 
large extension. Enfin, preuve évidente que cette éclosion rapide 
n'entravait pas le goût des plus pures jouissances de l'esprit, 
la Belgique, comme je l'ai dit ailleurs (*), comptait beaucoup 
d'amis des lettres et des sciences à la même époque où tant de 



(') Suite à ma notice sur Henri IIJ, p. 86 {Bulletins de l'Académie ^ 

2* série, l. XL). 
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trouvères célébraient dans leurs chants les hauts faits des anciens 
héros et lamour des dames et des tournois, ou ridiculisaient 
dans leurs chansons les vices et les travers de leurs contempo- 
rains ; à Tépoque où écrivait Van Maerlant, où naissaient Hocsem, 
Van Heelu, Van Velthem, Boendale; a I époque où le premier en 
dignité des princes belges, Jean l*', la fleur de la chevalerie, le 
vainqueur de Woeringen, se plaisait a imiter Fexemple de son 
père, et, de même que celui-ci, prenait place parmi les poètes. 
Nous traversions alors une de ces belles journées que les nations 
rencontrent dans leur existence et pendant lesquelles éclosent, à 
lombre de la paix, comme sans peine et sans se compter, ces 
fleurs de Tintelligence que le destin refuse à des temps plus agités 
et plus sombres. 

Les temps qui précèdent la fin du xiii'^ siècle constituent, dans 
rhistoire de la Belgique et des contrées voisines, une première 
période, bien distincte de celles qui suivirent. Sous la triple 
influence des souvenirs laissés par la domination romaine, des 
résultats de la conquête par les Francs et de la prédication du 
christianisme, une société nouvelle se forme, où diflerents élé- 
ments jouent chacun un rôle essentiel. A côté du clergé et de la 
noblesse, entre eux et le peuple des campagnes, qui ne se dégage 
que péniblement et partiellement du servage, se constitue la bour- 
geoisie, le tiers-état, Fensemble des hommes qui vivent de com- 
merce, d'industrie, d art et de littérature proprement dite. C est 
à Tétude des phases de Fexistence de cette dernière classe, anté- 
rieurement à Fan 1250, que sont consacrées les pages qui vont 
suivre. 



CHAPITRE PREMIER. 



§ 1. La Belgique à Tépoque gauloise. Civilisation, villes, gouvernement, etc., des 
anciens Belges. — § 2. Conquête de leur pays par les Romains; politique adoptée 
par ceuY-ci en Gaule; les cités de cette province et leur administration, monu- 
ments, routes, etc. — § 5. Décadence de TËmpire ; la Gaule, déjà atteinte dans sa 
prospérité, est ravagée, et en partie occupée par les {)euples d'Outre-Rhin. Éta- 
blissement des Francs en Belgique sous le nom de Saliens et, plus à Test, sous la 
dénomination de Ripuaires. Anéantissement du pouvoir impérial en Occident. 



1 



La contrée qui s'étend entre le Rhin et la mer du Nord et dont 
la partie principale forme actuellement le royaume de Belgique, 
a joué un rôle important dans Thistoire de TEurope. Aussi long- 
temps qu'il s'est opéré des migrations de peuples, elle a été 
lune des routes par lesquelles les populations du Nord se sont 
avancées vers le Midi. Les Cimbres et les Teutons, les Tenchtres 
et les Usipètes, la ligue des Francs, les Saxons, les Normands, les 
Hongrois y ont tour à tour pénétré ou porté la dévastation. Mais 
toutes ces tentatives, sauf celles des Francs, ont éhcoué, et les 

4 
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forteresses du Rhin, de même que les ports de la côte de la 
mer du Nord, sont toujours sortis de leurs ruines. 

Cette nécessité de repousser des attaques sans cesse renais- 
santes contribua à entretenir dans cette partie de TEurope une 
vie plus intense, une activité plus féconde. Telle était déjà la 
situation lorsque s'ouvre la première page de notre histoire, celle 
qui est occupée par le récit des luttes de nos ancêtres contre 
César. Pendant que le conquérant romain s'efforçait de subjuguer 
la Gaule belgique, elle avait à se défendre, vers lest, contre toute 
une série d autres attaques non mojns dangereuses. Les Trévires 
étaient presque constamment en lutte contre les Germains et 
surtout contre les Suèves; plus au nord les Ménapiens s'effor- 
çaient de repousser les Tenchtres et les Usipètes, qui réussirent à 
passer le Rhin et à dévaster une partie de leur territoire. 

La race qui occupait alors la partie septentrionale de la Gaule 
et lui laissa le nom de Relgique formait Tune des branches de 
cette grande race celtique par laquelle toute l'Europe occidentale 
fut occupée et peuplée. Les Gaulois proprement dits y dominèrent 
longtemps. Les Relges, venus plus tard de la Germanie, c'est-à- 
dire d'au delà du Rhin, les expulsèrent ensuite de la majeure 
partie de la contrée qui sépare le Rhin de la Seine ; nous disons 
de la majeure partie, parce que tous les Gaulois ne furent pas 
exterminés ou chassés ; des tribus de cette race paraissent même 
avoir continué à subsister au milieu des peuples belges, mais 
réduites à la condition de tribus clientes ou tributaires (')• 

Une opinion qui tombe de plus en plus en discrédit a attribué 
aux Belges ou du moins aux Belges septentrionaux une origine 



(*) Voir mes Nouvelles études sur la géographie ancienne de la Belgique, 
p. 58, où j^aUribue à une cause de cette nature la dépendance dans laquelle quel- 
ques petites tribus se trouvaient à regard des Nerviens. 
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germanique. Cette opinion et cette distinction sont insoutenables. 
Si, a en juger par quelques expressions des auteurs anciens, deux 
peuples belges, les Nervîens et los Trévires, se rapprochaient des 
Germains ; si quelques tribus, et notamment les Éburones, por- 
taient le nom de Germains, dont la signification primitive semble 
s'être altére'e, il n en est pas moins vrai que tout resserre les liens 
de parenté des Belges et des Gaulois. César, en reconnaissant qu'il 
y avait des différences entre les uns et les autres, les confond, les 
assimile en maint passage de ses Commentaires, Les études philo- 
logiques et anthropologiques ont abouti à un résultat analogue. Si 
on compare le pays dit wallon, c'est-à-dire la Belgique habitée 
par des populations non flamandes, avec la France, pays certai- 
nement gaulois, on constate la plus parfaite analogie, tant sous 
le rapport des noms de lieux, ces derniers vestiges des langues 
primitives, que pour les caractères physiques. Les yeux et les 
cheveux noirs, les teints basanés, les traits fortement accentués 
se rencontrent fréquemment de part et d'autre. La Belgique 
wallonne représente pourtant le pays de ces Nerviens et de ces 
Trévires qui, selon Tacite, affectaient de se dire d'origine germa- 
nique; de ces Éburones, Sègnes, Condruses, Pémanes, Caeraeses, 
qui portaient collectivement le nom de Germains. 

La confédération belge se composait de dix-sept peuples prin- 
cipaux : les Rémois, les Suessiones ou Soissonnais, les Bellovaques 
ou peuples du Beauvaisis, les Vélocasses ou peuples du Vexin, les 
Calètes ou peuples du pays de Caux, les Ambianes ou Âmiénois, 
les Yéromanduens ou peuples du Yermandois, les Atrébates ou 
Artésiens, les Morins ou habitants des environs de Térouanne, les 
Ménapiens, qui peuplaient la côte depuis Saint-Omer jusqu'au 
Rhin, les Nerviens, dans ce qui fut depuis le Cambrésis, le Hai- 
naut, une partie du Brabant ; les Aduatiques, reste d'un corps 
cimbre ou teuton qui se fixa en Belgique, vers Louvain ; les 
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Éburones, entre l'Escaut et le Rhin ; les Trévîres ou peuples de 
Trêves, les Médiomatrices ou peuples de Metz, les Leuques, dont 
Toul fut la capitale, et les Lingones ou peuples de Langres. Le 
pays des Bellovaques, des Ambianes, des Atrébates consti- 
tuait le centre de la Belgique et portait plus spécialement le 
nom de Belgium, 

Tous les peuples dont nous venons de donner Ténumération 
nétaient pas également avancés en civilisation. Les Trévires, 
comme nous Tavons dit, se rapprochaient des Germains ou peuples 
transrhénans, avec lesquels ils étaient a chaque instant en contact 
et en lutte (*) ; les Nerviens affectaient une grande rigidité de 
mœurs et montraient une forte antipathie pour tout homme 
du dehors : « Us ne permettent pas, dit César, que les mar- 
« chands étrangers entrent dans leur pays; ils défendent 
« rimportation du vin et de toutes les autres denrées de luxe, 
« parce qu'ils pensent que lusage de ces choses affaiblit la 
« vigueur et amollit le courage (*) » . Mais leurs voisins ne parta- 
geaient pas leurs préventions. Les Ménapiens, navigateurs, fabri- 
cants de sel, éleveurs de porcs, potiers excellents, préludèrent de 
bonne heure à la réputation industrielle de la Flandre, leur 
patrie; d autres tribus, et, en particulier, les Rémois et les 
Lingones, s*empressèrent d accueillir les députés de César et de 
fraterniser avec lennemi de Tindépendance de la Gaule. 

Cette contrée, sans en séparer la Belgique, était déjà entrée 
dans une phase de civilisation assez avancée. H ny était plus 
question de vie nomade, ni d'état pastoral. Les Belges élevaient de 
nombreux chevaux et des bestiaux de toute espèce, surtout des 
porcs, et ces derniers étaient chez eux en quantité si considérable 



(>) Casak, de Beiio galh'co, passim, 
(») Ibidem, liv. II, c. 15. 
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que, suivant Strabon, on en tirait des ressources suffisantes pour 
acheter, des étrangers, des objets de toute nature. Non-seulement 
ils cultivaient la plupart de nos céréales, et en particulier le 
froment et lorge, que, sous le nom de Kimris^ ils paraissent avoir 
introduit en Angleterre, en même temps qu'ils y substituaient 
remploi de la charrue à celui du boyau et de la bêche ('), 
mais ils connaissaient lart daméliorer le sol au moyen de 
divers engrais, tels que la marne, la chaux, la cendre, ou par 
récobuage, qu'ils flrent connaître aux Romains (*). Pendant qu'il 
commandait une armée en Gaule, près du Rhin, Yarron parcourut 
une contrée où les champs avaient été amendés au moyen de la 
marne blanche ('). Dans le pays des Trévires un hiver très-froid 
ayant gelé les grains, les habitants s'avisèrent de labourer une 
seconde fois les champs et d y opérer, au mois de mars, de nouvelles 
semailles, qui produisirent d'excellentes moissons. Les Ubiens, 
qui après avoir habité à l'est du Rhin s'établirent à l'ouest de ce 
fleuve, dans une partie de territoire que l'anéantissement des Ëbu- 
rones par César rendit disponible, adoptèrent une méthode qui 
leur était particulière et qu'ils empruntèrent, sans doute, aux 
anciens habitants de leur pays. Ils défonçaient le sol à la profon- 
deur de trois pieds et ramenaient à la surface une couche d'un 
pied d'épaisseur, qui rajeunissait la terre, mais seulement pour 
un temps qui ne dépassait pas une dizaine d'années (^). Voilà 
donc trois procédés excellents : l'emploi de la marne, les semailles 

0) Déjà du temps de GatoOi c'était aux Gaulois que les Romains devaient une 
espèce d'orge qui portait le nom de ce peuple; Pline (liv. XVIII, c. 11 et 19) cite 
une espèce d'épeautre, appelée arima, dont l'origine était la même et au moyen 
de laquelle on fabriquait un pain très-doux, et une sorte de farine, la bracen, 
ou sandala des Romains, qui était très-recherchée des Italiens. 

(») Plinb, HistorianaiuraliSy liv. XVII, c. 4. 

(•) De Re rustica, liv. I, c. 7. 

(•) Puw, Uv. XVIII, c. 20. 
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de mars, Ténergique défoncement du sol, dont les anciens Belges 
avaient connaissance. De plus, plusieurs appareils ou outils agri- 
coles, tels que la charrue à avant-train, bien supérieure à laraire 
des Romains, une machine servant à égrener les épis des céréales 
et un crible en crin que Ion employait à nettoyer le grain, furent 
inventés en Gaule, où Ton moissonnait déjà lorge et le millet 
comme on le fait encore actuellement chez nous, au moyen de 
ciseaux et d'un peigne Q). 

Les Belges connaissaient des fruits qui étaient particuliers à 
la contrée qu'ils habitaient. Us avaient une sorte de pomme sans 
pépin que, pour cette raison, ils appelaient spadonie ou stérile (*) ; 
la cerise à courte queue, à laquelle les Bruxellois donnent le nom 
de portegise ou portugaise, recevait en Belgique la qualification de 
Imiiana ou lusitanienne, qui ne signifie pas autre chose ('). Les 
forêts étaient immenses. Plus d'une plante légumineuse était 
recherchée, comme une sorte de panais, le chervis, surtout celui 
qui croissait près du Rhin, aux alentours de la forteresse de 
Gelduba; un oignon que Ton trouvait en abondance chez les 
Rémois, etc. (*). Une sorte de navet, d'après Posidonius, était 
spécialement cultivée dans le but de servir à l'alimentation des 
animaux. 

Le lin et la laine étaient dès lors utilisés, même chez les 
Morins (habitants de l'Artois et du Boulonnais), qui passèrent 
longtemps, en Italie, pour les « plus éloignés » des hommes, et 
au delà du Rhin, où on les travaillait sous terre, dans des espèces 
de caves (^). Outre qu'ils se servaient de vêtements de laine, les 

(0 ScHATBS, La Belgique avant et pendant la domination romaine, 1. 1«% p. 58. 

(*) Pliue, Historia naturalis, liv. XV, c. 14. 

(•) Ibidem, c. «5. 

(*) Ibidem, loc. cit., liv. XIX, c. 27, 28, 30. 

(») Ibidem, c. 1 et 2. 
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Gaulois avaient inventé les matelas et les lits rembourrés, tandis 
qu'au delà des Alpes Tusage général était de coucher sur de la 
paille ; les Morins et les Ménapiens excellaient à saler le porc, et 
nos aïeux élevaient une espèce de chiens qui leur servaient à la 
fois à chasser les bétes fauves et à dépister Tennemi. 

L'art militaire n était pas la copie servile de ce qui se pratiquait 
à l'étranger. A l'imitation de quelques peuples très-anciens, tels 
que les Assyriens, les Troyens et les premiers Grecs, les Gaulois, 
et en particulier les Belges, combattaient sur des chars armés de 
faux, chars qui s'appelaient dans leur langue covin ('). Les joncs 
au moyen desquels ils fabriquaient leurs arcs n'égalaient pas en 
bonté ceux de l'Italie et de la Crète; mais le fait seul que Pline les 
mentionne prouve qu'ils n'étaient ni laissés sans emploi, ni dénués 
de mérite. Nos ancêtres savaient déjà, à cette époque, tirer 
de Tare, dont nos campagnards aiment encore à se servir. Les 
roseaux aussi recevaient une destination particulière : lorsque la 
fibre en estait ligneuse, on la pilait et on l'employait à boucher les 
joints des navires, de manière à remplacer, avec avantage, tant la 
poix que la colle (*). Les aptitudes des peuples belges n'étaient 
pas moins différentes que leurs mœurs : les Trévires passaient 
pour excellents cavaliers ; les Nerviens, non moins vaillants, for- 
maient une infanterie redoutable ; les Morins et les Ménapiens 
s'adonnaient avec succès à la navigation; les Suessiones étaient 
armés de longues lances ; les Lingones avaient des armes peintes ; 
les RéM>iSvet leS Leuqties excellaient à lancer le javelot ('). 



(') ViRGiLi, Céorgiques, liv. Ul. 

(') PLifTB, liv. XVI, c. 64 et 65. — Foir, pour ce qui précède, un travail de 
M. Dareste, qui a élé présenté, en 1S58, à l'Institut de France, Académie des 
sciences morales et politiques, sous le titre de : Étai agricole de la Gaule avant les 
Romains, et les observations auxquelles il a donné lieu de la part de MM. Passy et 
Amédée Thierry. 

(») Foir LvGAiN, Pharsalia, liv. !•', v. 392 et suiv. 



— 56 — 

Le commerce avait déjà mis nos contrées en rapport avec les 
pays plus méridionaux et plus civilisés. Tantôt des navigateurs 
audacieux, comme le Phénicien Pythéas, pénétraient jusque dans 
la mer du Nord, tantôt des négociants arrivaient par la voie de 
terre jusqu'au cœur de la Gaule ou de la Germanie. Les vases 
étrusques trouvés près de Trêves, à Eygen-Bilsen, dans le Lim- 
bourg, et en Hainaut, familiarisèrent les gens riches avec les élé- 
gantes créations de Tart primitif de Tltalie; les princes, dans 
leur admiration pour les belles pièces d or frappées par le roi 
Philippe de Macédoine, qui, passant de main en main, circulaient 
jusqu'en Gaule, se plurent à en faire opérer des reproductions 
qui, d'abord assez exactes, en vinrent à ne plus donner qu'une idée 
imparfaite des originaux. La Grande-Bretagne même connut cet 
engouement, qui lui fut évidemment communiqué par les tribus 
belges Ç), Ces dernières ont frappé des monnaies d or, d'argent et 
de bronze, tantôt unifaces et au type caractéristique et persistant 
du cheval de forme barbare, tantôt à deux faces. Quelques-unes 
sont à Teffigie de Commius, d'induciomare, de Boduognat, de 
Vertico, tous chefs cités par César. 

Les tribus belges, ou du moins la plupart d'entre elles, avaient 
non-suelement des vici ou simples agglomérations d'habitations, 
ce que nous appelons villages ou hameaux, et des châteaux ou 
forteresses, en latin castella, mais encore de véritables villes, 
oppida. César, qui ne mentionne que des vici chez les Ménapiens 
et qu'un castellunif Aduatucay aujourd'hui Tongres, chez les 
tlburones, attribue des villes aux Nerviens et douze villes aux 
Suessiones ou Soissonnais (*). Ce n'était pas de simples refuges. 



(') C*est le savant Leiewel qui, dans ses Études numistnatiques, type gaulois, 
p. 30, a le premier signalé Timitation par les Gaulois des pièces macédoniennes. 
(•) Casar, deBellogallico, liv. II, c. 29 et 4. 
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cachés au milieu des bois et entourés de retranchements informes 
et de fossés, comme les oppida des Bretons ou de TAngleterre 
actuelle ('), mais des lieux constamment habités, parfois munis 
d'une citadelle, arx, où se trouvait le palais du roi, du prince ; 
quelquefois renommés par leur beauté, comme Tétait YAvaricum 
des Bituriges ou Bourges, qui ne comptait pas moins de 40,000 ha- 
bitants (*). Durucor^orum (Vieux-Reims?) et Bibrax (Bièvre) 
chez les Rémois, Noviodunum (Noviant) chez les Suessiones, 
Brutuspantitim chez les Bellovaques, Samarobriva (Bray-sur- 
Somme?) chez les Ambianes, Nemetocenna (Arras) chez les 
Atrebates, étaient autant de centres importants ou de forteresses 
considérables. 

Remarquons, à ce propos, que des fortifications d'une date 
appartenant à Tépoque gauloise existent encore en Belgique. Ce 
sont les eqceintes d'Hastédon, près de Namur, du Vie duistia ou 
Vieux château^ au pont de Bonne, de Jemelle et d'OUoy, qui 
offrent des caractères communs. Situées toutes les quatre sur des 
plateaux arides entourés de ravins et de cours d'eau qui en rendent 
Tabord difficile, elles ne sont réunies aux champs voisins que par 
des isthmes étroits, d'une facile défense. Mais ce qui les rend 
doublement intéressantes, c'est qu'elles furent occupées pendant 
de longues périodes et plusieurs fois reconstruites. On y a 
trouvé, là ou dans les champs voisins, non-seulement des objets 
en silex en grande abondance, débris d'une époque reculée, mais 
îiussi des médailles romaines et des poteries et, au Vieux-Château, 
des objets en bronze. Les habitants avaient augmenté les défenses 
naturelles des plateaux au moyen de fortifications, dont on a 
recherché et retrouvé les traces, et qui, parfois, ont présenté 



(') CiVSAR, de Beilo gallicOy liv. V, c. 21 . 
\*) Ibidem, liv. VII, c. 15 et 28. 
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trois étages superposés : d'abord des restes de charbon de bois el 
de pierres calcinées ; plus haut, des murs en grès â pierres sèches, 
et, enfin, des murs en maçonnerie calcaire à mortier et dans les 
débris desquels se Toient des clous fortement rouilles (')• 

L'assise inférieure rappelle le mode de construction que les 
Gaulois employaient pour fortifier leurs villes et dont un souvenir 
plus intéressant encore a été mis au jour dans la partie méridio- 
nale de Tenceinte d'Hastédon. C'était un griUage composé de trois 
pièces de bois, parallèles aux fortifications, et de sept traverses 
perpendiculaires, recouvert de terre et de petits fragments de 
pierres, au-dessus desquels étaient des amas d'autres pierres. Ces 
bois étaient carbonisés. La hauteur d'Hastédon était donc fortifiée 
d'après le mode usité chez les Gaulois et que César décrit en ces 
termes : « Des poutres d'une seule pièce régulièrement espacées 
«• par un intervalle de deux pieds, sont placées horizontalement 
« sur le sol; on les relie intérieurement entre elles et on les couvre 
« d'une grande quantité de terre. Les intervalles dont nous avons 
« parlé sont remplis sur le devant avec de grosses pierres. Quand 
« la première assise est ainsi disposée et assujettie, on en établit 
« une seconde par-dessus, en conservant entre les poutres le 
•^ même intervalle, de manière qu'elles ne se touchent pas et que, 
« dans les vides qui les séparent, on puisse entre chacune d'elles 
u introduire des pierres et les relier solidement les unes aux 
« autres. On continue de la sorte tout le travail jusqu'à ce qu'il 
X atteigne la hauteur voulue. Ces poutres et ces pierres rangées 
« par couches alternatives et dans un ordre parfaitement régulier 
» forment un ensemble dont la disposition et la variété ne déplai- 



(') Arnould et DE RiDiGDÉs, Notice sur ffastédon, dans le Compte rendu du 
Congrès international d'anthropologie et d'archéoiogie préhistoriquee de 
Bruxelles, en 1S72, pp. 318 et suivantes. 
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« sent pas, et elles sont de la plus grande utilité dans la défense 
« des yilles, car la pierre défend le rempart contre Tincendie, le 
«< bois le défend contre le bélier, et il est impossible de renverser 
« ou d entamer cette masse compacte formée par des poutres de 
« 40 pieds de long, dont la plupart sont reliées entre elles à 
« rintérieur (*). » 

Les enceintes du genre de celles d'Hastédon et du Vieux- 
Château, plus ou moins étendues, doivent avoir été communes 
en Belgique. On en a signalé un grand nombre aux environs de 
Trêves ou de Metz, notamment une à lextrémité de la vallée de la 
Brems, affluent de la Sarre, et une autre située près de cette der- 
nière rivière. La première consiste en une enceinte elliptique 
formée de pierres sèches, haute de cent pieds et encadrant un 
espace ayant de cent soixante a cent vingt pieds de diamètre; la 
seconde offre en son milieu un dolmen et est voisine d une tom- 
belle. A la même époque appartiennent les Hunnenschanzen ou 
Forts des Géants, dans le Hundsruck, qui ont été également 
signalés par M. Abel, de Metz. On peut aussi admettre qu'il a 
existé d autres enceintes dans ces localités qui ont conservé, sous 
une forme plus ou moins altérée, la dénomination de château, 
comme, par exemple, le Castelle de Tirlemont, situé sur les bords 
et à lest de la Cette, le Castelberg près de Léau, le Vieux-Kessel 
(Oud Kessely Antiquum casteUum)^ qui se voyait sur les hau- 
teurs au nord-est de Louvain. Les vieux murs voisins du château 
de Namur, les fortiGcations antiques qui se trouvaient, suivant 
Gramaye, au dehors de Diest, vers louest, et une foule d autres 
vestiges à propos desquels on na conservé aucune tradition, 
datent aussi, selon toute probabilité, d'une antiquité très-reculée. 
La situation écartée de la plupart de ces vestiges, loin des fleuves, 

(') Ciwii; de Bello gatlico, Uv. VIII, c. 23 (trad. de Louandre), 
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loin des voies romaines, ne permet pas d en attribuer l'origine aux 
dominateurs italiens. 

Nous ne possédons aucun renseignement sur la manière dont 
ces villes, ces castellay ces vici^ étaient administrés. On peut 
s'imaginer qu'elle était très-simple, très-primitive. Quant au 
gouvernement des tribus, il était surtout théocratique et aristocra- 
tique : 

« Dans toute la Gaule, dit César, il n y a que deux classes 
« d'hommes qui sont comptées pour quelque chose et considérées, 
« car la plèbe est à peu près réduite à la condition des esclaves: 
« elle n'ose rien par elle-même et ne prend aucune part aux 
» affaires du pays. La plupart des citoyens, accablés, soit par les 
« dettes, soit par le taux exorbitant des impôts, soit par les vio- 
• lences des grands, se soumettent de leur plein gré à la servitude 
« entre les mains des nobles, et ceux-ci ont sur eux tous les droits 
•> que les maîtres possèdent sur les esclaves. Quant aux deux 
u classes dont nous venons de parler. Tune est celle des druides, 
« ou prêtres, l'autre, celle des chevaliers. 

« Ceux-ci, lorsqu'il en est besoin, ou qu'une guerre éclate (ce 
«< qui arrivait presque tous les ans avant que César vint dans 
•( la Gaule, soit qu'ils aient été les agresseurs, soit qu'ils aient eu 
« des attaques à repousser), prennent tous part aux expéditions 
» militaires ; chacun d'eux s'entoure d'une troupe de vassaux et 
» de clients dont le nombre augmente en proportion de son rang 
« et de ses richesses. C'est de cette seule manière qu'ils manifes- 
» tent leur influence et leur pouvoir. » 

L'autorité réelle appartenait aux druides ou prêtres, qui s'étaient 
réservé l'éducation de la jeunesse et l'administration de la justice, 
tant au criminel qu'au civil ; souvent aussi ils intervenaient dans 
les guerres et s'efforçaient d'y mettre fin. Redoutés comme les 
interprètes de la volonté des dieux, ils avaient à leur disposition 
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une arme terrible, l'excommunication, dont ils frappaient ceux 
qui refusaient d'exécuter leurs ordres. La noblesse ou Tordre des 
chevaliers partageait avec eux le pouvoir. Cette seconde classe 
composait 1 élite des armées et les dirigeait; elle occupait toutes 
les grandes charges, formait le sénat ou conseil suprême et four- 
nissait, au besoin, des candidats à la royauté. Outre qu'il y avait 
beaucoup de serfs, qui devaient cependant prendre les armes, la 
classe moyenne était pauvre et sans influence. L'usage ou le pré- 
jugé avait consolidé l'attachement des clients (ambacti, soldurii) 
pour leurs patrons, à tel point que, dans les temps reculés, ils s'im- 
molaient quelquefois sur le tombeau de ceux-ci. Abandonner son 
patron aux heures de détresse, c'était un acte indigne; le 
secourir, l'accompagner dans le péril, au combat, devant un tri- 
bunal, c'était accomplir un devoir. Aussi les hommes influents 
n'épargnaient-ils rien pour s'assurer une foule de clients, d'offi- 
ciers (ambacti), de serviteurs ; certains d'entre eux arrivaient à 
en compter jusqu'à dix mille. 

En regard d'une aristocratie puissante et turbulente, la royauté, 
d'ordinaire confiée à une personne et quelquefois partagée entre 
deux collègues, tantôt attribuée à titre héréditaire et tantôt élec- 
tive et même annuelle, ne constituait, en réalité, qu'un comman- 
dement d'armée, n'ayant d'importance que lorsqu'il était exercé 
par un guerrier habile. De là les fréquents insuccès des guerres 
entreprises par les Gaulois. Les peuples soumis à un régime oligar- 
chique sont presque toujours faibles contre l'agression étrangère ; 
chez eux, la politique est rabaissée au niveau des querelles de 
familles, les hommes de mérite sont jalousés et dénigrés; chez 
eux aussi, la multitude, écartée des conseils, ne retrouve jamais 
ces grands désespoirs, ces saintes énergies, qui ont valu aux 
démocraties tant d'éclatants triomphes. 

La Belgique paratt avoir présenté un spectacle moins désolant. 
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Chez les Éburones, le peuple savait encore se faire écouter : « Je 
« n ai pas agi, dit Ambiorix en s excusant de laltaque dirigée 
« contre la garnison d'Aduatucay je n'ai pas agi avec prémédita- 
« tion et de plein gré, mais pour obéir à la volonté de la cité ; 
cr telle est la base de mon autorité que je n'ai pas plus de droits 
« sur la multitude qu elle n'en a sur moi (*). » Chez les Trévires, 
c'était dans les assemblées générales que la paix et la guerre se 
décidaient. Aussi tous ces peuples, ainsi que les Nerviens, les 
Ménapiens, etc., soutinrent-ils la lutte contre Rome avec plus de 
suite et de persévérance. 

On peut donc constater, en Gaule, des idées plus populaires à 
côté de tendances vers l'aristocratie, de même qu'il s'y manifestait 
de plus en plus, dans les mœurs, un adoucissement considérable. 
L'horrible coutume des sacrifices humains, celle de boire dans le 
crâne de son ennemi vaincu, disparaissaient peu à peu, bien qu'il 
ait fallu un édit de l'empereur Claude pour faire abolir la première. 
Les magistrats n'informaient guère la multitude du résultat de 
leurs délibérations et les druides faisaient un mystère de leurs 
dogmes ; mais le peuple montrait un empressement singulier à 
s'informer de ce qui se passait et à interroger les marchands, les 
voyageurs. Si les pères conservaient un droit absolu de vie et de 
mort sur leur femme et leurs enfants, la famille commençait à 
s'asseoir sur des bases rationnelles. La femme, au moins chez 
certains peuples, était entourée d'un grand respect et, en mainte 
circonstance, fit preuve des sentiments les plus nobles. Sa con- 
dition était assurée par la loi. Quand le mari avait reçu la dot de 
sa compagne, il y joignait une partie de ses biens d'une valeur 
équivalente, et ces deux parts réunies restaient la propriété du der- 
nier survivant des deux conjoints ('). On peut rapprocher cet 

(') Cj»ah, ioc, cit., liv. V, c. 17. 
(•) Ibidem, Uv. VI, c. 19. 
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usage du régime doUl qui a joué, depuis, un rôle si considérable 
dans nos lois relatives au mariage. 



A en juger par les détails dans lesquels nous venons d'entrer, 
les Gaulois ne pouvaient être classés parmi les peuples véritable- 
ment barbares, bien que quelques-unes de leurs habitudes fussent 
très-cruelles. Ils n'étaient plus errants dans des contrées trop 
vastes pour la population quelles nourrissaient, mais é(;aji>lis 
à demeure fixe, dans un pays où la terre se transmettait à titre 
héréditaire de génération en génération ; la famille était organisée 
et la femme investie de certains droits. Grâce aux développements 
pris par certaines branches de Tagriculture et de l'industrie et à 
l'exploitation des mines, la richesse publique était grande, bien 
qu'elle fût peut-être trop concentrée en quelques mains* Des villes, 
quelquefois très-populeuses, attestaient la prospérité du pays, où 
l'on frappa de la monnaie d'or pendant plusieurs siècles. 

Les tribus gauloises étaient unies entre elles par des liens de 
diverse nature. Tantôt elles étaient liées par des intérêts com- 
muns, par une origine commune, par des traités ; quelquefois 
elles étaient complètement dépendantes, ou simplement placées 
dans la clientèle l'une de l'autre. Mais rarement elles se réunirent 
toutes de manière à ne former qu'une seule confédération et 
presque toujours elles furent divisées en deux grandes ligues : 
celle que les Arvernes, puis les Edues, dirigèrent, et celle qui 
eut pour directeurs les Séquanes et, après eux, les Rémois. L'habi- 
leté de Gésar consista surtout à entretenir l'hostilité entre ces 
deux grandes factions, à accabler d'abord les Séquanes avec l'aide 
des Edues, puis a se servir des Rémois contre ceux-ci et contre 
les Belges. Il se présenta aux Gaulois comme leur défenseur 
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contre les Germains et contre Tanarchie, tandis qu'il attisait lui- 
même les dissensions. Dans ses ëcrils il vante sans cesse sa 
mode'ration, tout en exposant froidement la cruauté dont il flt 
preuve contre les Aduatiques, les Ve'nètes, les Éburones et tant 
d'autres peuples. Il ne pousse pas Timpudence jusqu a raconter 
comment il pilla les temples et comment il donna aux vaincus 
l'exemple d'une immoralité sans vergogne ; mais des témoins irré- 
cusables parlent. On le sait, sa conduite souleva tant de récrimi- 
nations dans le sein du sénat romain, que l'on y fut sur le point de 
nommer des commissaires pour examiner la situation de la Gaule 
et même de le livrer aux Germains en expiation de sa perGdie. 
Les nobles gaulois qui lui étaient d'abord dévoués et dont plusieurs 
lui avaient de grandes obligations : Divitiacus, Âmbiorix, Gom- 
mius, l'abandonnèrent l'un après l'autre, les deux derniers pour 
lui faire une guerre acharnée. Â la (in de la lutte, aucun de ces 
personnages ne se trouvait plus auprès de lui et, sauf quelques 
peuples trop compromis par l'appui constant qu'ils lui avaient 
prêté, toute la Gaule était soulevée ou mécontente. 

Mais tous les efforts furent inutiles. Bodnognat, le chef des 
Nervîens, et Induciomare, le chef des Trévires, périrent dans les 
combats, Gommius céda après une lutte opiniâtre, Ambiorix se 
réfugia en Germanie. Après plusieurs années de guerres san- 
glantes (58-51 avant notre ère), Rome resta maîtresse de tout 
le pays s'étendant des Pyrénées au Rhin. L'antique esprit national 
y était mort et depuis on flt de faibles et inutiles tentatives pour 
le ranimer. L'habileté de Gésar et des empereurs romains, qui se 
firent un devoir d'admettre les vaincus dans le sénat ou de leur 
accorder les droits de citoyen romain, transforma la Gaule en 
une province où les goûts, les coutumes, la religion et la langue 
des vainqueurs s'implantèrent de la manière la plus complète et 
avec la plus grande rapidité. Ge pays n'avait jamais eu de capitale, 
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de centre ; il s'habitua facilement à regarder comme tel la ville 
qui dictait des lois à l'univers ; les Druides n'ayant pas de livres, 
les Gaulois s'appliquèrent à l'étude des chefs-d'œuvre de la litte'- 
rature latine et ne tardèrent pas à oublier leurs traditions natio- 
nales 0). 

Les Romains laissèrent d abord subsister la division de la Gaule 
en peuples ou tribus, mais dans le but de se créer des appuis 
certains parmi eux et de mieux assurer leur domination, ils créèrent 
parmi ces tribus plusieurs catégories. Il y en avait qui étaient 
honorées du titre d'alliées ou de confédérées, comme les Rémois 
et les Lingones, qui aidèrent puissamment César à s'emparer de la 
Belgique, les Ubiens, qui facilitèrent au conquérant ses deux 
invasions au delà du Rhin, et les Bataves, dont l'excellente cava- 
lerie se distingua sous ses ordres, à côté des légions. D'autres, et 
dans ce nombre figurent les Silvanectes ou habitants du territoire 
de Senlis, les Suessiones, les Nerviens, les Leuques, les Tré- 
vires (*), reçurent le titre de liberi, libres, probablement parce 
qu'elles conservèrent le droit de se choisir des chefs et restèrent 
eiemptes de tributs, à condition de fournir à l'empire romain des 

(I) Quelques témoignages irrécusables suffiront pour mettre hors de doute la rapi- 
dité avec laquelle la langue et les mœurs des Homains s'implantèrent dans tout 
rOccident. La plupart des Volques, habitants (Gallo-Belges?) du Languedoc, 
n'avaient plus rien de barbare et, à peine soumis, ne se souvenaient plus d'avoir 
été Gaulois (Strabor , liv. IV). La même révolution s'accomplit aussi rapidement en 
Espagne {Ibidem, lib. 111) et, dès le temps de Tacite, les Bretons ou peuples de TAn- 
gleterre avaient adopté les usages et même les vices de leurs vainqueurs {FHa 
Agricolœ, c. 21). 

(•) LesTrévires n'étaient plus libres lorsque Pline le Naturaliste écrivait ( Tretiri 
liberi antea) ; peut-être avaient-ils été dépouillés de leurs prérogatives après la 
révolte de Sacrovir et de Florus. Le célèbre passage d'une lettre du sénat de Rome 
à celui de Trêves (dans Vopiscus, in Probo) : « Comme vous êtes libres et que vous 
l'avez toujours été » {ut estis liberi et semper fuistis), semble indiquer que leurs 
immunités leur fUrent rendues. 

B 
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contingents armés. Quant au reste de la population, il était 
confondu sous le nom de provinciales ou provinciaux. 

Ainsi que je lai dit, les empereurs prodiguèrent aux Gaulois 
la dignité sénatoriale et le titre de citoyen romain. César 
attribua ce dernier^ dit Suétone, a toute la légion qu'il avait levée 
en Gaule et qui portait le nom d'Alauda, TÂlouette (0, peut-être 
à cause de la gaieté de ceux dont elle se composait. Plus tard, 
Claude rouvrit aux familles nobles le sénat d'où la prudence 
méticuleuse d'Auguste les avait écartées (*), et ses successeurs 
octroyèrent fréquemment aux soldats levés dans notre pays d'im- 
portants privilèges et notamment celui de connubium ou de 
mariage, c'est-à-dire le droit d'épouser une citoyenne romaine, 
qui nécessairement communiquait cettequalité à leur postérité. Des 
cohortes entières furent favorisées de la sorte et il en résulta un 
nombre toujours croissant de personnes qui cessaient de faire partie 
des tribus confédérées, libres ou sujettes, pour entrer dans la 
grande famille romaine. Les puissants, soit par admiration pour 
Rome ou par servilisme envers l'empereur, soit pour améliorer 
leur condition, et les Gaulois de toutes les classes, en rendant 
des services ou à prix d'argent, s'efforçaient d'atteindre le 
même but. 

Pour hâter encore un mouvement qui ne cessa de grandir, les 
empereurs jetèrent hors de l'Italie des colonies, c'est-à-dire des 
essaims de vétérans et de citoyens pauvres, qu'ils Oxèrent dans des 
localités choisies avec discernement et où ils les dotèrent de biens 
et de privilèges. Ces colonies eurent dcfs magistrats particuliers et 
continuèrent à observer les lois et à pratiquer la religion de la mère 
patrie, alors que, suivant une politique à la fois grande et habile, on 



(') /ultus Caesar, § 24. 

(■) Tacite, Jnnaleê, liv. XJ, c. 23. 
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laissait à Fancienne population sa langue, son culte, ses lois, ses 
usages. Beaucoup de villes nouvelles furent ainsi fonde'es, telles 
que : Augusta Trevirorum ou Trêves, dont la fondation date de 
Tan 9 de notre ère; Colonia Agrippina ou Cologne, qui, fut 
établie par la seconde Agrippine, femme de Claude^ 54 ans 
après Jésus-Christ, a laquelle on donna le droit italique (c'est-à-dire 
la législation que Rome avait octroyée aux villes non latines de la 
péninsule italique), et Trajan l'immunité du cens capital ou taxe 
payée par tête (*) ; Colonia Ulpiana Trajana ou Kellen, près de 
Clèves(*); Augusta Suessionum ou Soissons, Augusta Veroman- 
duorum ou Saint-Quentin, Cœsaromagus ou Beauvais, etc. Comme 
j'ai déjà eu l'occasion de le faire remarquer, un Ubien et un 
citoyen de Colonia Agrippina n'étaient pas de même condition (') ; 
rUbien pouvait, mais ne devait pas faire partie de la Colonia. Il lui 
était loisible de rester fldèle aux institutions de ses ancêtres et de 
porter le nom de sa nation. 

Mais, au bout de trois siècles, pendant lesquels, ne l'oublions 
point, la prospérité de la Gaule se maintint, à peine interrompue 
de loin en loin, par une guerre civile rapidement terminée, par 
un soulèvement bientôt comprimé, par une invasion qui ne pou- 
vait offrir quelque chance de succès que dans des circonstances 
tout à fait exceptionnelles, presque toute la population libre avait 
obtenu la participation aux droits des citoyens romains. Lorsque 
Caracalla, par une constitution restée célèbre, déclara citoyens 
romains tous les habitants de l'empire (tous les hommes libres^ 

(') Securis, p. 7. Voir Paijlcs, liber IT, Lex ultima de censibiis. 

(*) Me.iso Althg, Descriptio agri Balaci et Frisii, W partie, p. 43. — Des 
inscriplions rapportées parHenzen elOrelli, Inscriptionum latinarum amplis- 
siina collectiOf mentionnent un citis Trajancnsis (t. I, p. 353), et un monument 
élevé à un duumtir par le populus plebsque Ulpia Trajatiensis (t. II, p. 61). 

(') Pliivi distingue parfaitement les Ubii de la Colonia Jgrippina, 
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S entend^, il ne fit que sanctioDDer en quelque sorte une révolution 
déjà accomplie, mettre fin à une subdivision en catégories qui 
n'était plus que nominale. 

Les provinces de Tempire ne furent plus divisées qu'en cités 
(civitates)^ dont chacune représentait, à peu de chose près, un 
ancien peuple. La cité n était pas une ville, c'était un territoire 
ou, si Ton veut, un district, ayant une seule administration ou repré- 
sentation et payant une part proportionnelle dans Timpôt, d après 
son étendue ou son importance. On la qualifiait de pré fecture ou de 
municipe, selon qu'elle était gouvernée par un préfet, envoyé de 
l'empereur, qui y avait toute la juridiction et toute l'autorité, ou 
par ses magistrats propres, élus par la curie. 

On appelait curie ou ordre des décurions ou des curiales (quel- 
quefois simplement ordre, l'ordre), la réunion de tous ceux qui, 
dans la circonscription de la cité, possédaient au moins 25 arpents 
(jugera) de terres. Suivant un principe qui était généralement 
adoais dans l'empire, la profession de curiale était héréditaire, 
de même que celle de soldat (cohortalis) ^ celle de boulan- 
ger, etc. On ne pouvait la quitter, à moins d'un ordre de l'empe- 
reur, sans commettre un délit sévèrement punissable. L'Ordre 
jouissait de grandes prérogatives. Il administrait la cité et ses 
biens, entretenait les monuments, nommait aux charges, choisis- 
sait des médecins et des professeurs, établissait des marchés, 
accordait des récompenses publiques, prenait enfin, par lui-même, 
toutes les mesures de police. Ses membres, ceux qui étaient 
inscrits sur Valbuvi des curiales, jouissaient d'importants privi- 
lèges. On ne pouvait les torturer, ni, à moins qu'ils ne fussent 
coupables de parricide, les punir de mort; le préfet de la pro- 
vince avait le droit de les faire arrêter, mais il ne pouvait les 
mettre en jugement qu'en vertu d'un ordre impérial. Ils rece- 
vaient des émoluments et se paraient d'insignes particuliers dans 
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certains cas; déplus, s ils devenaient indigents, la cité pourvoyait 
à leurs besoins. 

La curie ne prenait aucune part au gouvernement de Tempire 
et nexerçait, par l'intermédiaire de ses chefs, les dunnivirs, 
qu'une juridiction criminelle peu importante, mais elle avait deux 
attributions qui méritent de nous occuper un instant. C était 
devant les membres de la curie que s'accomplissaient les actes de 
juridiction volontaire, c'est-à-dire les transactions de toute espèce 
entre particuliers. Cette intervention était obligatoire pour les 
donations qui dépassaient une certaine somme, pour la rédaction 
des testaments et pour leur ouverture après le décès du testateur; 
elle n'était qu'officieuse en cas de vente, d'échange, de payement 
en acquit d'une dette, etc. Elle devait s'opérer devant l'un des 
dîiumvtrs et trois principaux ou curiales, assistés d'un exceptor 
ou greffier. Les documents qui la constataient et où l'on en con- 
signait le résultat s'appelaient les actes municipaux. 

C'était encore le corps des décurions qui était chargé de la 
levée de l'impôt et en était responsable vis-à-vis du trésor public. 
On a considéré cette obligation comme une sujétion terrible et 
tyrannique et, en effet, lorsque l'empire se dépeupla et s'appau* 
vrit, la qualité de curiale devint une servitude, parce que les cités 
n'étaient plus en état de supporter leur cote et que les Césars et 
leurs ministres devinrent plus fastueux et plus exigeants. Mais, 
à l'époque de la splendeur du monde romain, il y avait dans le mode 
dont nous venons de parler cet avantage que les curiales, habitants 
d'une cité, étaient mieux à même que des étrangers d'y répartir les 
charges. C'est ainsi qu'au xviii' siècle les provinces de la France 
où il y avait des états votant et répartissant les aides, étaient 
mieux administrées et plus florissantes que les^provinces soumises 
à des intendants. Suivant toute apparence, la Gaule, à la suite d'un 
ou de plusieurs dénombrements, fut considérée comme devant 
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payer pour autant de têtes (capitd)y quotité qui fut ensuite 
répartie entre les cités. Ce tribut seleva longtemps à 25 sous 
d'or, que Julien réduisit à 7. Nous savons par une harangue 
d'Eumenius que Constantin, ému de la situation déplorable de la 
cité d'Âutun, lui accorda une remise de 7,000 têtes (habitants 
non esclaves) sur 25,000, c'est-à-dire qu il réduisit sa cote dans 
la proportion de 25 à 18, ou d un quart environ. 

Les lois avaient pris des précautions minutieuses pour empê- 
cher les curiales d'abuser de leur pouvoir. U ne leur était pas 
permis d affermer les biens ni de percevoir un impôt. Il leur était 
interdit de se rendre auprès de l'empereur sans l'autorisation du 
gouverneur de la province. S'ils manquaient pendant une année 
aux assemblées de l'ordre, ils étaient punis par la conGscation de 
leurs biens. Quand ils mouraient ab intestat et sans héritiers, 
l'ordre entrait en possession de leur patrimoine ou, s'il n'y avait 
que des héritiers non curiales, en recevait le quart. 

L'ordre se faisait représenter par des magistrats qu'il choisis- 
sait tous les ans, aux calendes (le 1*"') de mars. On les nommait 
duumviri (les deux hommes) et quelquefois qvatuorviri ou quin-- 
quennalvsQes quatre, tes cinq). L'un des duumvirs était surnommé 
juri dicundo, c'est-à-dire du jugement, parce qu'il était spéciale- 
ment chargé des affaires judiciaires d'ordre inférieur ; l'autre, sous 
le nom de censor, curator, était plutôt un administrateur. Il y 
avait en outre des édiles^ chargés, à l'exemple de ceux de la capi- 
tale, de tout ce qui concernait la salubrité, le bon ordre; des 
flamines ou prêtres, etc. On ne pouvait être sénateur, c'est-à-dire 
du conseil permanent de la cité que lorsqu'on y avait rempli tous 
les emplois. Quant à ceux que l'on appelait principales ou princi- 
paux, c'était sans doute une délégation permanente du sénat, une 
sorte de collège qui assistait les duumvirs dans leurs fonctions ; 
ils étaient nommés pour un terme de quinze années. ^ 
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Les cités jouissaient de grands droits. Adrien et Marc-Aurèle 
les autorisèrent à accepter des donations et des legs ; elles furent 
dès lors de ve'ritables personnes civiles. Elles ouvraient des e'coles 
et s efforçaient dy attirer les meilleurs professeurs; elles com- 
mençaient à s'occuper des pauvres et, en particulier, des enfants 
abandonnés; leurs députés, au moins en Gaule, s'assemblaient 
périodiquement dans la ville principale, Lugdunum ou Lyon, et 
y tenaient des assemblées où Ion discutait les affaires qui inté- 
ressaient la contrée, les débats qui s élevaient de cité à cité, les 
honneurs a accorder à ceux qui avaient bien mérité de leurs 
concitoyens. C est ce que Ton appelait l'assemblée des trois Gaules : 
la Belgique, la Lyonnaise et l'Aquitaine. Comme Font prouvé des 
érudits d'une grande valeur, la cité romaine, jusque vers l'époque 
de Constantin, jouit d'une grande autonomie, et les Romains, afin 
de faire moins sentir leur joug à l'univers, laissèrent aux diffé- 
rentes parties de l'empire une dose de liberté qui assura leur 
prospérité tout en enracinant chez elles de plus en plus le respect 
pour les lois et les institutions communes. 

La curie ne comprenait pas la totalité de la population de la 
cité. Loin de là, ce n'était qu'une sorte d'aristocratie bourgeoise, 
déclasse moyenne, distincte à la fois de la noblesse et du peuple. 
Chez les Romains, la noblesse se composait de ces clarissjmesy 
hauts fonctionnaires ou grands propriétaires, que les empereurs 
comblaient de privilèges et exemptaient volontiers de tous les 
devoirs. Quant au plebs ou peuple, avec lequel il ne faut pas con- 
fondre les colons et les serfs, il était organisé en corporations qui 
avaient d'ordinaire, comme nos corporations du moyen âge, leurs 
réunions autorisées, leurs règlements, leurs chefs, mais n'inter- 
venaient que rarement dans les affaires publiques; toutefois l'ordre 
des curiales reconnaissait, dans certaines circonstances, avoir agi 
« à la demande et de l'avis du peuple. » 
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Outre les scolœ, qui se composaient d*ordinaire de fabricants 
et d'artisans, il existait de puissantes corporations qui monopoli- 
saient la navigation et le grand commerce sur les différents fleuves. 
Peut-être étaient-elles responsables du produit de certains péages 
ou revenus de cette nature. On les appelait les nautœ ou bateliers 
et il y en avait qui portaient les surnoms suivants : de Paris 
(Parisiaci)^ de la Moselle (Mosalltct)^ de la Saône (Ararici), du 
Rhonc (Rhodanici)^ de la Durance (DruenHcf)^ de la Loire, etc. 
Plus d'un de ces monopoles que Ton retrouve au moyen âge 
remontait probablement à Tépoque romaine et s'était perpétué, 
légèrement modifié, à travers les siècles. C'est ainsi que Cologne 
prétendait être une ville d'étape, c'est-à-dire une sorte de barrière 
que ne pouvaient franchir sans opérer de transbordement, de 
déchargement, ni les navigateurs qui descendaient le Rhin, ni 
ceux qui le remontaient, prétention qui souleva de vives récla- 
mations au milieu du xiii'' siècle, du temps de larchevéque de 
Cologne, Conrad de Hochstaden. Tel était encore ce vieux privilège, 
réclamé par les bateliers de Gand, et en vertu duquel eux seuls, 
disaient- ils, pouvaient faire le commerce par eau sur l'Escaut et 
la Lys, en amont de leur ville. 

En-dessous de la cité, dont ils formaient en quelque sorte des 
subdivisions, les pagi ou cantons, les vici ou bourgs avaient aussi 
une administration particulière. Le premier magistrat, magister, 
rendait des ordonnances auxquelles on donnait le nom de scita et 
veillait à l'entretien des routes ; quelquefois le pagus avait aussi 
ses édiles, ses primates ou principaux, son genius ou génie pro- 
tecteur, son patron, etc. (*). 

(*) Gdérard, Essai sur Vhistoire du droit franc au moyen âge, t. I, p. 137. 
— Une inscription trouvée près de Bois-le-Duc donne au chef de la cité des 
Balayes le titre de maître suprhne [summus magister civitatis Batavorum], 
Un bourg; voisin de Nimègue,'donl le nom ancien n'est pas connu, était habité par 
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Placée par les lois dans un rang inférieur, la masse de la popu- 
lation vivait dans la servitude ou dans un état qui en était voisin, 
le colonat. Le serf était la chose du maitre, qui disposait de lui 
d une façon à peu près arbitraire; le colon, plus particulièrement 
voué à la culture des terres, payait à son maître une double 
taxe : la capitation, au profit de TÉtat, et un canon, ou redevance 
annuelle, qui ne pouvait être augmenté. On devenait colon, soit 
en vertu d'un contrat passé avec un citoyen plus riche, soit par 
prescription, soit en vertu de son origine, soit par mariage. Le 
colon contractait un véritable mariage, pouvait servir dans les 
armées et avait la faculté de posséder en propre, mais il ne pouvait 
ni attaquer son patron ou mattre en justice, ni aliéner son avoir 
sans son consentement, et, dans certains cas, il était passible 
de châtiments corporels. Cette classe, pendant les derniers temps 
de lempire, saccrut dans de fortes proportions, d abord parce 
que les hommes libres, accablés du poids de leurs dettes ou 
tracassés par des ennemis puissants, s empressèrent, afin de se 
procurer un protecteur, de convertir leurs biens en emphytéote au 
profit de gens plus riches ou même de les leur céder; puis parce 
que Ton prit Thabitude de donner des terres, à chargede cens, a des 
Germains et à d'autres barbares qui venaient se réfugier dans 
Tempire ou y étaient transplantés à la suite d'une guerre. 

La Belgique de lempire était plus étendue que celle de César. 
Tibère, paratt-il, en sépara les territoires qui avaient été concédés 
à des peuples germains, et on les répartit en deux circonscriptions : 
la Première ou Haute-Germanie, et la Seconde ou Basse-Germanie. 
Plus tard, on forma de la Belgique proprement dite trois autres 
fractions ; la Séquanaise (ou Franche-Comté), la première Belgi- 



une colonie de Morins, qui avail son duumvir, appelé 7'. Punicius Genialis 
(Ubhzir et Obblli, t. JIJ, p. 28). 
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que et la seconde Belgique. Les deux Germanies n'eurent d'abord 
que des chefs militaires distincts et restèrent soumises au procu- 
rateur ou gouverneur de la Belgique (procurator a rationibus 
provinciarum Belgicœ et duaruni Germaniarum y procurator 
rationum privât arum per Bclqicam et duas Germanias), 

Nous ne possédons pas de listes complètes des cite's de la Gaule 
pendant les premiers temps de la domination. Celles qui ont été 
publiées présentent des lacunes, puisqu'elles ne connaissent ni la 
cité des Bataves, ni celle des Botliases, qui sont cependant citées 
dans des inscriptions. Ces listes, au surplus, ne sont pas anté- 
rieures au V* siècle de notre ère ; on n'y lit que les noms des 
archevêchés qui correspondaient aux provinces gallo-romaines, 
et ceux des évéchés de leur ressort. Ainsi Durocortorum ou Reims, 
le chef-lieu de la Belgique seconde, continua à avoir la suprématie 
sur douze autres cités de la province : Catalauni (Châlons-sur- 
Marne), Lugdunum clavatum (Laon), Augusta Suessionum (Sois- 
sons), Augusta Veromanduorum (Saint-Quentin), plus tard 
remplacé par Noviodunum (Noyon), Silvanectis (Senlis), Cœsaro- 
magus (Beauvais), Samarobriva (Amiens), Atrebatum (Arras), 
^ouonta (Boulogne), Tarî/eMwa (Térouanne), rorwacwwi (Tournai) 
et Cameracum (Cambrai). Dans la première Belgique, Trêves, 
qui était célèbre a la fois comme l'une des résidences impériales 
et comme ville primatiale des Gaules, commandait aux cités de 
Divodnrum ou Metz, de Vvrodiinum (Verdun) et Leuci (Toul). 
La Séquanaise et la première Germanie avaient pour centre Besan- 
çon et Mayence; quant à la seconde Germanie, où la foi chré- 
tienne fut très-lente à se développer, il n'y eut longtemps que 
deux évéchés : l'un à Coloma (Cologne), l'autre à Tongres, d'où le 
siège épiscopal émigra ensuite a Trajectum superius (Maestricht), 
puis à Liège; un troisième, Trajectum inferius ou Utrecht, dans le 
pays des Bataves, et ensuite des Frisons, ne date que duvui^ siècle. 
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Sous les premiers Césars, de même que sous les grands empe- 
reurs qui se transmirent le pouvoir depuis lavénement de Nerva 
jusqu'à la mort de Marc-Aurèle, la tranquillité' de la Gaule Belgi- 
que ne fut se'rieusement troublée que par la révolte des Bataves 
et des Trévires, à Finstigation de Julius Givilis, et par une subite 
invasion des Gauques. Mais le règne de Commode et Tanarchie 
dont sa mort donna le signal ouvrirent une ère funeste. L'empire, 
tyrannisé par des maîtres qui s y disputèrent ou sy transmirent 
Tautorité, en proie aux factions, n'inspira plus le respect à ses 
voisins; ceux-ci, et surtout les peuples germains, multiplièrent 
leurs attaques, et la Gaule, moins bien gardée qu'autrefois, fut 
ravagée à plusieurs reprises pendant le troisième siècle. 

C'est alors que notre pays se couvrît de ruines; mais, avant 
cette époque, il était fort peuplé et presque entièrement cultivé 
ou exploité. C'est une erreur capitale que de dire : « La plus 
« grande partie du pays qui compose aujourd'hui la Belgique 
« avait été dépeuplée par les Romains ; jamais ils n'avaient 
« pénétré bien avant dans la Flandre. Leur établissement le plus 
« avancé de ce côté était Cassel. Dans le reste de la Belgique 
« ils ne possédaient que Tongreset Tournai. La route de Tournai 
« à Tongres par Gembloux leur servait à traverser le désert qu'ils 
« avaient fait (*). » — Un simple coup d'œil jeté sur une carte 
archéologique démontre l'inanité de ces phrases déclamatoires. 
C'est par centaines que l'on compte les villages de l'ancien pagus 
du Hainaut où l'on a découvert des vestiges de l'époque romaine (*) ; 
les provinces de Liège, de Namur, de Luxembourg ne sont pas 
moins fécondes et, à chaque instant, les richesses archéologiques 

(0 Gérard, La barbarie franke ei la civilisation romaine^ pp. 16-18 
(Bruxelles, 1845, in-li2). 

(') Sur 540 localités, M. Ddvivier {Becherches sur le Hainaut ancien, p. 57) 
en comptait déjà 152 qui étaient dans ce cas, en 1865 . 
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du Brabant et du Limbourg s'accroissent. A Tembouchuredu Rhin, 
près de Katwyk, des antiquite's ont été trouvées jusqu en dehors 
de l'embouchure actuelle du fleuve. En Zélande, les belles trou- 
vailles de Domburg ont prouvé que les Romains avaient habité 
Textréme limite du littoral actuel, et, loin d'être inconnue à ce 
peuple, la Flandre septentrionale voyait s'élever un établissement 
considérable dont une ancienne chronique signale lextréme impor- 
tance, mais dont lantiquité n est plus attestée aujourd'hui que 
par son nom d'Aldenbourg (ou Rodenbourg). 

Loin d'être inhabitée et stérile, la Belgique, dans toutes ses 
parties, était donc peuplée et florissante. Elle porte à chaque 
instant témoignage, par les restes du passé que l'on y met au jour, 
de la véracité de ces paroles de Tertullien (') : « Certes, le 
« monde devient chaque jour plus orné et plus magnîGque ; aucun 
« de ses recoins n'est resté inaccessible ; tous sont connus^ fré- 
«' quentés, tous sont le théâtre ou l'objet d'affaires. Cherchez les 
« déserts naguère fameux : de fraîches campagnes les recou- 
M vrent; le champ dompte la forêt; la béte fauve fait retraite 
« devant les troupeaux d'animaux domestiques; on ensemence 
« le sable; on broie la pierre; on transforme le marais en terre 
« ferme. II y a plus de villes maintenant qu'il n'y avait jadis de 
« maisons. Qui redoute encore une tle? Qui frémit devant un 
« écueii? On est sûr de trouver partout une habitation, partout 
« un peuple, un Ëtat, partout la vie... Nous pesons sur le 
« monde. » 

La Gaule, en particulier, était la plus populeuse des contrées, 
comme l'atteste Pausanias, géographe grec de l'époque des Anto- 
nîns (*). En outre, le commerce et l'industrie y avaient pris de 

(*) ÀMÉDtiE Thierry, Histoire de la Gaule sous l'administration romaine, 
t.ï, p. 241. 
(•) Description delà Grèce f Uv. I, ch. IX, § 5. 
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grands déyelappements, surtout depuis la conquête de la Grande- 
Bretagne. Les étoffes de laine d'Arras, les salaisons des Mena- 
piens et des Morins, les oies grasses que ce dernier peuple 
envoyait jusqu a Rome, étaient célèbres. Les conquérants Grent 
connaître aux Gaulois le platane, dont la culture se propagea 
jusque chez les Morins, et la vigne, qui était si communément 
cultivée en Belgique, que Ton a retrouvé aux portes de Bruxelles, 
à Schaerbeek, un de ces oscilla ou masques humains en terre 
blanche, que Ton suspendait dans les vignobles, afin, sans doute, 
de faire peur aux oiseaux (*)• 

Ainsi que le reste de la Gaule, la Belgique se couvrit d'éta- 
blissements de tout genre. Les cités de premier ordre, comme 
Cologne, Mayence, Trêves et Reims, qu'un ancien écrivain sur- 
nomme l'Athènes de la Gaule (*), étaient remplies de monuments 
admirables. Trêves surtout, que les empereurs habitèrent fré- 
quemment aux m' et iv siècles et que Constantin se plut à 
embellir, était riche et florissante. Du temps de Zosime, elle 
passait pour la plus grande ville de l'empire à l'ouest des Alpes. 
Son forum, son palais ou basilique, auquel la tradition a attaché 
le nom de Palais de Constantin; son amphithéâtre, où 28 à 
30,000 spectateurs pouvaient prendre place ; son cirque, son 
pont sur la Moselle, long de 630 pieds du Rhin; son horreum 
ou grenier d'abondance, son aqueduc, dont la partie souterraine 
existe encore en entier; sa Porta nigra ou Porte noire, son 
Palais d'Hélène^ grand édifice que l'on croit avoir servi, soit à des 
thermes, soit à une université ou école, excitaient l'étonnement 
et l'admiration. Les autres cités avaient chacune leur merveille : 
Metz, cet immense aqueduc qui traversait la Moselle à Jouy 



(*) Bulletin de la Société linnéenne de Bruxelles, année 1875. 
(*) FRoirroR, si je ne me trompe. 
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sur des arceaux supportes par des piles énormes et dont on 
voit encore des restes que Ton a baptisés du nom de Pont-au- 
Diable ; Bavai, son cirque qui mesure 277 mètres de long sur plus 
de 92 mètres de large et son aqueduc qui amenait des eaux d'une 
distance de plus de vingt kilomètres; Tongres, sa digue de mer, 
œuvre colossale dont la destination n est pas encore bien détermi- 
née, sa fontaine minérale qui jouissait d'une grande réputation et 
que beaucoup decrivains supposent, a tort, selon moi, avoir 
existé non dans cette ville, mais dans son territoire, à Spa. 

Un monde de fonctionnaires supérieurs et dautres employés 
dirigeaient des services de toute espèce au moyen desquels on 
tirait parti des ressources de la contrée. Ainsi Trêves était la rési- 
dence d'un des quatre préposés du trésor en Gaule, d'un des 
trois directeurs des monnaies, d'un des trois directeurs des ateliers 
d'orfèvres et de damasquineurs, d'un des six inspecteurs des 
gynécées ou ateliers de femmes, de l'inspecteur du gynécée que 
le domaine impérial (res privata) avait à Trêves, du procurateur 
de la fabrique de cuirasses, de sabres et de balistes de la même 
ville. Les autres cités avaient également des établissements du 
genre de ces derniers : Metz, Tournai et Reims un gynécée, 
Anhelœ un gynécée domanial, Strasbourg une fabrique d'armes 
de toute espèce, Reims et Amiens une fabrique d'épées, Amiens 
et Soissons une fabrique de boucliers, Soissons une fabrique de 
balistes et de cuirasses. Des flottes stationnaient sur la côte et sur 
différents points du cours des fleuves. 

De simples bourgades (vici) avaient une importance réelle que 
des éludes archéologiques ont permis d'établir. Tel était Orolan- 
num, aujourd'hui Arlon, sur la route de Reims à Trêves et qui 
fut fortiûé afin, sans doute, de défendre les abords de la vallée de 
la Meuse par les Ardennes. Au surplus, tout le long de ce fleuve 
et du Rhin jusqu'à leur embouchure dans la mer, il existait deux 
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séries de villes, de châteaux et de camps, reliés par des chaussées, 
et ayant pour destination de mettre la Gaule à labri des attaques des 
peuples transrhcnans. Deux corps d'armée, lun, dans ce que Ton 
appelait la Germanie inférieure, près de Cologne; Tautre, dans la 
Germanie supérieure, près de Mayence, veillaient constamment à la 
sécurité des frontières et se renforçaient, au besoin, de corps levés 
dans les cités voisines ou arrivant des autres parties de lempire. 
Ces corps d armée se composaient d'abord, le premier de cinq, le 
second de trois légions, mais les attaques des peuples germaniques 
paraissant menacer davantage la frontière danubienne, on dégar- 
nit celle du Rhin sous le règne de Trajan. Vers le temps de 
Septime Sévère on n'y trouvait plus qu une légion dans la Haute- 
Germanie et deux dans la Basse, ce qui était évidemment insuffisant, 
comme les événements en donnèrent bientôt la preuve. 

Les quatre grandes voies construites par ordre d'Auguste 
devinrent, dit avec raison Amédée Thierry ('), la charpente d'un 
grand système de voies, qui se compléta successivement par 
des embranchements sur les métropoles, de cité à cité, de muni- 
cipe a muijcipe. C'est ainsi, par exemple, que du chef-lieu de la 
Nervie, Bcgacum ou Bavai, dont le nom ne nous est connu que 
grâce à Ptolémée, aux itinéraires et aux inscriptions, rayonnaient 
huit belles routes, dont le tracé existe encore ou peut se retrouver, 
et qui conduisaient à Tcngres, vers les Ardennes, à Reims, à Saint- 
Quentin, à Cambrai, à Tournai, à Gand et vers la Batavie, par 
Assche. Ces voies, qui facilitèrent longtemps la marche des armées 
et les échanges commerciaux, étaient à leur tour reliées les 
unes aux autres par des dtcerlicula^ dont le réseau se reforme de 
plus en plus chaque jour, grâce aux travaux des monographes et 
des archéologues (•). 

0) loc. cit., 1. 1. p. 351-353. 

(*) La beUe carte récemment publiée par M. Van Dbssil (BruxeUes, 1877) pour 
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De grands travaux hydrauliques vinrent faciliter les mouvements 
des escadres et le transport des marchandises. Le Hhin fut mis 
en communication : d'une part, avec TYssel, par le canal de 
Drusus, et, d'autre part, avec la Meuse, par le Fossé de Corbulon 
ou Leck; un général romain, Lucius Vêtus, projeta, du temps de 
Néron, de joindre la Moselle à la Saône par un canal qui aurait 
franchi les crêtes du plateau de Langres, œuvre gigantesque dont 
on n'a jamais entrepris la réalisation Q). Le système des digues 
qui contenaient déjà la mer du Nord et les cours d'eau qui s'y 
jettent, fut complété et renforcé, et Galigula assura la sécurité 
des navigateurs qui cinglaient vers le port (ie Boulogne (GessO" 
riacum ou Bononià), en élevant ce fanal remarquable, connu au 
moyen âge sous le nom de Tour d'ordre et qu'une incurie déplo- 
rable a laissé détruire. 

Ce n'étaient pas uniquement des chaumières de serfs et de 
colons que l'on trouvait en Belgique, et les constructions dignes 
de remarque n'étaient pas concentrées dans les villes : les cam- 
pagnes étaient ornées de maisons de plaisance où l'on avait accu* 
mule les ornements les plus dispendieux et les plus recherchés. 
On connaît depuis longtemps le splendide monument que les 
Secundini se sont élevé à Igel, à l'ouest de Trêves. Les mosaïques 
et les peintures murales trouvées à Nizy-le-Comle, les découvertes 
effectuées à peu de distance de la, à Blanzy, à Bazoches (0» 
l'immense villa mise au jour à Anthée près de Dinant, la merveil- 
leuse coupe en verre travaillé, ce splendide joyau du Musée des 
antiquités de Bruxelles, trouvée dans une tombelle de Fresin ; 
les bijoux en or que M. Van Dessel a fait sortir des tumulus 

le lome IV de La Belgique et les Pays-Bas avant et pendant la domination 
rotnaine, de Schatbs, donne Tidée du point où[nous sommes parvenus. 

(*) Tacitb, Annales, liv. XllI, c. 53. 

(•) Foir la Revue archéologique, nouveUe série, 5' année, p 369. 
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encore inexplorés de Noirmont, les traces de bains, de peintures, 
de mosaïques, etc., que M. Galesloot a signale'es aux portes de 
Bruxelles : àMelsbroeck, à Elewyt, à Laeken, enfin tout un monde 
de surprises ont ruiné dans sa base un système que pour ma 
part je n'ai jamais accepté. 



Au 111* siècle s ouvre pour Tempire romain une période nou- 
velle, aussi néfaste que la première avait été prospère : depuis 
lavénement de Commode jusqu a celui de Dioclétien, on compte 
presque autant d'empereurs et de césars que d'années. Si quelques 
princes doivent leur mort à leurs vices, d'autres périssent parce 
qu'ils veulent le maintien des mœurs et de la discipline. Quel- 
ques-uns tombent dans les batailles contre les ennemis de l'État 
ou pendant des campagnes pénibles, et d'autres expirent en com- 
battant leurs rivaux ou frappés par des assassins. Le règne de 
presque tous fut court et agité. 

La plupart des empereurs durent leur élévation aux prétoriens 
ou aux armées cantonnées sur les frontières. Les prétoriens, 
qui formaient la garnison de Rome, se firent détester par leurs 
prétentions insensées et furent enfin supprimés après avoir eu 
l'infamie de vendre l'Empire au plus offrant à un ancien gouver- 
neur de la Belgique, Didius Julianus. C'est de l'armée de Panno- 
nie (ou de la Hongrie en deçà du Danube), qui se recrutait princi- 
palement chez des peuples robustes et courageux, que plusieurs 
vaillants guerriers : Aurclien, Probus, Carus, Dioclétien, Cons- 
tance, Constantin, sortirent pour revêtir la pourpre. Les armées 
du Rhin essayèrent aussi, avec moins de succès, déjouer un rôle 
analogue. On vit se manifester à plusieurs reprises de vaines tenta- 
tives ayant pour but de former de la Gaule, accrue de la Grande- 

6 
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Bretagne et de TÉspagne, un pays distinct, conservant toutefois 
les institutions, la religion, la langue et les mœurs de Rome. 

Ce fractionnement re'pugnait aux pre'lendants eux-mêmes au 
profil desquels on voulait Taccomplir; il Onit ne'anmoins par 
s'opérer d'une autre manière. Les attaques multipliées des peuples 
du dehors obligèrent les empereurs à partager avec des parents 
ou des amis la défense des différentes frontières. Gallien se 
chargea de commander en Gaule pendant que son père Aurélien 
marchait contre les Perses. Carin en fit autant tandis que son 
père Carus allait lutter contre le même peuple. iMaximien, puis 
Constance Chlore reçurent une mission analogue de Dioctétien. 
Insensiblement Rome cessa d'être la capitale réelle, la résidence 
des césars. Constantin transforma lantique Byzance en une cité 
splendide à laquelle il donna son nom et où il se fixa, Constanti- 
nople, et, par suite de la situation de cette ville, il devint néces- 
saire de diviser l'Empire en deux parties : l'empire d'Orient, qui 
a subsisté jusqu'au xv^ siècle; l'empire d'Occident, dont l'existence, 
toujours agitée, ne se prolongea pas au delà de l'année 476. 

Les attaques que la Gaule eut à subir depuis le iii^ siècle étaient 
d*autant plus redoutables que les nations germaniques s'étaient 
formées en confédérations, dont trois : celle des Saxons, celle 
des Francs et celle des Allemands, menacèrent constamment 
la barrière du Rhin jusqu'au jour où elles la firent tomber. 
Elles-mêmes, d'ailleurs, étaient, paraît-îl, poussées vers l'ouest 
par d'autres populations, les Bourguignons, les Lombards, les 
Vandales, les Goths, qui, à la suite de leurs luttes entre elles et 
des attaques de peuples sortis de l'Asie ou de ses confins, les 
Alains, les Huns, cherchaient une nouvelle patrie et se dirigeaient 
toutes vers ces provinces romaines, dont on exaltait, dans les 
froides et sauvages campagnes de la Germanie d'outre-Rhin, le 
climat agréable, le sol fertile, les cités opulentes. 
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Les Saxons, au nombre desquels figuraient les Frisons, les 
Angles, qui ont donné leur nom à Tancien pays des Bretons, 
l'Angleterre ; les Jutes, dont le nom est reste' au Jutland, la pres- 
qu'île danoise; les Cauques, etc., infestèrent de leurs pirateries 
la mer du Nord, s'avancèrent le long des côtes jusqu'à l'endroit 
où s'est élevée Bruges et, au v* siècle, subjuguèrent l'Angleterre. 
Sous le nom de Frisons, ils peuplèrent la majeure partie de la 
contrée qui forme le royaume actuel des Pays-Bas et n'acceptè- 
rent qu'après de longues luttes l'autorité des rois francs et les 
dogmes de l'Évangile. Quant aux Allemands, ils réussirent à 
s'implanter dans l'Helvétie ou Suisse et dans la Première-Ger- 
manie (l'Alsace, Mayence, etc.), mais seulement à la suite de 
puissants efforts, car le pays où ils pénétrèrent constituait le 
boulevard commun de la Gaule et de l'Italie. 

Les Francs comprenaient plusieurs tribus fixées à l'est du Rhin, 
entre le Mein etl'Yssel : les Cattes, les Bructères, lesChamaves, 
les Saliens, etc. Leur nom apparaît pour la première fois à l'oc- 
casion d'un combat qu'Aurélien, alors simple général, leur livra 
vers l'année 240. Depuis et chaque fois que des troubles éclatè- 
rent dans l'Empire, à la mort de Posthumus, après celle d'Auré- 
lien, de Tacite, de Garus, ils profitèrent de l'affaiblissement 
momentané de l'autorité impériale pour se ruer sur la Gaule, 
assiéger et piller les villes^ dévaster les campagnes. La Belgique 
presque entière et notamment la Trévirie, la Nervie, la Batavie, 
furent cruellement éprouvées. 

Pour arrêter les progrès de la dépopulation, les empereurs 
employèrent un moyen dont les premiers césars s'étaient déjà 
servis et qui eut pour conséquence la germanisation complète de 
la Belgique septentrionale et orientale. Mattres de notre pays, 
Auguste et ses successeurs l'avaient trouvé dépeuplé en partie; ils 
y fixèrent des tribus amenées de la Germanie d'outre-Rhin, soit de 
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plein grë, soit de force. G est alors que les Ubiens peuplèrent Tespace 
qui s'étend entre le Rhin et la Roer, les Suniques les rives de la 
Geule, les Tongrois les environs de Tongres, les Be'thases les 
bords de la Cette, les Taxandres la Campine actuelle, les Gugernes 
le pays de Clèves. 11 y avait parmi eux, croyons-nous, d anciens 
Eburons (les Tongrois) et d anciens Sicambres (les Taxandres, les 
Gugernes) (*). 

Pendant plusieurs générations, ces nouveaux habitants, ainsi 
que les anciens Belges et les Bataves, s'habituèrent aux mœurs 
romaines ; les contingents qu'ils fournissaient aux armées impé- 
riales puisèrent dans un long contact avec ces dernières de 
nouvelles habitudes et les communiquèrent à leurs compatriotes ; 
en un mot, lorsque les invasions des Francs se produisirent, ils 
trouvèrent en deçà du Rhin, non plus des frères, mais des enne- 
mis. Il y eut donc lutte, pillage^ incendie, dépopulation. AGn de 
rendre au pays quelque prospérité et de lui assurer des défenseurs, 
Alexandre Sévère et d'autres chefs de l'Empire distribuèrent, sur les 
limites, des terres a des soldats, qui les possédaient à titre hérédi- 
taire, à charge, pour eux et leurs héritiers, de prendre les armes 
au premier signal ; on leur fournissait en même temps des serfs et 
des animaux, afin de les mettre a même d'exploiter leurs domaines. 
Ces établissements étaient donc des colonies militaires analogues à 
celles de la Croatie. Leur population se composait, soit de barbares 
qu'une circonstance quelconque portait à reconnaître ou à accep- 
ter de bon gré l'autorité de Rome, soit d'ennemis faits prison- 
niers et auxquels on imposait celte obligation. On les appelait 
lètes (en saxon, lide; en flamand, laeten), c'est-à-dire, colons. 



(') Une expression de Tacite élablit formellement la translation des Sicambres : 
Quondatn Sugamhri excisi et in Gallias trajecti {Annales, liv. XII, c. 39). 
Voir aussi Soétori, Jugusius, c. 21, et Tiberius, c. 9., ainsi qu*AcMÉuvs Victor. 
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tenanciers, daprès un mot allemand qui signifle laisser, aban- 
donner, conee'der. 

Chaque fois que les aigles romaines reprirent l'avantage sur les 
barbares, on renforça et repeupla ces établissements. Probus 
transplanta en deçà du Rhin des tribus entières. Constance, 
encore général, « assujettit les Cauques et les Frisons a la cul- 
< ture des champs et au service militaire. » Maximien obligea les 
Francs vaincus par lui à cultiver les terres abandonnées en Tré- 
virîe et en Nervie et les répartit entre les provinciaux, c'est-à-dire, 
les propriétaires de ces cités. Enfin, Constance Chlore, devenu 
césar, établit d autres barbares chez les Ambianes, les Bellova- 
ques, les Lingones, etc. Telle fut l'origine de ces corps qui appa- 
raissent dans la Notice des dignités de rEmpire, sous les noms de 
lètes teutoniciani, bataves, gentils (ou païens), suèves, francs, 
lingones, ««fores (?), nerviens, lagenses (ou de Lagium , 
Luv^'aige, près de Tongres), sarmates^ etc. ; ils faisaient partie des 
milices d'infanterie dites territoriales (milites prœsentales) ou 
sédentaires, et avaient pour chefs des préfets résidant à Ivoix ou 
Carignan, Famars, Arras, Noyon, Reims, Senlis, Luwaige, etc. 
Ces qualifications diverses données aux lètes présentaient un 
mélange assez bizarre : il y en avait qui devaient leur nom à la 
tribu d'où ils sortaient, mais d'autres (les lètes bataves, les lètes 
nerviens, les lètes lingones) l'empruntaient au pays où ils avaien 
d'abord été cantonnés ou d'où ils avaient été amenés. 11 est cons- 
tant aussi que les lètes habitaient tantôt leurs propres domaines, 
tantôt, à titre d'exploitants ou de colons, les biens des provinciaux 
ou citoyens romains. 

Les villes, dont on répara ou construisit les muraille's à cette 
époque, conservèrent plus longtemps leur physionomie particu- 
lière ; mais les campagnes reçurent constamment un sang nouveau. 
La Batavie paraît avoir été abandonnée vers l'an 300. A une 
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époque que Ton ne peut préciser, mais qui était déjà ancienne 
en Tan 558, les Francs Sa liens se Axèrent dans la Taxandrie ou 
Campine (*), probablement avec le consentement exprès ou tacite 
de quelque empereur ou général ; ils avaient été forcés de fuir 
par les Quades (les Cauques ou les Saxons?), qui les expulsèrent 
de leurs demeures primitives, c'est-à-dire des bords de Ylsala ou 
Yssel, puis les chassèrent encore de Ttle des Bataves où ils s'étaient 
fixés ('). De la Campine, ils s'avancèrent insensiblement dans le 
pays situé entre la Meuse et TEscaut, doù Glodion partit, au 
v" siècle, pour aller occuper Cambrai et Tournai et frayer aux 
rois Mérovingiens le chemin pour la conquête de toute la Gaule. 
Us paraissent n'avoir saccagé ou détruit Tongres que vers l'an 584, 
mais alors on les trouve déjà dans la Forêt charbonnière^ c'est-à- 
dire vers Soignies et Charleroi, où ils furent vaincus, en 585, par 
les généraux romains Nannienus et Quintinus (*). 

La Bâtavie et notre Belgique septentrionale étaient donc perdues 
dès lors pour les Bomains; la contrée entre la Meuse et le Rhin 
résista davantage. Elle fut cependant envahie et dévastée pendant 
que Magnence, usurpateur de race franque, luttait contre l'empe- 
reur Constance. Les peuples transrhénans y détruisirent quarante 
ou quarante-cinq villes, outre une infinité de châteaux et de bour- 
gades, et y occupèrent, dit-on, autant d'étendue du Rhin vers 
l'intérieur des terres qu'il y a de distance entre la source du fleuve 

(•) Primos omnium Francos, eos videlicet quos consueiudo Salios adpet- 
latitj uusos olfm in romano solo apud Toxiandriam locum (Tessenderloo) 
habitacula sibi fiqere prœlicenler. AamEiv Marcellin, liv. XVJI, c. 8. — 
D'après Libanics (Oratio funebris super mortem Juliani), la (ranslation d'un 
peuple vaincu par Julien (les Saliens ?) aurait eu lieu avec son assenUmenl, après 
une vicloire remportée par ce césar. 

(*) ZosuiE, Historiœ, liv. IH. 

(>) SuLPicics ÂLEXANDKR,dans Grégoire de Tocrs, Historia Francorum, liv. II, 

C.9. 
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et son embouchure. Ils emmenèrent en Germanie une multitude 
de captifs et un butin immense, et telle était la terreur qu'ils 
inspiraient que beaucoup de localite's furent abandonnées sans 
qu'ils en eussent approche'. En 355, Cologne fut prise par les 
Francs après avoir résisté pendant dix mois, et de ce côté il ne 
resta debout qu'une forteresse voisine de la Moselle, Rhjomngum 
(Remagen), et une tour peu éloignée de Cologne. Les sept villes, 
ou châteaux, qui avaient été élevées pour défendre la frontière,en 
amont et en aval de cette cité: Bingium (Bingen), Antunnacum 
(Andernach), Bonna (Bonn), Njvesium (Neuss), Triceshnae 
(Xanten), Quadriburgium (Aardt?), Castra Herculis (Hervelt), 
furent emportées et ravagées, ainsi que trois autres se trouvant 
près de la Meuse, sur une même ligne (peut-être Pons Mosœ ou 
Maestricht, Çatualium ou Eilenet Castellum ou Kessel ?) Les trans- 
ports de grains ne pouvant plus s effectuer parle Rhin, le préfet du 
prétoire, Florentins, dut acheter des Saliens et des Chamaves, 
moyennant 2,000 livres d'argent, la permission de traverser les 
pays occupés par eux près du fleuve (*). 

Une guerre de cinq années, conduite avec prudence et valeur 
par le césar Julien, rendit à l'empire la frontière du Rhin; les 
Allemands furent vaincus, les Saliens et les Chamaves forcés de 
demander la paix, les forteresses situées le long du fleuve et le 
long de la Meuse reprises et réparées. La deuxième Belgique était 
épuisée; elle obtint une remise d'impôts, et depuis elle connut 
encore une période de tranquillité, qui fut toutefois assez courte. 
C'est alors que se place ce poëme d'Ausone, où est décrit l'aspect 
pittoresque et florissant de la vallée de la Moselle. 

Plusieurs hommes remarquables, tous Francs de naissance, 



(') ZoswE, liv. 111, c. 4. — Ammikn Marcelliii, liv. XV, c. 8; liv. XVII, c. 2 et 9; 
liv. XVIII, c. 2. — Juliani epistolœ ad senaium populunujua Atheniensium, 
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jouèrent, à cette époque, un rôle prépondérant dans les armées et 
à la cour. On admirait leur vaillance, et Tétroite union qui régnait 
entre eux affermissait et perpétuait leur influence. Citons dans le 
nombre Magnence, qui fut élevé au trône en ooO; Silvanus, 
fils d'un des bons généraux de Constantin, Boniton, et qui prit la 
pourpre à Cologne, en 355 ; le comte des deux Germanies, Cha- 
rietton, mort en combattant les Allemands, en 366; Mellobaudes, 
comte des domestiques à la cour dé Yalentinien 1" et de Gratien, 
consul en 377 et 383; Richomer, consul en 384; Bauton, consul 
en 385, et dont la fille, Eudoxie, épousa l'empereur d'Orient 
Arcadius; Arbogaste, qui enleva la Gaule aux défenseurs de la 
cause de l'usurpateur Maxime, gouverna sous le nom de Yalenti- 
nien 111, fils de Gratien, donna l'Occident au rhéteur Eugène après 
s'être défait de ce jeune prince, et mourut en 394, vaincu par 
l'empereur Théodose, père d'Arcadius; Edobinc enfin, qui se 
distingua une vingtaine d'années plus tard. 

Ces ministres et ces généraux, surtout Arbogaste, combattirent 
à plusieurs reprises leurs propres compatriotes lorsqu'ils s'effor- 
cèrent de pénétrer dans l'Empire. Mais il existait d'ordinaire une 
entente parfaite entre ce dernier et les Francs qui, lors de 
la grande invasion de la Gaule par les peuples d'outre-Rhin, 
en 406, combattirent ceux-ci; ils essayèrent de s'opposer au 
torrent, mais ils furent vaincus dans une grande bataille. La 
dévastation s'étendit alors sur toute la province et atteignit 
Mayence, où plusieurs milliers de personnes périrent dans la 
cathédrale qu'ils avaient choisie pour refuge; Worms, qui ne se 
rendit qu'après avoir soutenu un long siège; Spire, Strasbourg, 
Reims, Amiens, Arras, Tournai et même le pays des Morins (*). 
Pour comble de malheur, des révoltes éclatèrent dans cette Gaule 

(') Lettre de saint Jérôme à Geruntia. 
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déjà si éprouvée ; les Francs adoptèrent le parti de Fusurpateur 
Jovin et, pendant la lutte, ils prirent, pillèrent et brûlèrent Trêves 
pour la seconde fois ('). A partir de ce moment, leurs rapports 
avec l'Empire, avant de se terminer par une rupture définitive, 
furent tantôt amicaux, tantôt hostiles. Sils combattirent avec 
Aëtius et les Goths contre Attila et les Iluns, si Childéric 1*% le 
père de Clovis, guerroya aux côtés des derniers lieutenants des 
empereurs en Gaule, en d'autres occasions ils montrèrent des 
dispositions bien différentes. Les Saliens, commandés par Clodion, 
occupèrent Cambrai et très-probablement Tournai, Térouanne et 
Tongres; les Francs, voisins du Rhin, qui se'taient confédérés 
sous le nom de Ripuaircs (du mot latin Yipa^ rive), s'emparèrent 
de Trêves et de Cologne, et restèrent enfin maîtres de tout le pays 
entre la Meuse, la Moselle et le Rhin, vers Tannée 464. 

Quelques écrivains, pleins de patriotisme, ont supposé que 
loccupation de nos contrées s'opéra avec l'assentiment des habi- 
tants et que ceux-ci, idolâtres de la liberté et ennemis implacables 
des Romains, leurs oppresseurs, conclurent avec les conquérants 
un pacte qui les mit les uns et les autres sur un pied absolu 
d'égalité : illusion décevante qui ne supporte pas l'examen. 
Qu'étaient alors les villes et surtout Trêves et Cologne? Des 
Romes en miniature, où les mœurs et surtout les vices des 
Romains se reproduisaient aussi énergiquement que dans la capi- 
tale. Écoutons un contemporain, l'évêque Salvien (*). Que nous 
apprend-il ? 

« Dans les cités de la Gaule, les hommes les plus élevés en 
« dignité sont devenus pires dans le malheur. J'ai connu ces 

(*) Treterorum civitaa a Francis direpta et incensa est secunda irrup- 
tione, Frigeridus Profutvrcs, dans Grégoire db Todrs, Historia Francorum, 
liv. Il, c. 

(•) De Gubematione Dei, liv. VI, c. 8. 
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« nobles de Trêves. Dépouilles de leur or, ils étaient encore plus 
« pauvres en vertus qu en richesses ; avant d'être abattus par les 
« barbares, ils s'étaient déjà rabaissés eux-mêmes. Comment 
« répéter sans honte la scène qui s'est offerte à mes yeux ? Des 
vieillards respectés, décrépits, chrétiens, assouvissaient leur 
intempérance et leur luxure au moment où la ville allait être 
prise. Oublieux de leur dignité, de leur âge, de leur religion, 
de leur nom, ils prolongeaient leurs repas. Pleins de manger, 
appesantis par le vin, enragés par les clameurs, rendus furieux 
par Torgie, ils avaient complètement perdu la raison... 
< Ceux que lennemi n'avait pas exterminés étaient la proie de 
calamités nouvelles. Ici une mort lente et douloureuse décimait 
les blessés, là les flammes allumées par les ennemis dévoraient 
d'autres malheureux. Ailleurs, ils périssaient de faim, de froid, 
de faiblesse, et différentes sortes de mort concouraient à 
produire un seul désastre. La destruction d'une ville accablait 
également les autres. Partout on trouvait des cadavres de per- 
sonnes des deux sexes, déchirés par les chiens et les oiseaux. 
Moi-même, je les ai vus et j'en ai relevé. L'insalubrité de l'air 
était aussi un mal pour les survivants. La mort s'exhalait de la 
mort même... Qu'arriva-t-il pourtant? Qui aurait pu croire à ce 
genre de folie?... Le peu de nobles échappés à la ruine, 
comme suprême remède à apporter au mal, prièrent les 
empereurs de rétablir les jeux du cirque !... 
« La plus riche ville des Gaules a été prise quatre fois... Pour 
sa punition, il aurait dû suflire d'une seule captivité, afin qu'un 
nouveau débordement de péchés n'amenât pas une nouvelle des- 
truction. Mais que pourrais-je ajouter? Ce que je vais dire 
paraîtra incroyable. Le retour des calamités ne produisit qu'un 
retour de crimes. Comme ce monstre de la fable, qui se multi- 
pliait par la mort^ de même dans la plus splendide cité de la 
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< Gaule les mdfaits croissaient à la suite des désastres, en sorte 
u que leur châtiment les enfantait, pour ainsi dire. 

u Tout avait déjà péri par la faute de deux vices principaux et 
« communs à tous, Favarice et Tivrognerie ; néanmoins, la soif du 
« vin devint tellement violente que les princes de la cité (Trêves, 
d sans doute) ne se levèrent pas même de table quand les enne- 
« mis y pénétrèrent... Je voudrais pouvoir élever ma parole à la 
« hauteur du sujet... Qui peut juger de ce que Ton doit surtout 
« accuser : de Timpiété, de la sottise, de la luxure, de la folie?... 
« Tréviriens, vous désirez des jeux du cirque, après un siège, un 
«< pillage, du sang versé, des supplices, la captivité, la destruc- 
« tion de la cité ! Vous voulez des théâtres, vous demandez aux 
« princes les jeux du cirque, mais pour quel état, pour quel 
« peuple, pour quelle cité ! La ville est brûlée et ruinée, la popu- 
« lation est morte ou captive. Ce qui n a pas péri vit dans les 
«( larmes. Ce qui subsiste n'est qu'une calamité. Tout est plein de 
« tristesse, épuisé par les larmes ou abattu par les privations, en 
« sorte qu'on ne sait quel est le sort le plus déplorable, celui des 
« morts ou celui de ceux qui restent. Les misères des survivants 
u sont telles qu'elles surpassent le malheur des morts. Vous 
« demandez des jeux publics. Où les donnera-t-on ? Sur les 
« bûchers et les cendres, dans le sang et les ossements? Quelle 
a partie de la ville n'a pas souffert ces maux? Où n'y a-t-il pas du 
« sang répandu, des corps étendus, des membres déchirés? Par- 
« tout on aperçoit l'aspect d'une ville prise, les horreurs de la cap- 
«> tivité, l'image de la mort. Trêves, les restes du plus malheureux 
a des peuples gémissent sur les tombeaux de ceux qui ont péri 
« et tu demandes les jeux du cirque ? La cité est noire d'incendie 
« et tu prends un air de fête? Tout est plein de larmes et tu es 
« joyeuse? Tes honteuses fantaisies provoquent Dieu, tes super- 
« stitions détestables appellent sa colère. Non, je ne m'étonne 
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«< pas que de nouveaux malheurs soient venus t'accabler. Trois 
«1 destructions ne t'ont pas corrigée, tu as mérité de périr par une 
« quatrième (*) .» 

Ailleurs, Salvien revient encore sur les vices qui caractérisaient 
les populations gallo-romaines. Quelques-unes des grandes cités 
ne s y livraient plus, mais pourquoi ? Mayence, parce qu'elle 
avait été détruite ; Cologne, parce qu'elle était peuplée d ennemis ; 
la magnifique Trêves, à la suite de la quatrième dévastation qu elle 
avait subie (*). Du reste, on remarquait partout une dissolution 
extrême. D après le même auteur^ il y avait à Cologne beaucoup 
de dames romaines qui étaient obligées, pour gagner leur vie, de 
remplir Toffice de servantes auprès des femmes des Francs, 
devenues les maîtresses de leurs palais et de leurs domaines ('). 

Le christianisme qui, pendant le iv*^ siècle, s'était propagé en 
Belgique, aurait dû modifier les mœurs désordonnées des riches 
Gallo-Romains, mais il n'exerça évidemment qu'une faible influence. 
A Trêves, à Cologne, à Tongres même, on était chrétien ; mais, à 
en juger par les invectives de Salvien, de nom seulement. Ces 
sénateurs tréviriens, si avides d'orgies et de spectacles, profes- 
saient la foi nouvelle ; on peut juger s'ils la pratiquaient avec sin- 
cérité. On a quelquefois représenté les institutions romaines 
comme ayant été minées, affaiblies, désertées par suite des pro- 
grès d'une croyance répudiant les idées du paganisme. Il est 
permis de croire qu'il n'en fut rien et que, dans beaucoup d'esprits, 
l'amélioration et le changement se réduisirent à peu de chose. 

Mais les institutions, les forces de l'Empire étaient minées 
par un mal intérieur, l'Empire violemment attaqué de toutes 

(>) Salvibiv, de Gubernaiione Dei, pp. 130 et 140 (édiUon publiée par Baluzb, 
Paris, 1684, in-8o). 
(•) Ibidem, p. 130. 
(>) Ihidemy p. 194. 
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parts dépérissait sous le poids de ses vices et sa décadence deve- 
nait de jour en jour plus éclatante. Les campagnes se dépeuplaient 
et s'appauvrissaient a vue d'œil. Pressurés à la fois par leurs gou- 
vernants et par leurs supérieurs ou leurs mattres, pillés par les 
soldats, les petits possesseurs et les colons se virent enGn réduits 
à la dernière misère. A l'époque où Dioclétien fut revêtu de la * 
pourpre, ils prirent les armes, sous le nom de Vacaudœ ou 
Bagaudae et sous la direction de deux chefs, nommés Amand et 
Elien. On réprima leur soulèvement avec férocité; mais, vaincus, 
ils reparurent plus menaçants et plus cruels et luttaient encore 
contre leurs tyrans au temps de Salvien. 

Les riches, les curiales n'étaient pas plus heureux. Tandis que 
les fortunes se concentraient dans un très-petit nombre de mains et 
surtout dans la classe des privilégiés, des nobles (O9 ils restaient 
seuls responsables du payement des impôts, alors que les sources 
de la richesse publique étaient taries par les révolutions et les 
invasions. Accablés de vexations, les curiales s'eiTorcèrent de 
déserter leur condition. La plupart, afin de se créer des protec- 
teurs, abandonnaient aux riches leur avoir^ qu'ils reprenaient à 
titre de colons, pour devenir bientôt de véritables serfs ; d'autres 
s'associaient pour fuir et allaient vivre en sauvages dans les forêts 
et sur les montagnes. Afin de repeupler les curies, on eut recours 
aux moyens extrêmes : on en recruta les membres partout, 
même parmi les personnes nées d'un homme libre et d'une 
esclave, parmi les clercs jugés indignes des fonctions sacerdotales, 
parmi les hommes flétris par les tribunaux, parmi les criminels; 
on défendit d'en sortir sous quelque prétexte que ce fût. Vains 
efibrts, qui n'aboutirent à aucun résultat sérieux. 



(I) roir une éloquente composition de Caïus Junius Posthumus, fils et collègue 
de Tempereur de ce nom, dans Ahédëe Tbierry, ioc, cii,, t. II, p. 348. 
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L'établissement dans chaque cité, du temps de Valentinien l", 
d'un défenseur, qui était élu par la population entière avec 
la mission spéciale de proléger les faibles et les malheureux, 
aurait pu exercer une influence bienfaisante ; mais la chute de 
l'empire d'Occident arriva si rapidement qu'on eut a peine le 
temps de s'en ressentir. Ce poste important fut fréquemment 
occupé par l'évéque, dont la position devenait d'autant plus con- 
sidérable que les institutions civiles périclitaient davantage. Mais 
le mal était à son comble. La classe des propriétaires gallo-romains 
et celle qui exerçait les professions dites libérales diminuèrent 
de plus en plus. Bientôt, réduites à ne plus compter, d'une part, 
que quelques habitants, très-riches ; d'autre part, qu'une multitude 
de colons et de serfs insoucieux des aflaires publiques, les cités 
furent débordées à la fois par les embarras intérieurs et par 
l'invasion étrangère. Le despotisme impérial anéantit la prospérité 
publique, en même temps qu'il livrait les provinces aux barbares. 
Ceux-ci, après avoir été d'abord reçus dans les légions, flnirent 
par s'emparer de toutes les fonctions, même les plus élevées, et 
l'établissement définitif de leur domination ne fut que la consé- 
cration d'un envahissement graduel qui s'opérait depuis plusieurs 
générations. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 



§ 1". Changements que la conquête apporte dans la Gaule. Une nouvelle race y 
domine. Clovis et ses successeurs. Les lois salique et ripuaire. — § 2. Condition 
des personnes et des biens. Les comtés ou pagi et leurs subdivisions, échevinages, 
impôts.— § 3. Luttes de TAustrasie contre la Neuslrie et triomphe de la première. 
Gouvernement et grandeur des Carlovingiens. Les immunités. Causes de déca- 
dence qui se manifestent et qui amènent rapidement la ruine de TEmpire. 
— § 4. État des villes dir temps des Francs : le commerce, les gildes, la liberté 
romaine. 

1 

Nous avons vu la population libre de l'empire romain tombant 
de plus en plus dans la pauvreté, les villes se dépeuplant à mesure 
que la démoralisation y grandissait, les sources de la richesse 
publique tarissant par suite des vices du gouvernement, des 
guerres civiles et des invasions. La Gaule, en particulier, présen- 
tait au v* siècle le spectacle le plus déplorable. Le salut vînt 
des populations d outre-Rhin, de ces Germains indomptables, 
qui substituèrent à une civilisation énervée la domination d une 
race pleine de sève et d'instincts énergiques. On vit se former en 
deçà du célèbre fleuve une pépinière d'hommes libres^ jaloux de 
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leurs droits, à la fois moins servîtes que les Gallo-Romains de la 
décadence et moins durs que ne Tétaient ceux-ci pour leurs 
colons et leurs serfs. La centralisation oppressive de TEmpire fut 
remplacée par une organisation moins compliquée, le système 
judiciaire fut modifié de manière a présenter plus de sécurité 
pour le citoyen; enfin, à part des guerres civiles qui ne durèrent 
d ordinaire que peu de temps, le pays, depuis sa conquête par 
Clovis jusqu'aux ravages des Normands (486 à 830 environ) 
connut une longue période de paix. 

C'était la Belgique septentrionale qui avait le plus souffert des 
guerres des Romains contre les peuples germaniques; ce fut cette 
contrée aussi qui refleurit davantage après la conquête. Les 
Francs Saliens colonisèrent et repeuplèrent les plaines qui s éten- 
dent entre la Meuse, d une part, et la rivière TAa, près de Saint- 
Omer, d'autre part, et où s'est développée depuis la vigoureuse 
race flamande; les Ripuaires occupèrent en vainqueurs le terri- 
toire entre la Meuse et le Rhin. Les uns et les autres étaient déjà 
établis dans ces possessions lorsque, en 476, fut déposé Augus- 
tuie, ce faible et dernier empereur d'Occident. Les Bourguignons 
dominaient alors dans le pays qui a pris d'eux le nom de Bour- 
gogne; les Ostrogoths possédaient la Provence; le royaume des 
Visigoths comprenait, outre l'Espagne, le pays entre les Pyrénées 
et la Loire. Quant aux cités s'étendant de ce fleuve jusqu'à l'Aa et 
à la haute Meuse, elles reconnaissaient encore, au moins d'une 
manière nominale, la domination romaine, qui y était exercée, on 
ne sait trop à quel titre, par un général du nom dEgidius; mais il 
suffit d'une bataille livrée près de Soissons (en 486) à Syagrius, 
son fils et successeur, par Clovis, roi des Francs Saliens, fils de 
Childéric l*"' et petit-fils de Mérovée, pour faire tomber cette puis- 
sance éphémère. Le vainqueur triompha ensuite des Allemands à 
Tolbiac (496), des Bourguignons, des Visigoths à Vouglé près de 
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Poitiers (507), et mourut possesseur de presque toute la Gaule. 

L arianisme ou doctrine d'Arius, qui ne voyait pas en Jésus- 
Christ une personne divine, avait fait d'immenses progrès et avait 
été adopté par la plupart des nations germaniques fixées dans 
TEmpire, tandis que le clergé romain restait fidèle aux idées 
orthodoxes. Cest pourquoi les évéques de la Gaule montrèrent 
une grande ardeur à soutenir Clovis contre ses ennemis, et saint 
Remy, archevêque de Reims, s'empressa de saluer ses premiers 
succès. Après la bataille de Tolbiac, le roi, ainsi que plusieurs 
milliers de ses guerriers, consentit a recevoir le baptême. Mais 
le polythéisme resta dominant dans notre Belgique, où il comptait 
encore un très-grand nombre de prosélytes aux vu* et viu*' siècles. 
Dans la Ripuarie, de ce côté du Rhin, les dogmes de l'Évangile se 
propagèrent plus rapidement et l'on sait par un fait attribué à saint 
Gai que, vers 527, ils étaient déjà dominants dans l'importante 
cité de Cologne Q). Toutefois, je me hâte de le dire, les mœurs 
barbares des conquérants, et surtout des rois descendants de 
Mérovée, ne s'améliorèrent guère sous l'influence de la doctrine 
chrétienne. Clovis n'hésita pas à employer le poignard et la trahi- 
son pour se débarrasser des rois ses parents, et ses fils, Clotaire 1*' 
et Childebert I", ne rougirent pas d'égorger eux-mêmes leurs 
neveux, les fils de Clodomir, pour s assurer la possession des États 
de celui-ci . 

Chez les Francs on ne connaissait pas de droit d'aînesse. Le 
roi mort, ses fils se partageaient le royaume comme si c'eût été un 
simple domaine. De là des morcellements se reproduisant sans 
cesse et, entre les descendants du conquérant des Gaules, des luttes 



(I) Saint Gai, qui depuis fui évéque d'Auvergne, ayant, du temps du roi Thierri, 
trouvé à Cologne un temple païen^ ne se gêna pas pour y mettre le feu. GniiGOiti 
Di Tours, Vttapairum, c. 3. 

7 
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fratricides, qui réalisent les horreurs reproche'es a la race d'Atrée 
et de Thyeste. A peine Clotaire I*"^ est-il resté seul possesseur du 
royaume qu'il meurt et qu un nouveau fractionnement sopère. 
La désunion éclate entre ses Ois et est attisée par deux femmes 
également implacables : Frédégonde, femme de Chilpéric P', 
Brunehaut, femme de Sigebert 1". Un demi-siècle de querelles 
intestines anéantit la famille royale, sauf le plus jeune des fils de 
Chilpéric, Clotaire II, qui, à son tour, réunit toute la Gaule sous 
sa domination. Mais cette contrée se fractionne en deux parties 
entre lesquelles l'antagonisme persiste : la Neustrie ou partie 
occidentale, TAustrasie ou partie orientale, qui était séparée de 
l'autre par l'Escaut, une frontière allant à peu près de Cambrai 
versRocroi, laMeuse, les Vosges, etc. Dans cette dernière, la popu- 
lation, où l'élément germanique dominait considérablement, était 
plus entreprenante, plus belliqueuse, moins maniable que dans la 
Neustrie; ici (sauf en Flandre), le contraire existait, c'est-à-dire 
que les Gallo-Romains y étaient les plus nombreux. 

La conquête eut pour premier résultat d'implanter, en regard 
de la législation impériale, qui resta obligatoire pour les anciens 
habitants, et du droit canonique, auquel le clergé était soumis, 
deux lois qui portaient le nom des peuples chez lesquels elles 
étaient en usage : la loi salique et la loi ripuairé. 

La première, comme l'atteste l'invocation en prose poétique qui 
lui sert d'introduction, fut rédigée du temps que la nation était 
encore païenne, en 422, selon l'indication donnée par quelques 
chroniqueurs (*). Ce furent des notables de la nation, qui furent 
chargés, probablement à la suite d'une assemblée générale, d'en 



(') Sigebert de Gexblocx, entre autres. — Les Gesta Francorum, c. 3, placent 
la rédacUon de la loi quelque temps après Télection comme roi de Pliaramond, 
fils de Marcomir. 
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recueillir et coordonner les dispositions : « On choisit quatre 
« hommes nommes Widogast, Bodogast, Salogast et Windogast, 
« qui, dans les lieux dits Salagheve, Bodogheve et Windegheve (*), 
« se réunirent en trois mais ou plaids, y discutèrent toutes les 
•c causes de procès et formulèrent la loi, qui depuis fut amendée 
» par les rois Giovis, Clotaire et Ghildebert. > La loi salique 
fut encore revue et corrigée par Gharlemagne. Quant à la loi 
ripuaire, on lattribue à lun des fils de Giovis, Thierri, roi d'Ans- 
trasie, et elle fut révisée en même temps que les lois allemande et 
bavaroise, par ordre du roi Dagobert, fils de Glotaire II, et par les 
soins des « hommes illustres » , Glande, Ghaude, Indomagne et 
Agilulphe. 

Ces lois sont surtout des lois pénales. Des 420 articles de la loi 
salique, il y en a 545 comminant des pénalités ; 150 s'occupent 
des vols de diverse nature, 115 des violences exercées sur les 
personnes, etc. Des 277 articles de la loi ripuaire, il y en a 164 
de droit pénal, dont 94 relatifs à des attaques contre les per- 
sonnes et 16 à des cas de vol. Au premier abord, lune et lautre 
frappent par leur douceur, comme Guizot («) la fait remarquer. 
En effet, pour la plupart des délits, on ne commine qu une peine 
pécuniaire : la composition (wehrgeld)^ que le coupable paye à 

(0 Peut-être Zeelhem, Bodeghem, Winden. D'après la préface du texte amendé 
par Gharlemagne, ces localités se seraient trouvées au delà du Rhin ; mais, comme 
on Ta fait remarquer, on ne peut attribuer à cette préface aucune autorité sous le 
rapport historique, les origines franques ayant été de bonne heure entremêlées de 
fables et d'erreurs. Conring, Gundling, Eckhart, Leibnitz, etc., adoptent pourtant 
la même opinion et ont cherché les lieux où habitaient les rédacteurs de la loi en 
Westphalie, en Thuringe, prés de Worms, etc. Ces suppositions sont inconciliables 
avec ce que Ton sait des annales des Saliens. Wendelin a été mieux inspiré en pré- 
férant la Campine aux pays d'outre-Rhin, mais ses explications de détail me 
paraissent moins heureuses. 

(') Histoire de la civilieation en France, 1. 1, p. 247 (Paris, 18S7, in-12). 
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I oflensé ou à sa famille, combinée avec le fredum (du mot wecte, 
paix) dû au roi, en expiation de latteinte portée à la sécurité 
publique. Mais, détail important à noter, l'amende est parfois 
énorme; elle atteint 24,000 deniers ou 600 sous dor, pour le 
meurtre d une femme libre, d un homme âgé de douze ans et plus, 
pour lassassinat par un Franc d un homme compris dans la truste 
dominica^ c està-dire faisant partie de lentourage du monar- 
que, etc. Elle est de 12,000 deniers si un Romain, c'est-à-dire 
un Gallo-Romain, frappe de mort un convive du roi, un homme 
s*as$eyant à la table de celui-ci. 600 sous d'or constituaient 
une dette lourde à payer (*). En réalité, les riches étaient à 
peu près sûrs de l'impunité et se tiraient d'affaire à prix d'argent. 
Quant aux pauvres, la loi daigne a peine s'occuper d'eux, 
mais ce qu'elle dit suCBt pour établir que la tête payait ce que la 
bourse était impuissante à solder. On appelait cela de vita campo- 
MfTf, compter avec sa vie. En tout cas, le rapt d'une jeune fille 
libre par un serviteur (p^er) ou un colon du roi, était puni de 
mort. Quant aux serfs, on n'y regardait pas de si près. Ils pou- 
vaient aussi* dans bien des cas, se racheter en payant Famende, 
mais on les livrait à la torture pour leur arracher un aveu, on les 
faisait périr dans les tourments, on les fouettait au moyen de 
verges de la grosseur du petit doigt, on les mutilait. La femme, 
dans les c;i$ où Tesclave de sexe masculin encourait la peine de la 
eastratioB, recevait 240 coups de verges, à moins qn elle ne pût 
payer 240 deniers ou 6 sous: on ne nous apprend pas combien de 
coups OB pouvait supporter sans mourir. 

1*^ Uatt$ iw travail intiluk : Pm $;ysièmêemÊ€mttmire ées Framn sûms les éems 
ptrtmitrts r^%ts hibihAbe^vt dt PEiroie «Ws chartes, 1" sine, t. III. p. 4t&). 
iUiUL%i» rfvuw «(ue hf :wl dVr ou «I« Ti (nÂa;^ vabiK Mtrât rfmuM t à |ku près 
13 ûruK> <i «i|ttivattJniC à «ovinMi liV f^aiKS «hf boIk ■■■■lie : po«r pa?«r hk 
<ie «M wtt» ^«NT il ftyiinit é«K ésurr WLftM» 



Dans la procédure, on se sert de moyens bien différents de ceux 
que prescrivait le droit romain. Tantôt, surtout dans la loi 
ripuaire, on adopte le système des conjurateurs , c'est-à-dire 
des témoins venant, sous la foi du serment, attester la réalité ou 
la fausseté de la déclaration d une des parties; tantôt nous voyons 
que Vx)n a recours, soit à Fépreuve de Teau bouillante, soit à ce que 
Ton appela depuis le duel judiciaire ou jugement de Dieu, c est- 
à-dire au combat en champ clos, entre les deux parties, combat 
où le vaincu était considéré comme ayant tort. 

Dans la loi des Ripuaires, il est plus explicitement fait mention 
de cette dernière coutume et, de plus, la royauté paratt davan- 
tage, non pas qu'il y soit question du pouvoir suprême et de la 
manière dont il s'exerce, mais on considère surtout le roi comme 
un haut personnage, le plus considérable de tous; comme un 
grand propriétaire, auquel on accorde dimportants privilèges, 
pour lui et ceux qui vivent sous sa dépendance immédiate. Ses 
serfs, par exemple, ainsi que ceux des églises, peuvent se défendre 
eux-mêmes en justice et sont admis à prêter serment. 

Ces deux lois formèrent depuis la base de la législation dans 
la Gaule septentrionale, où les coutumes rurales leur ont certai- 
nement emprunté des dispositions sans nombre, comme on aura 
occasion de l'établir. Au xn*" siècle on y invoquait encore, en 
certains cas, la loi salique. Cependant une autre source de droit 
s'était ouverte et en avait modiGé ou complété les dispositions. 
Je veux parler des capitulaires ou édits qui furent publiés au 
nom des rois, comme, par exemple, celui que Childebert II 
décréta à Cologne, le 28 février 595, et qui avait été préalablement 
discuté dans de grands plaids ou assemblées générales tenues à 
Attigny ou à Andernach, en 593; à Maestricht, en 594, et en der- 
nier lieu à Cologne même. On y voit se manifester ouvertement une 
tendance à se rapprocher du droit romain et du droit canonique : 
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la représentation est décrétée, c est-à-dirc que les enfants d un fils 
décédé sont admis à succéder aux biens allodiaux avec leurs oncles. 

• 

Les mariages entre proches sont interdits et un homme libre 
(Francus crinosus) ne peut plus sallier à la femme de son 
frère^ ni à la sœur de sa femme, ni, sous peine de mort, à la 
femme de son père ou de son parent consanguin. Le wehrgeld 
est remplacé par la peine de mort dans les cas d*homicide, de 
rapt, de vol, de brigandage. Enfin la coutume païenne de la chre- 
nechruda, disposition par laquelle les dettes d'un particulier pou- 
vaient être endossées à ses parents, ce qui avait ruiné beaucoup de 
grands ('), est interdite sous peine d'une amende s'élevant à quinze 
sous d or pour le Franc, sept sous et demi pour le Romain, trois 
sous (ou le fouet) pour le serf. 

C est que la conquête de la Gaule n avait pas été, sous tous les 
rapports, favorable au peuple franc. Si le grand nombre, ceux qui 
restèrent cantonnés dans la Gaule septentrionale, purent se multi- 
plier en paix et s'enrichir par la possession d'un sol meilleur, 
les rois et leur entourage n'adoptèrent que trop facilement les 
vices des Gallo-Romains. 11 suffit de lire Grégoire de Tours pour 
être convaincu que leur naturel barbare et inculte accueillit 
moins favorablement les connaissances acquises par l'antiquité et 
les dogmes de morale prêches par le clergé chrétien que le luxe 
désordonné, les caprices bizarres, les habitudes licencieuses dont 
la domination romaine avait inoculé le goût aux provinces et dont 
Salvien nous a laissé la censure mordante. Rien ne ressemble 
moins aux mœurs qui, suivant Tacite, étaient en honneur chez les 
Germains, que les habitudes licencieuses de Dagobert P% par 
exemple. 

C) Quia per tpsam cecidit multorum poiestas. 
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Si Ton étudie la composition de la famille germanique, on 
constate qu'elle dépendait moins du père que dans la société 
romaine, pour laquelle le droit impérial avait déjà apporté de 
notables adoucissements aux rigueurs des usages primitifs. La 
puissance paternelle sy transforme en une tutelle (ynundiurn) 
exercée sur la femme, les enfants et les serviteurs. Les liens de 
parenté restent si puissants que longtemps encore, et jusqu'au 
milieu du moyen âge, les biens sont quelquefois possédés 
d'une manière indivise par toutes les branches d'une lignée. 
Lorsqu'une succession s'ouvre, l'atné n'a pas d'avantage, mais la 
611e est déclarée incapable de succéder : dans la loi salique, à ce 
que l'on appelle la terre salique; dans la loi ripuaire, a la terre 
des ancêtres (terra aviaticd) ; dans les lois des Saxons et des 
Angles , au patrimoine paternel ; c'est-à-dire au bien laissé 
directement par les parents, distinct des acquêts, et non, comme 
on l'a prétendu, à la demeure seigneuriale proprement dite (*) ou 
à la terre qui avait été attribuée aux Saliens lors de la conquête. 

Telle est l'origine de cette disposition qui se retrouve dans tant 
de coutumes belges et qui dépouillait les GUes du droit d'hériter 
des immeubles. Ainsi le prescrivaient notamment la coutume 
de Liège, pour les biens situés hors de la cité ; celle du pays de 
Santhoven, celle d'Uccle, celle de Nivelles, celle de Mons, celle 
de Chimai, celle delachâtelleniedeLille, celle de Haubourdin, etc. 
Après l'année 1410, les filles furent admises à hériter d'une demi- 



(') C'est Topinion d'EcKHART {L^^ salica), de Montesodibc (Esprit des lois, 
liv. XVIU, c. 22), de Guérard {Bibliothèque de l'École des chartes, 1" série, l. IH, 
p. 113). 
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part de fils, comme elles Tétaient aussi dans la banlieue de 
Lieri^e (*). Il s'agit ici, bien entendu, des biens censaux ou terres 
tenues à cens, et non des fiefs ou terres tenues à charge d'hom- 
mage et du service militaire. 

Au surplus^ ce qui contribua longtemps à maintenir entre les 
familles habitant le même canton, la même centaine, un lien 
étroit, c*est qu elles avaient des droits et des devoirs communs. 
Chez les peuples germains les voisins formaient de petites socié- 
tés, de petites ligues, qui veillaient a ce que dans leur sein des 
délits ne fussent pas commis ou ne restassent pas impunis; ils 
s engageaient à satisfaire lautorité si le coupable ne se trouvait pas, 
et, par contre, percevaient une part de la composition lorsque la 
victime n avait pas de famille. Cette institution jeta de profondes 
racines en Suède, où les compositions étaient divisées par tiers, 
entre le roi, la famille et la centaine; elle subsista aussi chez les 
Saxons sous le nom de freiborg ou ittgmuomm sponsio, la caution 
des hommes libres ; mais, chez les Francs, elle ne paraTt pas avoir 
persisté \^*V Cependant leurs lois en présentent quelques traces 
indéniables. Ainsi, d après la loi salique, on ne pouvait s établir 
dans un village sans le consentement des habitants et le capitulaire 
du roi Clotaire, de fan o9o« s étend longuement sur les obliga- 
tions el le$ droits de ceux qui appartiennent à la même centaine. 
Mais les modifications extrêmes que subit la classe des hommes 
libres, semblent avoir modifié cet état de choses. Les uns devin- 
rent très-puissants, très riches, el, sous les noms de nMies. 
opfimmiei, priMuto, procms. poiimies^ se rangèrent dans une 

'9 Wr R aoc\. IHsiertfêtiifm rmridikff^isÉotrùfm $mr rr qmt l 'cm é»it (nUemén 
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oligarchie qui se réserva toutes les hautes fonctions, parut seule 

aux assemblées générales ou à la cour et parvint même à obtenir 

pour ses domaines V immunité, cest-àdire lexemption de la 

juridiction ordinaire ; d'autre part, un très-grand nombre d'autres 

citoyens, se trouvant dans une mauvaise condition de fortune ou 

en butte à l'inimitié d'hommes puissants, s'attachèrent, soit au 

service du roi, soit à celui des abbayes ou des nobles, et reçurent 

d'eux des terres à tenir en bénéflce, à charge de service ou d'un 

cens annuel. On donnait à cet assujettissement volontaire le nom 

de recommandation et, dans le principe, il ne fut que temporaire, 

c'est-à-dire que Ton pouvait quitter son seigneur en renonçant 

aux avantages qu'il vous avait accordés; mais plus tard le vasselage 

eut un caractère permanent et héréditaire et, après les invasions 

des Normands, dans l'anarchie qui accompagna le morcellement 

de l'empire de Charlemagne, il prit un développement immense. 

C'est alors que fleurit la féodalité. Un noble ou une église pouvait 

recevoir dans ses domaines des hommes libres, leur faire rendre 

la justice en matière civile et terminer avec eux les différends de 

peu d'importance qui s'élevaient parmi leurs subordonnés. Il y 

avait donc difl'érentes catégories d'hommes libres, catégories dont 

les moins élevées se rapprochaient de la condition des colons ou 

tenanciers. Mais, en général, leur condition empira, parce que 

l'obligation où ils étaient de remplir des fonctions judiciaires et de 

prendre les armes à Tappel du roi constituait en réalité une 

charge onéreuse, surtout pour les petits propriétaires. 

Quant au Gallo-Romain, il continua a vivre sous les lois de 
l'Empire et les cités conservèrent une sorte d'existence municipale^ 
mais bien faible (*). Les villes, au surplus, ne jouaient plus un 



(') Les cofilestations entre laïques et clercs étaient portées devant les Juridictions 
laïques pour y être jugées suivant la loi romaine. 
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rôle aussi considérable, et les grands plaids, les assemblées 
publiques avaient souvent lieu dans les villœ du souverain, sortes 
de châteaux ou plutôt d'immenses fermes ; ou dans des bourgades 
dont antérieurement on ignorait pour ainsi dire Texislence, comme 
Maestricht, Vaienciennes, Longlier^ etc. Le Gallo-Romain n était 
pas placé sur le même rang que le Franc, puisqu'on payait pour 
avoir tué Tun de ceux-ci le double de ce qui était dû pour le 
meurtre d'un Gallo-Romain. Dans la Ripuarie, les mariages con- 
tractés entre des personnes de ces deux races étaient frappés 
d'une violente réprobation : « Si un homme affranchi en face 
« d'église, dit la loi, si un Romain ou si un affranchi épouse une 
« Ripuaire née libre, ou si un Ripuaire né libre épouse, soit une 
«< Romaine, soit une femme dépendante du domaine du roi, soit 
« une affranchie en face d'église, les enfants qui naîtront de ces 
« sortes de mariages seront de la condition de celui des deux con- 
« joints dont l'état sera le moindre. » Cette disposition, qui ne 
se retrouve pas dans la loi salique, ne permet pas d'accueillir 
l'hypothèse de Chateaubriand, d'après laquelle les Francs 
Ripuaires devaient leur origine aux vétérans légionnaires chargés 
de la défense du Rhin, de la Meuse et de la Moselle ; elle témoigne, 
au contraire, d'une antipathie profonde entre les vainqueurs et 
les vaincus et de l'intention bien arrêtée des premiers de maintenir 
rigoureusement la pureté de leur race. 

Il y avait également différentes espèces de colons et de serfs. 
D'après le savant Guérard (*), le colon se rapprocha du serf, 
tandis que la servitude, mitigée par la charité chrétienne, deve- 
nait plus douce. Considéré comme un non-libre, le colon resta 
assujetti à des services corporels, que l'on appela plus tard des 

(») De l'état des personnes dans la monarchie des Francs {Revue des Deux- 
Mondes, 1839, l. VII, p. â05). 



corvées, et ne put sortir de cet e'tat que par la prescription ou 
Taffranchissement. Cependant, il lui était loisible de posséder en 
propre et de transmettre, à titre héréditaire, des biens et même 
des serfs, et, avec le temps, ses droits sur la terre allèrent tou- 
jours croissant, au point qu'il Gnit par en être le véritable pro< 
priétaire, tandis que son maître n'en était plus que le seigneur et 
n avait pas de réclamation à élever dès que le cens déterminé lui 
était payé. D'ordinaire, on adoptait pour unité servant de 
base à la fixation du cens le manse (en allemand Aove, hof) ou 
étendue de 12 bonniers. Le manse était qualifié d'indominicatus 
quand il comprenait une demeure de maître (sala ou salle), avec 
ses dépendances ; on l'appelait vestitus quand il était entièrement 
cultivé, absus lorsqu'il était livré à l'abandon et simplement pâturé, 
servilis lorsqu'il était exploité par un ou des serfs. De même, 
parmi les colons, il y en avait que l'on qualifiait de mansionarU, 
d'absurii, de bimatarii , etc., selon qu'ils exploitaient un 
manse, un manse dit absus y un bonnier, etc. Dans le moyen 
âge, on distinguait radicalement les mansionnaires ou tenan- 
ciers des cossaelen, simples journaliers n'habitant que des chau- 
mières {casœ). 

Il y avait également des serfs de plusieurs catégories : des serfs 
royaux ou fiscalins (fiscalini), avec qui les personnes libres pou- 
vaient s'allier sans perdre leurs droits d'hériter de leurs parents 
et à qui il était loisible de poursuivre leur droit en justice, de 
comparaître comme témoins, etc.; des serfs bénéficiaires, qui 
étaient annexés en quelque sorte aux biens tenus en bénéfice, des 
serfs d'église, des inquiliniy qui, paralt-il, tenaient a loyer les 
maisons des villes ; des colliberti, ainsi appelés peut-être de ce 
qu'ils n'étaient pas astreints a porter de collier, et qui suivaient 
la condition de leur père, mais, comme les autres serfs, 
incapables d'être reçus dans les ordres^ pouvant être vendus ou 
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donnés> semblables, à ce qu'il semble, aux conditionalesei aux 
colons (*), etc. 

Les manumissions ou affranchissements s'opéraient de diverses 
manières. Tantôt on enlevait un denier de la main de celui au 
bénéGce duquel celte cérémonie sopérait et qui devenait un 
dénqrial (homo defvariatus) (*) ; tantôt on rédigeait un acte spé- 
cial, qui valait a iaffranchi la quaiiGcation de cariulaire (hanio 
cartnlarités) ; enGn on offrait un serf a lautel de quelque saint, 
dont il devenait en quelque sorte le protégé, sous la quaiiGcation 
de tabularius. Parfois des hommes libres se réduisaient eux- 
mêmes, eux et leur postérité, à 1 état de servage, et entraient alors 
dans la classe des cerecen$uale$ (censualescere, l'-^)* ou ceranï, 
des personnes astreintes à payer un cens en cire. L'un des plus 
anciens exemples connus d^me pareille renonciation a letat de 
liberté nous est fourni par une dame Rikilde, qui, entre 794 
et 800, s offrit a lautel de Féglise Saint-Séverin, près de Cologne, 
et s obligea à payer, elle et chacun de ses descendants mâles par- 
venus à Tâge viril, S denariées (nummaiœ) de cire, plus 6 deniers 
pour la permission de se marier et 6 lors de la mort (\). 

{*) DrcA^isi, Glossarium mediœ et imfimœ latimitatis, au moi coHiberti. 

(*) / oir un eJLemple de celte coutume, donné par Louis le Débonnaire, dans 
CAirt!mBft, Jlphabet9im Tiromiamum, p. 75. Le 9 janvier 899, le roi ZuenUbold, 
se trouvant à Diest, affranclut trois serfs, en se conformant à la loi sallque. 
Remarquons à ce propos que les rois francs avaient Thabitude d>n agir ainsi 
lorsqu'il leur naissait un fils: ils donnaient la liberté à trois serfs et i trois serres 
de chaque riV/o royale, soit dans leur royaume, soit dans chaque comté de leurs 
États. Cest ce que prouve une ancienne formule (Balgu, Capiiulariaj t. U, 
col. ô97j. 

\^) Lacojuixt, Vrknndtmbmck fmr dit GttckichU det yitdtrrkeimê, L I, 
p. 9. ~ Ces conditions reparaissent, à peine modifiées, dans une foule d'actes : 
le 30 septembre tOOi, un nommé Ascric. en donnant sa fiUe Berthe au monastère 
de Saint-Pierre de Gand, les accepte pour eUe et sa postérité, mais en portant à 
li demrs la taie dae«i cm de moci (Tau h Pvm, Ammmlm mièmiim êmmcii 
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Si les serfs pouvaient devenir propriétaires, posséder des béné- 
fices et se rapprocher des hommes libres, leur condition n'en 
restait pas moins malheureuse. Placés sous le joug de maîtres 
qui étaient souvent dominés par des instincts désordonnés, de 
viles passions, ils avaient parfois a subir les traitements les plus 
inhumains. II suffira, pour établir ce fait, de rappeler un triste 
épisode que Grégoire de Tours raconte (*) à propos de ce duc 
Rauching, le plus riche des Austrasiens, Tun des nobles qui gou- 
vernèrent les États de Childebert II pendant sa minorité. Vrai 
type de tyran féodal, Rauching portait la férocité jusqu'à la 
démence. Lorsqu'il soupait, éclairé par un serviteur (le texte dit 
pfier, enfant ; on pourrait dire page) tenant une torche de cire^ Tun 
de ses jeux favoris était de forcer ce malheureux à éteindre son 
flambeau entre ses jambes nues, de recommencer ce jeu barbare 

Pétri, p. Ii6; voir aussi une charte de la même abbaye, de Tan 992, où le cens 
est porté à 4 deniers. Ibidem, p. 114). Pour les cerocensuales de Téglise d'Hel- 
dene cette taxe n'était doublée que lorsque le défunt était un homme (charte de 
Parchevêque Annon, conGrmée le 24 mai 1253. Lacosblet, loc. cit., t. II, p. 209). 
Quelquefois le cens était réduit à un denier par an (acte par lequel une femme 
libre, nommée Dutha, se donne à Féglise Saint-Adalbert, de Soiron, en 1086. Ds 
RuFFEnBERG, Jrchivcs historiques, t. V, p. 57), et parfois on le portait à 4 deniers 
(acte par lequel Alluendis se donne à Téglise d'Aix-Ia-Chapelle, en 1108, acte où 
cette augmentation n'est exigée que des hommes. Ibidetn, p. 59 ; charte du duc 
Waleran de Limbourg, de Tan 1)35. Lacoxblet, loc. cit., t. 1, p. 209). La taxe 
payée lors du mariage fut souvent remplacée par Tobligation de demander simple- 
ment une |)ermission, si Tun des conjoints appartenait à une autre famiUa (charte 
de 1086 précitée). A celle perçue lors de la mort on substitua le droit de percevoir la 
meilleure tête de bétail (unum ex optimis armeniorum suorum caput, charte 
précitée de l*an 992), le meilleur vêlement ou le vêtement le plus important 
(melius frustum testimenti. Charte accordée aux serfs de Neuss, le 27 octo- 
bre 1074. Krexbr, Akademische Beitràge, 1. 11, p. 203 ; superius restitnentum. 
Charte de Pan 1135 précitée; unum melius quod forcipe ambitur. Charte de la 
ville de Wesel, en 1241). C'est ce qui s'appela le meilleur catel. 
(») Liv. V, c. 3. 
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lorsque le serviteur avait repris connaissance et de le prolonger 
autant que possible en se réjouissant des douleurs éprouvées par 
sa victime. Un jour, il apprit que deux de ses serfs, qui s'aimaient 
depuis deux ans, s étaient mariés sans en avoir obtenu la permis- 
sion; il donna Tordre de les emprisonner, mais ils se réfugièrent 
dans une église. Le prêtre, refusant de les lui remettre s'il ne pro- 
mettait de les exempter de toute peine corporelle, il déclara par 
serment sur Tautel : « qu'ils ne seraient jamais séparés par lui, 
« qu'au contraire, il ferait en sorte qu'ils restassent toujours 
« unis. » Rentré en possession de sa double proie, il fit pratiquer 
une fosse de trois à quatre pieds de profondeur et couper un arbre 
dont on creusa le tronc; la jeune femme y fut placée et son époux 
jeté sur elle. Puis, on les couvrit d'une planche sur laquelle on 
tassa la terre. « Je ne manque pas à ma parole, dit la noble brute, 
« ils ne seront jamais séparés. » Mais le prêtre accourut, l'accabla 
de reproches et obtint, non sans peine, de pouvoir rouvrir ce 
tombeau d'un nouveau genre; le jeune homme respirait encore, 
mais sa malheureuse compagne avait été suffoquée. Un évéque de 
Clermont, nommé Cantin, se conduisit de même pour se débar- 
rasser du prêtre Anastase^ qui refusait de lui abandonner son 
bien; il le fit enterrer comme s'il eût été mort, mais Anastase 
réussit a sortir de son caveau funéraire et confondit les projets 
de son spoliateur Q). 

Les divisions administratives des Romains se maintinrent sous 
certains rapports du temps des Francs. Les provinces et les cités 
subsistèrent : les premières comme archevêchés, les secondes, ou 
du moins la plupart d'entre elles, comme évêchés. Le titre de duc, 
qui était déjà en usage du temps de l'Empire, ne s'accorda que 
rarement, sauf à des chefs de nations, et ne devint plus commun 

(') Ibidem, Uv. IV, c. 12. 



que du temps desGarlovingiens; par conséquent, il n est que rare- 
ment fait mention de duchés et la subdivision la plus considé- 
rable est toujours lepagus ou comté, de telle manière que chaque 
ancienne cité, pour ainsi dire, comprenait plusieurs pagt. 

Le pagus franc n était pas toujours de la même étendue. II y en 
avait de grands {majores)^ de moyens (médiocres) et de petits 
(tninores). Le Mempisc ou ancien pays des Ménapiens, la Toxan- 
drie, ancien pays des Toxandres, appelé depuisCampine; le Brabant, 
qui comprenait tout le pays entre TEscaut, laDyle et la Haine; 
la Hesbaie, TArdenne, etc., étaient autant de grands pagi. 
Les petits ne constituaient parfois qu une subdivision des grands^ 
mais quelquefois aussi ils eurent une existence distincte. D'ordi- 
naire, on partageait les comtés en centaines ou circonscrip- 
tions habitées par cent familles. 

A la tête du pagus se trouvait un officier qui portait, soit le nom 
de cornes, comte, emprunté à la hiérarchie impériale; soit le titre 
germanique de graef [grafio) ; à la tête de la centaine était le 
tunginus ou centenarius (centenier). Le comte exerçait, à propre- 
ment parler, tous les pouvoirs dans la circonscription qui lui était 
attribuée; il y était à la fois le commandant militaire, le premier 
magistrat et le premier agent du Gsc. C'était lui qui présidait le 
mâl(mallum) ou assemblée judiciaire et qui, après avoir semonce 
les juges et les avoir requis de rendre la justice et entendu leur 
décision, faisait exécuter la sentence et percevait l'amende. Si 
l'ordre était troublé, si le territoire était attaqué, si le roi appe- 
lait les hommes libres aux armes, c'était le comte, toujours le 
comte auquel on recourait. Il devait se considérer comme l'avoué 
fidèle (le protecteur légal) de tous les ecclésiastiques de son res- 
sort. Nommé et révoqué par le roi, il était son représentant, il 
jouait en quelque sorte son rôle, sur un moindre théâtre. Faut-il 
s'étonner si, après s'être assuré la jpossession de la dignité de 
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comtes d'un ou de plusieurs pagi, a titre héréditaire, les grands 
réussirent a devenir les chefs de petits États, presque indépen- 
dants ? 

C'était le comte qui désignait son lieutenant et ses autres officiers 
subalternes : vicaires, vicomtes (vice comités) ou vidâmes (vice 
domini)j les adores et les prœpositi ou prévôts, qui étaient les 
administrateurs des domaines royaux, etc. Le centenier ne s'oc- 
cupait que des affaires les moins importantes (*), mais sa décision 
était cependant déûnitive, sauf le recours au roi. Un centenier ne 
pouvait recevoir de présents des parties intéressées, ni être en 
même lemps l'avoué, c'est-à-dire, le premier officier d'un évéque 
ou d'un abbé. On voulut par là assurer l'indépendance de sa posi- 
tion et l'impartialité de ses actes. Mais, lorsque les grands ou les 
dignitaires du clergé supplantèrent le souverain dans la posses- 
sion des comtés, les centeniers durent nécessairement disparaître; 
ils furent remplacés par des officiers révocables à volonté et entre 
lesquels les chefs des États nouvellement créés partagèrent l'admi- 
nistration de leurs domaines. 

Lorsqu'on tenait un mal ou plaid, le comte était assisté par des 
sacebarones (les hommes de la cause, barones sacœ), qui rem- 
plissaient probablement le rôle de témoins officiels, comme ces 
curiales de l'époque romaine dont la présence était requise pour 

(') On a prétendu que la justice n'était pas rendue dans les comtés par les 
comtes, mais par les centeniers. C'est là une erreur qui a été réfutée par le Hderou, 
Hiitoire des institutions mérovingiennes et cariovingiennes, t. II, p. 388. 
< Quant à la compétence réelle, dit cet écrivain, elle n'est pas moins nettement 
« tracée que celle des personnes. Toutes les causes qui touchaient à la propriété 
" des héritages ou à la liberté des citoyens, toutes les affaires criminelles sans 
«> distinction ne pouvaient être portées, ni devant le centenier, ni devant le 
« viguierou vicomte, mais devant le comte ou les viissi, qui seuls avaient pouvoir 
• d'en connaitre. • C'est ce que déclarent positivement des capitulaires des années 
8i0et812. 
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certaines transactions (*)• Au Malberg, littéralement « sur la col- 
« line du plaid » , ils ne pouvaient se trouver à plus de trois et si 
Tun d'eux exprimait quelque avis « sain », c'est-à dire, juste, le 
comte ne pouvait pas s'en e'carter. Telle e'tait l'estime qu'ils inspi- 
raient que l'action de les tuer était punie par l'une des plus fortes 
amendes, celle de 24,000 deniers, comme s'il se fût agi d'un comte. 
Avec le comte siégeaient aussi sept rachimburgi ou rachem- 
bourgs, quelquefois appelés scabini, scavionesy échevins, de 
l'allemand scheffen, scheppen^ qui signiGe décider, juger (•). 
Dans le principe, tous les habitants d'une circonscription judi- 
ciaire étaient tenus de se rendre au mallum du comte et du cen- 
tenier et cette coutume persista dans les plaids seigneuriaux, 
auxquels tous les tenanciers, la femme même à défaut du mari, 
étaient astreints à comparaître, sous peine d'amende. On agissait 
encore ainsi à Tournai, au vu* siècle ('), mais cet usage, dans les 

(I) Dans une donaUon faite par un nommé Adroald à Tabbaye de Sainl-BerUn, 
en 648, on mentionne des sacebaronea. Les cautions ou garants de la sala ou cour, 
appelés salehurgiones, de Tépoque postérieure et qui sont cités dans des chartes de 
Tabbaye de Sainl-Maximin, rappellent les sacebarones (ou hommes de la cause, 
saca, zaak) des temps précédents :y/c/a estautem hec traditio publiée Trereri.,. 
astanie.,, aimulque Hildrado^ datnus adtocato, per fidejussorea quos vulga 
riter saleburgiones vocamus, TFolmarunif Adalbertum, Liulhardum, coram 
iestibua.,. (Charte de Fan 962, dans Beter, Mitlelrheinisches Urkundenbuch, 
1. 1, p. 270). — Sub fidejussonbus quos vulgo saleburgiones cocatnus, Sigefrido 
comiiCf Richevino comité, Hildrado... (Charte de l'an 963. Ibidem, p. 271). — 
Sub fidejussoribus quos vulgo saleburgiones vocamus... (Charte de Tan 996. 
Ibidem j p. 328). 

(■) C'est à tort que plusieurs auteurs et, entre autres De Savighy (t. 1'', p. 180), 
attribuent à Charlemagne l'institution des échevins, puisqu'un nommé Gumbarius, 
qualifié de scauvinus, ûgure déjà dans l'acte de donation de Roxem à l'abbaye 
de Saint-Bertin, en 7-45 (\Var?(kO?(1g, Histoire de la Flandre^ t. I, p. 321, édition 
Gheldolf). Dès le mois de décembre 782, il est question d'un jugement solennel 
rendu, en faveur de l'église de Trêves, par les échevins du duché de Mosellane. 

O Foir un passage de la vie de saint Amand, dans dom Bouquet, Recueil def 
historiens de France, t. UI, p. 533. 

8 
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principaux pagi surtout, ne tarda pas à présenter de grands incon- 
vénients. Les hommes libres se fatiguèrent des dérangements 
continuels qu'on leur imposait et le mal resta souvent désert ou 
presque abandonné. Cest alors que Ion y exigea la présence, 
non-seulement des vassaux du comte, c'est-à-dire de ceux que le 
comte attachait spécialement à son service par des dons de terres 
ou des rémunérations, mais de sept ou douze échevins Ç). S'ils 
n'étaient pas au complet, on choisissait des suppléants parmi les 
hommes libres les plus notables du comté. Les échevins étaient 
nommés par le prince; seulement, en 829, Louis le Débonnaire 
et son (Ils ordonnèrent que s'il y en avait de mauvais, on ne les 
remplacerait qu'après avoir consulté le peuple, c'est-à-dire les 
hommes libres de la juridiction. 

(Tétaient les échevins qui constituaient le tribunal, dont le comte 
n'avait que la présidence, comme plus tard l'amman, le maieur, 
l'écoutète, le bailli, etc. l'eurent dans nos cours judiciaires, 
jusqu'à la suppression de l'ancien régime. C était en sa présence 
et sous sa protection que le procès devait s'instruire, mais les 
(Vhevins seuls décidaient s'il y avait lieu de poursuivre l'aflaire, 
oVlail d'eux qu'émanait la sentence et l'on ne pouvait rien y 
changer. Le comte et son vicaire n'avaient pas le droit d'y soustraire 
le orimineK ni nu^me de surseoir à lexécution. Quand il s'élevait une 
ciHitostation, soit sur la condition d une personne, soit sur la pro- 
priété ou la nature d*un bien* soit sur les limites d*un domaincetc, 
c'étaient onam^ euv qui prononçaient. Ainsi, en ran846« Tarche- 
vtVlue de Reims ayant revendiqué, comme siens, des serfs de labbaye 
de Saint^Reun , de ct*»e ville, ce furent huit échevins qui adjugèrent 
c^ serfs au prvUt, dans un pUid que les mùsn ou envoyés archié- 
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piscopaux avaient convoqué(*). Ainsi encore, un débat s'étant élevé 
à propos de Tétendue d'un bien appartenant au monastère dit la 
Fontaine de Bèze, Taffaire fut portée devant un échevinage, en 81 S. 
Neuf témoins légaux (lesfes legitmf), c'est-à-dire neuf personnes 
aptes à connaître de laflaire et à en porter témoignage, présentées 
par Tévéque de Langres, Betton^ et son avoué, parcoururent le 
territoire contesté, de concert avec un délégué du comte et les 
échevins; ils firent ensuite leur rapport à ceux-ci, qui, à lunani- 
mité, donnèrent gain de cause au monastère ('). 

Cette manière de procéder était toute différente de celle que 
les Romains employaient. Ceux-ci avaient des magistrats, nommés 
d'abord par le sénat et le peuple, puis par les empereurs, qui, 
seuls, ou quelquefois aidés par des assesseurs, jugeaient les con- 
testations, prononçaient la sentence et en prescrivaient l'exécu- 
tion. Chez leâ Francs^ au contraire, et dans nos juridictions au 
moyen âge, le pouvoir judiciaire était partagé entre l'officier du 
prince, qui convoquait le tribunal, le présidait, veillait à ce que 
sa décision fût exécutée, et un collège de juges, à qui étaient réser- 
vés l'examen de l'affaire et la solution à y donner. I^a différence 
est capitale. 

Le droit des hommes libres d'un comté, d'être jugés par les 
échevins, qui étaient pris parmi leurs pairs, leurs concitoyens, 
constituait une précieuse garantie. Il dut prévenir bien des abus; 
mais cette organisation ne tarda pas à s'altérer. L'influence 
des puissants grandit dans des proportions énormes par suite de 
la concentration des biens entre leurs mains et des concessions 
d'immunité qu'ils obtinrent; les hommes libres, au contraire, 



(!) Diplôme du '13 mai 846^ dans Marlot, ffistoria ecclesiœ ftemensiSf t. 1. 
p. 390. 
(') D'AcHKRT, Spicilegium, 1. 1, p. 504* 
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accables de prestations et de services, se virent, pour la plupart, 
obligés de renoncer à leur indépendance et de devenir les vassaux 
des grands, malgré les mesures, aussi nombreuses qu'inefficaces^ 
que Ion prît en leur faveur. 

Les formalités de droit civil adoptées chez les Francs dénotent 
bien la simplicité de mœurs qui régnait chez les premiers 
Saliens. Les transports de biens s'opéraient publiquement. Le 
vendeur donnait à lacquéreur une motte de gazon (cespes), qui 
représentait le champ faisant Tobjet de la transaction et, pour 
figurer les arbres qui y croissaient, on fixait sur ce gazon un 
rameau (ramus)^ ou un fétu de paille (festuca). C est ce que Ton 
appelait werpire (en flamand werpcn, jeter) cum ramo et cespite 
(en flamand, met ressche en met ryse), ou per ramum et festucam, 
ce qui se pratiquait encore, non-seulement au moyen âge, mais au 
XVII* siècle, comme Wendelin l'atteste (*). De là le verbe latin 
effestucare. La collégiale de Nivelles possède, dans son trésor de 
reliques, la motte de terre qu Odelard, père de sainte Berlende, 
remit au chapitre de Sainte-Gertrude, en lui donnant la propriété 
du domaine de Meerbeek, près de Ninove (*). 

Les impôts publics ont-ils été maintenus dans la Gaule, tels à 
peu près qu'ils étaient perçus du temps de l'Empire ? Cette question 
peut être considérée aujourd'hui comme résolue affirmativement^ 
avec ces réserves que la curie cessa d'être chargée d'opérer, sous 
sa responsabilité, la rentrée des tributs dus au roi, et que cer- 
taines églises renommées et probablement les Francs en étaient 
exemptés ('). Mais, sous ce rapport aussi, on vit se produire 



(•) Leges Saiicœ iUustratœ, p. i52. 

(*) Tarlikr et Wacters, La Belgique ancienne et moderne, ville de Nivelles, 

p. 135. 
(') GcÉBABD, Des impositions publiques dans la Gaule depuis l'origine de 



— H7 — 

Tabus dont les autres branches de Tadministration avaient à sont 
frir. L'exemption devenait la règle au lieu d'être l'exception. 
Tantôt on abandonnait à un dignitaire ecclésiastique le tribut dû. 
au fisc par un canton, avec la juridiction sur les hommes « publics 
et tributaires » qui y habitaient, comme Louis le De'b:)nnaire le 
fit pour la valle'e de Remagen, sur la Moselle (*) ; tantôt on 
exemptait un monastère et ses vassaux de payer toute une se'rie 
d'impôts, et notamment le rotaticum (droit par roue), le pontati- 
cum (passage du pont), le pulveraticum (droit de poussière ou de 
chariot), le salutaticum (salut), le cespitaticum (ou droit sur la 
terre), le ripaticum (ou droit de quai), le trabaticum (ou droit de 
poutre), comme l'abbaye de Priim l'obtint le 23 mai 844. 
Ailleurs, on voit que l'on percevait une taxe dite huslata ou plutôt 
huislaet ou cens des maisons et une autre appelée cogscult ou 
dette des bateaux; elles se payaient dans les ports et, en particulier, 
à Dorestad ou Duerstede, où elles furent attribuées à l'église 
dUtrecht (*). 

Il existait donc une comptabilité compliquée, qui, au moyen 
de prélèvements de diverses espèces opérés, tantôt sur le revenu 
des propriétés, tantôt sur le commerce ou sur le transport des 
denrées, cherchait à suppléer à l'insuffisance du produit des 
domaines et des amendes judiciaires; il suffira de dire à ce sujet 
quelques mots. La dépense totale de la cour était énorme par suite 
du goût du luxe, la gestion extrêmement capricieuse, la percep- 
tion onéreuse aux particuliers, l'affectation aux services publics 
les plus essentiels insuffisante. Les expressions douloureuses dont 
les chroniqueurs se servent parfois attestent la misère extrême 

r 

ia monarchie des Francs jusqu'à la mort de Louis /eZ>é6(mnaire (Bibliothèque 
de TËcole des chartes, \^* série, 1. 1, pp. 356 et suiv.) ; Le Hdkrod, /. c, t. I,p. 4:25. 

(^) CABPEFinER, Alphabetum Ttronianum, p. 47. 

(*) Diplômes du roi Othon I^', du U' juiUet 948 et du 1» avril 949. 
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dans laquelle le peuple était plougé et dont il ne devait sortir 
qu'après de longs et pénibles efforts. 



Au commencement du vu' siècle, deux pouvoirs nouveaux 
deviennent prédominants chez les Francs : l'aristocratie et Toffice 
des maires du palais. En Austrasie surtout, les principaux nobles 
se liguent contre la royauté et annihilent pour ainsi dire son auto- 
rité ; chaque fois que cette contrée est réunie sous le même sceptre 
à la Neustrie, ils obligent le monarque à leur donner Tun de ses 
Gis pour roi et à côté de ce roi ils placent lun d'entre eux comme 
premier ministre. Cest alors que les maires du palais (majores 
domu8)y qui n'étaient dans le principe que de simples dignitaires, 
jouent un rôle tout à fait particulier. 

Deux hommes préparent et commencent la grandeur de la 
célèbre race des Carlovingiens. L un, Pépin dit de Landen, d'après 
un bourg de la Hesbaie où l'on voit encore des vestiges de sa 
demeure et du tumulus dans lequel ses restes reposèrent quelque 
temps, fut père de Grimoald, qui essaya de placer son Gis Chil- 
debert sur le trône d'Austrasie, et Gt conduire en Irlande le véri- 
table héritier de Sigebert il, mais fut emprisonné par ses rivaux, 
conduit à Paris, et bientôt mis à mort. L'autre, Arnoul, évéque 
de Metz, qui gouverna de concert avec Pépin de Landen, avait 
eu, avant de devenir prêtre, un Gis nommé Ansegise, qui fut le 
père de Pépin dit de Herstal d'un village voisin de Liège, où il 
était né, sans doute. Dagobert II était revenu d'exil, mais les 
leudes ou grands se deTirent de lui sous prétexte qu'il accablait 
ses sujets^d'impôts ; ils prirent pour chefs le duc Martin et Pépin 
de Herstal. Après avoir essuyé, à Lifou près de Toul, une défaite 
où périt le duc Martin (en 679), les Auslrasiens triomphèrent des 
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Neustriens à Testry (en 687). Pépin de Herstal, devenu le chef 
suprême de la monarchie franque, supprima la royauté en 
Austrasie, mais la laissa subsister en Ncustrie, oii les descendants 
de Mérovée continuèrent à régner nominalement, sous la tutelle 
de Pépin et de ses descendants. Vainqueur des Allemands, des 
Bavarois, des Frisons, etc., qui croyaient pouvoir le braver, il 
vécut, redouté et respecté, jusqu'en 714. 

11 ne laissait qu'un fils, Charles-Martel, et un petit-fils, Théo- 
bald; mais la mère du premier, Alpaïde, était regardée comme 
une concubine ; le second, petit-fils de Plectrude, la toute-puis- 
sante veuve de Pépin^ n avait que six ans. Un soulèvement de la 
Neustrie et une guerre civile en Austrasie auraient anéanti la 
puissance naissante des Garlovingiens, si Charles-Martel ne Tavait 
relevée. S'étant échappé de la prison où Plectrude le retenait, il 
défit les Neustriens près de TAmblève, à Vincy, à Soissons, et 
avec répée qui força de nouveau à la soumission les Frisons, les 
Saxons, les Bavarois, les Allemands révoltés, il écrasa, dans les 
champs de Poitiers (en 732), les Sarrasins qui se disposaient à 
répandre Fislamisme au cœur de TEuropc. 

Ce redoutable guerrier transmit la domination du royaume des 
Francs à ses deux fils : Pépin et Carloman. Celui-ci ne tarda pas 
à se faire moine ; mais Pépin, que Ton surnommait le Bref à 
cause de sa petite taille^ et dont le courage n était pas moindre 
que Tambition, acheva la révolution commencée par son aïeul et 
par son père. 11 relégua dans le monastère de Saint-Bertin, à 
Saint-Omer, le dernier Mérovingien, Childéric 111, et fut couronné 
roi à sa place, en 752. 

Les familles de Pépin de Landen et de Pépin de Herstal contri- 
buèrent puissamment à la conversion au christianisme des parties 
maritimes de la Belgique. Déjà, sous le règne de Dagobert P% un 
de ses ministres, Torfévre Éloi^ qui fut béatifié, répandit les 



— 120 — 

dogmes de TÉvangile sur les bords de TEscaut ; saint Amand 
continua son œuvre, mais dut recourir à l'aide du bras séculier 
pour vaincre rattachement des Gantois au paganisme. Quelques 
années après la mort de saint Amand, saint Liévin fut assassiné 
dans le pays d'Alost, à Houthem; d'autres réussirent mieux, 
surtout saint Ursmer dans ie pays des Ménapiens et dans le 
petit canton appelé la Flandre, entre la Ménapie et la Frise ; saint 
Lambert, évéque de Tongres ou de Maestricbt, dans la Toxandrie 
ou Campine, et saint Willebrord dans la Frise, après que ce pays 
eut été soumis par Charles-Martel. 

Les princes et l'aristocratie secondèrent ce mouvement de pro- 
pagande en fondant et dotant un grand nombre d églises et d& 
monastères; les prêtres et les religieux contribuèrent à radoucis- 
sement des mœurs et à lextension de la culture. Non-seulement ils 
enseignèrent les dogmes du christianisme, mais ils donnèrent 
lexemple d'une vie régulière et laborieuse. L'enseignement des 
lettres et des sciences, qui était tombé en décadence par suite de 
la fermeture des grandes écoles de l'Empire romain, se continua 
autour des cathédrales et dans les cloîtres, et plus d'une forêt, 
asile ouvert aux brigands et aux vagabonds, disparut pour faire 
place aux cultures d'une opulente corporation. 

Il ne faut pas, toutefois, exagérer les résultats de ces prédi- 
cations et de ces travaux (*). Les monastères ne s'établirent en 
Belgique qu'en petit nombre et leur action resta nécessairement 
circonscrite dans certaines limites. Ils n'ont pas, comme on le 
répète souvent, fondé la plupart de nos villes, car les unes sont 
antérieures aux corporations qui se sont fondées sur leur terri- 
en) Comme Ta fait Paillard de Saint-Aiglan, dans son Mémoire couronné par 
l'Académie des sciences, de Bruxelles, p. 67. — La lellre écrite peu de temps 
avant son martyre, par saint Liévin, est une preuve manifeste qu'en arrivant dans 
rancien Brabant, près d'Alost, il y trouva une culture déjà perfectionnée. 
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toire et d'autres n'ont pas pris de grands développements. On peut 
dire qu'il n'en est aucune qui doive véritablement sa splendeur 
à une abbaye. Saint-Hubert, Lobbes, Soignies, Saint-Trond, 
Stavelot, Echternach, etc., ne sont jamais parvenues à égaler les 
cités de premier ordre ; les abbayes, si florissantes cependant, de 
Saint-Pierre et de Saint-Bavon ont vécu à côté de la ville de Gand 
et n'ont joué qu'un rôle trés-eflacé dans les événements dramatiques 
dont elle a été le théâtre. 

Pour ce qui est de l'agriculture, on doit constater que les reli- 
gieux de l'époque dont je parle ne s'en occupaient guère. Ils 
l'abandonnaient à leurs colons et à leurs serfs, se bornant à leur 
donner des ordres et des conseils/^ fort intelligents, on peut 
l'admettre. Quant aux célèbres chapitres de Nivelles, de Moustier, 
de Maubeuge, de Munster-Bilsen, d'Ândenne, les villages de leurs 
domaines restèrent ce qu'ils étaient auparavant, des villas a la 
romaine. Mais les corporations inspirèrent le goût de la chasteté, 
de la charité, des habitudes paisibles ; elles multiplièrent les asiles 
ouverts aux pauvres et aux infirmes (') ; toutefois, elles laissèrent 
subsister l'esclavage et le servage et il fut même interdit, par 
quelques conciles, de donner la liberté à leurs serfs, il est vrai 
que ceux-ci, s'ils furent plus que jamais attachés à la glèbe, virent 
leur condition s'améliorer et furent de plus en plus considérés 
comme des colons (*). 

(') Dès le vn« siècle nous voyuiis s'ouvrir dans notre paysfquelques établissements 
de charité. Le testament du diacre Grimon, de Tan 656, enjénumère plusieurs, tels 
que les léproseries de Verdun et de Maestricbt, en faveur desquelles Grimon con- 
stitue des legs (Beyer, AliUelrheînisches Urkundenbuch, t. 1, p. 5). Vers 
Tan 694, sainte Irmine établit un hospice aux portes de Trêves, près de âon 
monastère d'Oeren, et au ix« siècle il est certain qu'il ien existait près de chaque 
grand monastère, dont la dotation fut alors divisée de telle manière qu'une 
partie des biens de ces derniers fut spécialement affectée à leur entretien. 

{*) Foir à ce sujet le mémoire déjà cité de Paillard de Saint-Aigian. 



Charles-Martel se montra, plus qu'aucun de ses ancêtres, le 
défenseur de la foi et de TÉglise. Non-seulement il sauva la chré- 
tienté menacée par les Arabes victorieux, mais il aida saint Wille- 
brord et saint Boniface à évangéliser la Frise et une partie de la 
Germanie et entretint avec les papes les rapports les plus amicaux. 
Sa mémoire n en fut pas moins accablée d'outrages, parce qu'il 
avait fait emprisonner quelques prélats hostiles à ses desseins et 
distribué une partie des biens ecclésiastiques aux leudes qui 
l'avaient aidé à vaincre ses nombreux ennemis. 

On ne peut entrer ici dans le détail des règnes glorieux de 
Pépin le Bref (752-768) et de Charles le Grand ou Charlemagne, 
son fils (768-814). Pépin vainquit les Lombards et assura la 
sécurité de l'Église romaine, que ce peuple menaçait ; Charles 
s'empara de la Lombardie, vainquit les Saxons et les Avares, 
pénétra en Espagne et reçut à Rome, en l'an 800, la couronne 
impériale. L'un et l'autre, mais surtout Charlemagne, ont pro- 
mulgué de nombreux et importants capitulaires. 

Charlemagne présente la personnification la plus puissante de 
cette race austrasienne, qui depuis un siècle avait remporté tant 
de triomphes. Plus heureux que (Charles-Martel, dont les grandes 
actions nous sont à peine connues, il eut des biographes atta- 
chants et sincères. Sa taille herculéenne, sa physionomie guer- 
rière, ses yeux étincelants inspiraient à la fois le respect et la 
terreur; la fermeté de son caractère, la vivacité de son intelli- 
gence, son âpreté au travail, commandaient l'admiration. Toute 
sa vie il marcha droit au but qu'il s'était proposé : il fit sentir 
la force de son bras aux nations qui osèrent lui résister et il 
habitua ses sujets à la plus stricte obéissance. Sans que l'on puisse 
lui attribuer un caractère cruel, il sacrifia à ses intérêts les droits 
de ses neveux, punit sévèrement les complots qui se formèrent 
contre lui et abusa contre les Saxons des droits de la victoire ; 
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ses mœurs licencieuses neutralisèrent évidemment les leçons qu*il 
aimait à donner à sa noblesse. Mais, chez lui, les grandes quali- 
tés étaient si nombreuses et si éclatantes que l'histoire ne peut 
lui contester le surnom de magnus ou grand que ses contempo- 
rains lui ont décerné. Sa sollicitude pour renseignement et le culte 
des lettres ont encore augmenté Tauréole de gloire qui entoure sa 
mémoire. 

Ses nombreux capitulaires révèlent ses préoccupations cons- 
tantes pour le maintien de Tordre, la répression des délits, réta- 
blissement d'une bonne administration. Presque toujours ils 
prescrivent l'observation des règles déjà établies par les lois ou par 
le droit canonique, ils recommandent le respect des personnes et 
des propriétés. On aurait tort d y voir de véritables lois soumises 
par le prince aux délibérations des représentants de la nation ; ce 
sont plutôt des instructions envoyées à ses sujets, des décrets que 
prenait le souverain après avoir demandé conseil à quelques conG- 
dents, et qu'il communiquait ensuite, pour la forme, aux grands se 
trouvant auprès de lui. Les articles où il est question de morale ou 
de religion sont si nombreux que les capitulaires ressemblent à 
des actes de synodes, mais de synodes qui auraient été présidés 
et dirigés par un roi. 

Le célèbre capitulaire dit de Villis, publié, selon les uns, 
en 800, selon d'autres, en 812, aurait pu nous fournir des rensei- 
gnements précieux sur l'organisation de ces domaines royaux ou 
impériaux dont la plupart devinrent des villes dans la suite ; mais, 
outre des détails assez vagues sur leur administration, on n'y 
trouve guère qu'une liste des professions qu'il fallait exercer dans 
chaque villa, des animaux que l'on y élevait, des plantes que l'on 
y cultivait. On y lit cependant quelques articles intéressants : les 
maires ne devaient avoir sous leur surveillance que le territoire 
qu'ils pouvaient parcourir en un jour; on devait les choisir, non 
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parmi les hommes puissants, mais parmi les médiocres, c est-à-dire, 
dans la classe moyenne, et, de plus, parmi les hommes intègres; 
tous les ans on envoyait au roi le produit des domaines. Il y avait, 
dans chacun de ces derniers, outre des juges et des maires, des 
forciiitiers, des cellcriers, des doyens, des percepteurs de tonlieux, 
des ouvriers de loul genre, des bâtiments spe'ciaux de toute espèce, 
des étangs, des Lroils ou parcs, etc*. Un acte du 25 mai 827 nous fait 
connaître le nom d'Albéric, actor ou juge du fisc au palais royal 
de Theux, qui soutint une longue contestation contre Ândon, 
abbe' de Stavelot, au sujet des droits d'usage, de pacage et de 
pêche dans le bois d'Astanetum ou Esncux ('). 

Les points d'administration sur lesquels Gharlemagne porta son 
attention sont sans nombre. Il serait à la fois fastidieux et inutile 
de les énumérer tous. Cependant, il en est dont nous ne pouvons 
omettre de parler. Dans le but d'améliorer la situation des 
églises, il prescrivit de leur payer la dlme et il enjoignit aux juges 
de ses domaines de donner l'exemple, mais cette loi, qu'il renou- 
vela souvent, ne fut pas observée. Du temps de son fils, le peuple 
s'obstina à vouloir se racheter de la dîme (*), et, dans les siècles 
qui suivirent, elle se perçut en général au profit des seigneurs, qui 
ne l'abandonnèrent le plus souvent qu'à prix d'argent aux ecclé- 
siastiques. 

Les églises paroissiales étaient presque toutes pauvres et leurs 
limites restaient indéterminées. Par les ordres de Charles, on 
assigna a chacune d'elles, libre de toutes charges, un manse, 
c'est-à-dire 12bonniers (c'est ce qui s'appela le doyar ou douaire 
dans une foule de localités), spécialement affecté à l'entretien du 
desservant, et on leur attribua une circonscription où la dtme 



(*) Martene et DDRAfTD, Amplissima coUectio, t. H, col. 24. 
; (*) Foir un capitulaire de l'ao 829, dans Baluzb, Capitularia, t. I, col. 661. 
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devait leur être payée. Des particuliers avaient e'ieve' des oratoires 
où ils plaçaient des prêtres à leur gre', en ne leur attribuant 
qu'une minime portion de la dtme. L'empereur enjoignit de 
re'primer cet abus, mais s1l obtint un re'sultat, ses efforts furent 
bientôt annihilés par lanarchie qui se manifesta sous ses succes- 
seurs. L'ordre donné aux fidèles ou vassaux d'entretenir chacun 
leurs pauvres, l'établissement d'un maximum pour les denrées (*) 
et, une autre année, pour les vêtements ; la peine de la flagellation 
ou d'un jeûne forcé édictée contre ceux qui ne connaîtraient pas 
le symbole, l'oraison dominicale et le signe de la croix, etc., 
nous montrent Charlemagne s'indignant contre les obstacles et 
les abus qu'il entrevoyait de tous côtés et recourant à des me- 
sures extrêmes, sans probablement s'être rendu compte des suites 
qu'elles pouvaient entraîner. Comme d'autres conquérants, qui ont 
persisté jusqu'à la fin dans l'emploi de la violence, Tempereur 
mina lui-même les bases de l'édifice dont il avait élevé le couronne- 
ment ; ses victoires continuelles sur ses voisins ne firent qu'aug- 
menter la haine portée aux Francs par les autres peuples; ses 
innombrables expéditions épuisèrent le sang et les trésors de ses 
sujets et, en donnant prétexte à des exactions de tout genre, 
semèrent parmi eux le mécontentement ; ses règlements de toute 
nature, qui sont remplis de clauses variées à l'infini, fatiguèrent 
les esprits sans prévenir les désordres qu'il put constater avant de 
mourir. Et que l'on ne nous dise pas que son intelligence voyait 
plus haut et plus loin que celle de ses contemporains. Son confident 
Alcuin, comme M. de Gerlache l'a prouvé, avait des vues à la fois 
plus larges et plus équitables. « Comment, s'écrie ce philosophe, 

(^) On tarira, par muid, le froment à 6 deniers, le seigle à A, Torge et Tépeautre 
à 5, Tavoine à 2 (capitula ire daté de Nimègue, en mars 806. Bàldzb, loc. cit., 
1. 1, col. 451). — D'après Glérard le denier d'argent valait en réalité fr. 3-66; on sait 
que les Carlovingiens, tant Pépin le Bref que ses successeurs, ne frappèrent plus d'or. 
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« comment un homme peut-il être forcé à croire ce qu'il ne croit 
« pas? On peut contraindre un homme à recevoir le baptême, 
« mais non a avoir la foi. Les dtmes, dit-il ailleurs, ont ren- 
« versé la foi des Saxons... Si Ion s était borné à leur annoncer 
« le joug doux et léger du Christ sans exiger d'eux des tributs 
« excessifs, peut-être ne rejetteraient-ils pas le baptême (*) ? » 
Par la manière dont s exprime Alcuin, on peut juger de la douleur 
qu'il ressentit en apprenant le massaci*e de 4,500 Saxons, opéré 
par ordre de Gharlemagne, et la mesure, non moins inhumaine, 
par laquelle on enleva 10,000 de leurs familles pour les disperser 
dans la Gaule. 

Du temps des Garlovingiens, le système des immunités se déve- 
loppa considérablement. On s'explique aisément qu'il ne nous soit 
parvenu que peu d'exemples de chartes d'exemption de la juridiction 
ordinaire octroyées à des particuliers. La plupart des archives des 
grandes familles nobles ont été dispersées ou ne sont accessibles 
qu'à des hommes incapables d'y recueillir les épaves précieuses 
du passé. On connaît cependant quelques pièces de cette nature 
et, notamment, celle par laquelle Louis le Débonnaire donna en 
toute propriété à son fidèle Ekkehard, le 8 mai 840, ses domaines 
de Marchiennes et de Pont-de-Loup ('). 

Quant aux corps ecclésiastiques, églises ou monastères, les 
concessions qui leur furent octroyées les placèrent presque tous 
dans une situation privilégiée. Leurs domaines furent dorénavant 
fermés au juge public (c'est-à-dire au comte) qui, à moins d'un 
ordre formel, ne put plus y pénétrer pour rendre la justice, tenir 
un plaid, percevoir les freda ou compositions, exiger des cautions, 



(') Epi8lolœ,n^27, 

{*) Une charte inédite de l'empereur Louis le Débonnaire, dans les Bulle^ 
tins de l'Jcadémie, 2« série, t. XV. 
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prélever des scarae ou corvées, etc. Les sujets ou vassaux des 
immunistes cessèrent d'être soumis à Fautorité du comte sous le 
rapport judiciaire; sans toutefois, je pense, que l'exécution capi- 
tale se fit dans la juridiction exemptée. Selon toute probabilité, 
les immunistes faisaient juger les criminels, mais'lorsque la peine 
de mort devait être appliquée, leurs officiers les livraient, aux 
limites de la juridiction, aux délégués du souverain, comme cela 
se pratiquait encore, au moyen âge, dans un grand nombre de 
seigneuries. 

Nous avons vu que le comte devait se considérer comme l'avoué 
(^advocatus) ou protecteur légal des églises et des abbayes ; plus 
fard ces dernières prirent l'habitude de se choisir un officier por- 
tant cette désignation et qui rendait la justice en leur nom (*). 
Il recevait du prince le pouvoir nécessaire, ce que l'on appelait 
le bannum ou ban et devait siéger dans un lieu public. Oh le 
choisissait parmi ceux qui avaient des biens propres dans le pagt$s 
ou comté où se trouvaient les biens exemptés, mais cette coutume 
tourna bientôt au détriment de ceux au profit de qui on Tavait 
adoptée. Les avoués, devenus puissants, voulurent étendre leurs 
prérogatives et il en résulta des querelles sans nombre et sans fin. 

L'immunité fut accordée : 

A l'église d'Utrecht par les rois Clotaire et Théodebert, Pépin 
le Bref (751-768), Charlemagne (7 juin 777), Louis le Débonnaire 
(16 mars 815), le roi Zuentibold (2i juin 896), Conrad I" 
(9 juillet 914), etc.; 

A celle de Trêves par Pépin le Bref (17 juin 760), Charle- 
magne (1" avril 772), Louis le Débonnaire (27 août 816), Zuen- 
tibold (5 février 898 et 23 janvier 899), etc.; 



(') Dans la fie de saint Lambert on parle d'un AmalgisUe qui avait été ju^^e 
en son nom (Chàpkaiiville, Gesta pantificum Leodiensium, t» I, p. 346). 



»• 
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A celle de Cambrai par Pépin le Bref, Charlemagne, Louis le 
De'bonnaire (14 avril 816), Arnoiil de Carinthie (6 juin 894), etc.; 

A celle de Liège par Pëpin le Bref, Charlemagne, Louis le 
Débonnaire, Charles (?), dont les concessions sont rappelées dans 
un diplôme d^Othon II, de 980 ; 

A Tabbaye de Saint-Bertin, à Sithiu ou Saint-Omer, par les 
rois Clovis II, Clotaire III, Thierri III et Childéric 11, fils du pré- 
cédent ; Clovis III et Cliildebert III, fils de Thierri; Chilpéric II, fils 
de Childéric II (en 718); Thierri IV, fils de Childebert III 
(5 mars 721) , le roi Charles ou Charlemagne (en juillet 769), 
le roi Charles le Chauve (12 février 873), etc.; 

A Chèvremont (plus tard uni au chapitre d'Aix-la-Chapelle), 
par le maire du palais Pépin de Herslal, Charlemagne (5 mai 779), 
son petit-fils Lothaire (14 septembre 844), etc.; 

ê 

A Echternach, par les prédécesseurs de Pépin le Bref, 
celui-ci (751-768), Carloman, son fils (768-769), Charlemagne 
(en 772), Louis le Débonnaire (19 juillet 819), etc.; 

A Priim, par son fondateur Pépin le Bref (3 août 763), Char- 
lemagne (en novembre 775), Louis le Débonnaire (3 février 81 5), 
le même et son fils Lothaire (26 janvier 826), Lothaire II 
(M février 856), Charles le Chauve (20 juillet 864), Charles le 
Simple (20 janvier 920), etc. ; 

A Saint-Amand, près de Tournai, par Pépin le Bref, Charle- 
magne, Louis le Débonnaire, Charles le Simple (17 mars 899), etc.; 

A Saint-Pierre, de Gand, par Louis le Débonnaire (2 juin 815); 

A Tabbaye de Saint-Bavon, de la même ville, également par 
Louis le Débonnaire (13 avril 819) ; 

A Inde ou Sint-Cornelimunster, près d'Aix-la Chapelle, par le 
même, qui fonda ce monastère (8 février 821); 

A Saint-Maximin, près de Trêves, par le" même (2 avril 822), 
Charles le Chauve (15 avril 868), etc ; 
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A Saint- Vaast, d'Ârras, par le roi Odon ou Eudes (21 mai 
890), etc. 

Comme le prouvent les détails qui pre'cèdent, l'immunité devint 
une règle à peu près générale, pour les grands corps ecclésias- 
tiques s'entend, à partir du règne de Pépin le Bref, et fut successi- 
vement attribuée à presque tous les monastères qui se fondèrent 
depuis lors. 

Les habitants des immunités furent dotés de privilèges : tantôt 
on les assimila aux fiscalins ou habitants des domaines royaux (*), 
tantôt on les libéra de Thcriban (^), plus souvent on les déclara 
francs de tonlieux, soit toute hfamilia d une église ('), soit même 
tous les habitants d'un diocèse (*). 

Ces églises, ces abbayes si puissantes, ne pouvaient pas se donner 
un supérieur ; les Carlovingiens, dont l'autorité était presque 
illimitée, ne se faisaient aucun scrupule de distribuer à leur gré 
les grandes dignités ecclésiastiques ; ce ne fut que lorsque FEmpire 
tomba en décadence que la papauté réclama hautement, en faveur 
des abbayes, le droit de libre élection (bulle du pape Nicolas, de 
Tan 867). Quelques monastères l'avaient déjà obtenu : Echternach, 
dès le 13 mai 706, peu de temps après sa fondation et pour en 
jouir après la mort de Tévêque Willebrord ; Priim, par des confir- 
mai ions émanées de Pépin le Bref, de Charlemagne, de Louis le 
Débonnaire, de Louis de Germanie, de Charles le Gros, etc.; 
Saint-Maximin, par des actes semblables obtenus de Charlemagne, 
de son fils, de Charles le Gros, etc. Bien des atteintes furent 

(') Charte, pour Prtlm, du mois de novembre 775. 

(^) Gliarle, pour le même mouastère. 

(^) Chartes : pour la même abbaye, octroyée par Pépin le Brel (751-768); |M)ur 
celle d'Echternach le 19 juillet 819, etc. 

(^) C'est ce qui se fit pour le diocèse de Trêves, en iOOâ, mais on limita alors la 
franchise aux tonlieux de Thionville et de Madert. 

9 
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cependant portées, non-seulement à cette pre'rogative, mais même 
à la libre possession des biens. Ainsi Priim eut pour supe'rieur, 
du temps de Charlemagne, Bernerade, archevêque de Sens, et, 
plus tard, Hetti, archevêque de Trêves; ainsi encore un favori 
de ce prince, l'historien Egînhard, qui était marié, fut abbé de 
Saint-Pierre et de Saint-Bavon, à Cand, de Saint-Servais, à Maes- 
tricht, de Lorsch, etc. 

Pépin le Bref, en relevant la dignité royale par ses qualités et 
ses victoires, introduisit Thabitude de tenir de grandes assem- 
blées, auxquelles on présentait les affaires importantes de TEm- 
pire et les lois que Ton jugeait nécessaires. Charlemagne et ses 
successeurs adoptèrent le même système. Si Ion s en rapporte au 
célèbre traité d'Hincmar, intitulé de Ordine pnlatii, ces réunions 
se tenaient régulièrement deux fois par an, au printemps et en 
automne. Le plaid d'automne ne se composait que des conseillers 
du souverain et des personnages les plus considérables, les 
seniores ou seigneurs, tandis qu'au plaid du mois de mai se ren- 
daient aussi les minores ou le populus, expression par laquelle il 
faut entendre, non pas une sorte de délégation des hommes libres, 
comme on l'a cru avec quelque naïveté, mais les courtisans de 
second ordre, les officiers inférieurs se trouvant en ce moment à 
la cour, les simples particuliers attirés par leurs affaires auprès 
du monarque. 

Toute l'influence appartenait, dans ces assemblées, a deux 
groupes formés, l'un par les évéques et les abbés, l'autre par les 
comtes et les princes. Eux seuls délibéraient parfois et leur déli- 
bération était suivie d'une approbation. 11 n'y eut pas d'exemple 
du contraire. Quant à ce que Ton appelait le peuple, il n'assistait 
qu'a des séances d'apparat et ne contribuait à la solution des 
affaires que par des acclamations de commande. La dissolution de 
l'empire carlovingien amoindrit et finit par rendre impossibles ces 
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sortes de diètes, qui n'avaient aucune puissance pour faire le bien, 
ni pour empêcher le mal. 

Les plaids locaux, au lieu de constituer une garantie, au lieu de 
permettre aux hommes libres de formuler leurs plaintes, ne furent 
bientôt que des charges. On ne les convoqua plus qu'afin d'avoir 
l'occasion de mettre les hommes libres à Tamende. C'est pourquoi 
Charlemagne et son fils en re'duisirent le nombre à trois par an. 
Dans les dernières années de son règne, le grand empereur d'Occi* 
dent s'efforça d'empêcher les concussions de ses officiers. Vains 
efforts. Le mal était poussé si loin qu'en plusieurs endroits la 
population, accablée d'impôts, déserta ses demeures, laissant les 
campagnes à l'abandon. Les ofRciers de tout rang épuisaient les 
ressources des hommes libres par des réquisitions, des corvées 
de toute nature, demandant d'abord comme une grâce ce qu'ils 
essayaient ensuite de convertir en droit. Souvent c'était le souve- 
rain lui-même qui ajoutait à la misère du particulier par de conti- 
nuelles prises d'armes, par des expéditions lointaines, qui 
décimaient et appauvrissaient à la fois la classe des hommes 
libres. Rien ne peint mieux l'état lamentable de l'Empire que ce 
passage d'un des capitulaires de l'an 811 : 

« Les pauvres, c'est-à-dire les citoyens peu fortunés, se pré- 
« tendent dépouillés de leurs propriétés. Et ils en accusent à la 
« fois les évêques et les abbés et leurs avoués, comme les comtes 
« et les centeniers. Si quelqu'un, disent-ils, ne veut pas céder à 
« ceux-ci son patrimoine, on cherche l'occasion de l'accuser afin 
« de pouvoir le condamner et on l'envoie constamment à larmée, 
« de telle sorte que, bon gré, mal gré, devenu pauvre, il doit 
« livrer ou vendre son bien. Quant à ceux qui se montrent 
« accommodants, on les laisse paisiblement chez eux. » D'autre 
part, les évêques et les comtes signalaient au monarque la 
conduite des hommes libres qui, disaient-ils, devenaient de jour 
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eu jour plus désobéissants et prétendaient n avoir plus d ordres 
à recevoir que des envoyés du roi. 

L'étendue de TEmpire et le grand nombre des expéditions fai- 
saient en effet de ces dernières une charge accablante. Il ne pouvait 
plus être question dy appeler toute la population valide; on se 
borna^ par un capitulaire daté de 805, selon Pertz; de 8H, selon 
Baluze, à les rendre obligatoires pour tous ceux qui auraient en 
toute propriété ou en bénéfice quatre manses, soit 48 bonniers; 
les autres propriétaires ne supportaient celte charge qu'à propor- 
tion de leur avoir. En 807, peut-être parce que les armées se 
recrutaient difficilement, tout propriétaire de trois manses fut 
astreint à marcher en personne. Les défaillants étaient punis de 
Vhériban^ amende dont le taux était basé sur leur fortune mobi- 
lière et qui s'élevait à trois livres ou 60 sous pour ceux qui possé- 
daient un avoir de 6 livres, c'est-à-dire qu'on leur prenait la 
moitié de leur argent ou de leurs meubles. En 811, on supprima 
cette gradation et on maintint pour tous l'amende entière, au taux 
de 3 livres, et, en 825, on déclara que l'on exigerait, pour une 
première faute, l'amende fixée par la loi du coupable ; pour une 
deuxième 60 sous, et qu'à la troisième on com minerait au lieu de 
l'hériban la peine de la confiscation des biens et de l'exil. Quant 
à ceux qui étaient trop pauvres pour marcher en personne, on 
laissa le soin de les taxer à la discrétion des comtes. C'était en 
réalité attribuer à ceux-ci, sous ce rapport, une autorité discré- 
tionnaire. 

Charlemagne avait eu recours à un moyen extrême pour remé- 
der aux désordres qui se manifestaient dans son empire. Il avait 
institué des missi ou délégués, qui visitaient plusieurs comtés, 
s'enquéraientde la conduite des évéques, des abbés, des comtes, etc., 
contrôlaient la manière dont on rendait la justice, remplaçaient 
au besoin les comtes et les échevins, et veillaient à ce que les 
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églises, les pauvres, les veuves et les orphelins ne fussent pas 
opprimés. Son fils conserva ce système, mais on ne put que 
constater un mal général et incroyable. Les missi signalèrent un 
nombre infini d'injustices et d'iniquités : partout les hommes 
libres étaient réduits en servitude ou spoliés de leurs biens. 
Louis eut le courage d'annuler les actes de ce genre qui avaient 
été contractés du temps de son père et de restituer à une foule 
d'hommes libres leur condition et leur fortune première (*). 
Faut-il s'étonner si son règne entier fut rempli de conjurations 
et de complots ? 

Intelligent, instruit et courageux, Louis possédait toutes les 
connaissances que la meilleure éducation de son (emps pût 
procurer. Ses capitulaires, plus remarquables que ceux de son 
père, attestent sa profonde sollicitude pour ses sujets. On possède 
de lui une charte par laquelle il déclare rendre la liberté à l'un de 
ceux-ci, que ses missi avaient trouvé gémissant sous l'oppression 
d'un comte (*). Mais sa faiblesse était extrême; il fut le jouet de 
ses femmes, de ses fils et des évéques; il prodigua à ses courti- 
sans les domaines royaux qui étaient dans sa famille depuis le 
temps de son trisaïeul, Pépin de Herstal ("). 

De son temps, les assemblées générales devinrent des réunions 
de factieux impuissants. La noblesse se divisa. Le clergé, qui 
était si docile sous la main de fer de Charlemagne, souleva les 
esprits par sa dureté envers l'homme le plus pieux de TEmpire. 
En vain Louis, dont l'autorité inspirait encore un certain respect, 
renouvela ses envois de missi, en ordonnant, en 819, aux évêques, 
aux abbés et aux comtes d'assister aux plaids présidés par eux; 



(I) f^oir Thkgan. nta Hludowiciimperatoris, c. 13. 

(*) Ibidem, c. 19. 

(*) Carpettier, Alphabetuni Tirontanum, p. 73. 
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en vain il multiplia ses recommandations. L'évéque René' et le 
comte Be'renger, qu'il chargea de parcourir en son nom les 
diocèses d'Amiens, d'Arras, de Noyon-Tournai, de Térouaune et 
de Cambrai, c esl-à-dire la Belgique occidentale, ny firent proba- 
blement qu'une promenade officielle. 

Le malaise général ne tarda pas à se traduire par des symp- 
tômes plus graves. Après les impuissantes visites des missise mani- 
festèrent des conjurations de serfs organisés en gildes, bientôt les 
lamentations des chroniqueurs nous apprennent que la situation 
devient intolérable (') et les invasions des Normands se joignent 
aux dissensions des princes carlovingiens pour précipiter la ruine 
de TEmpire. 

Ces malheurs publics portèrent le dernier coup à l'autorité 
royale, surtout en France et en Lotharingie. Les droits des 
princes ne furent plus reconnus qu'en raison de la puissance dont ils 
disposaient. Les assemblées générales disparurent pour faire place 
aux réunions des vassaux ou nobles spécialement attachés à la 
fortune d'un prince. Il n'y eut plus de mûssi dominicf\ par la raison 
que l'on n'aurait eu aucun égard pour leur caractère. Les grands 
se firent un jeu de prendre parti pour l'un des Carlovingiens et de 
l'abandonner, au gré de leurs caprices ; plusieurs, tels que Bau- 
douin, comte de Flandre, n'hésitèrent pas à enlever des princesses 
et à s'unir avec elles par un mariage, afin de mieux assurer leur 
indépendance. Les comtes, dont plusieurs s'élevèrent plus haut 
encore en obtenant le titre de ducs, reçurent l'administration de 
plusieurs comtés, s'approprièrent insensiblement les biens du fisc 
ou du domaine royal situés dans le pays qu'ils gouvernaient, et 



(*) Eo lempore rejjnum Francoriim semetipsum valde dissoluliim esl et infelicitas 
Iiominiim multiplicilcr colidie augebadir. annales Xantensef, ai ami. 83i, (iaii» 
Pertz, ScriptoreSj l. II. 
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furent autorisés à transmettre leur pouvoir à leurs fils, innovation 
fatale à la royauté, que Charles le Chauve, dans le célèbre capi- 
tulaire de Kiersy-sur-Oise, du H juin 877, semble reconnaître 
comme un usage établi. Le même prince et ses frères, en 857, pres- 
crivirent aux hommes libres de se choisir un seigneur, soit parmi 
les rois, soit parmi leurs vassaux. On voulait par là faire en sorte 
que nul ne pût vivre dans une indépendance qui aurait pu devenir 
fatale à la tranquillité publique, mais on ne fit que faciliter une 
révolution à laquelle toutes les circonstances venaient en aide. 
Délaissés par des princes qui s'affaiblissaient et se détruisaient 
Tun l'autre, se voyant à la merci des comtes et des autres personnes 
puissantes, ne trouvant plus d asile dans les anciennes institutions, 
telles que les assemblées générales, les plaids du comté et les 
échevinages, les hommes libres se placèrent sous le patronage des 
comtes ou sous la protection d'une église ou d'une abbaye et ils 
convertirent leurs alleux en (iefs ou en précaires, qu'ils reprirent, 
à différentes conditions, de leurs nouveaux prolecteurs. C'est ainsi 
que l'État fit place à de petites souverainetés, que l'intérêt public 
fut sacrifié à l'intérêt de particuliers, et que la classe des hommes 
libres, à laquelle l'invasion des Francs avait rendu de la vigueur, 
disparut presque complètement pour faire place au monde féodal. 



La monarchie franque, on le voit, périt sous les vices adminis- 
tratifs qui avaient contribué à la ruine de l'empire romain. Que 
pouvait le peuple contre les abus? rien. Il n'était ni consulté, 
ni écouté. Nous avons dit ce qu'étaient en réalité ces grandes 
assemblées que les rois convoquaient de temps a autre. Si les 
maires du palais, si quelquefois les rois eux-mêmes furent appelés 
par le peuple à prendre le pouvoir, la réunion à laquelle on don- 
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nait ce nom ne se composait, en réalité, que de grands et des 
guerriers ou serviteurs qui les accompagnaient. Si jusqu'au 
XII* siècle, l'élection des évêques s efiFectua souvent avec le con- 
cours du peuple, c'est que celui-ci élait appelé à acclamer le 
nouveau chef du diocèse, chef qui, en réalité, étant choisi par le 
monarque parmi ses confidents, ses courtisans, ou par les notables 
laïques et ecclésiastiques d'une ville épiscopale parmi les digni- 
taires d'une des grandes églises de cette ville. On présentait 
ensuite à la multitude, entouré de cette pompe que l'Église 
romaine excelle à déployer, le nouveau prélat, et la foule, 
enthousiasmée souvent par le mérite de l'élu, pleine d'espoir 
dans une direction de laquelle elle attendait le soulagement de 
ses misères, consacrait l'élection par des acclamations una- 
nimes (*). 

Dans d'autres circonstances, les habitants d'une contrée et d une 
ville se vengeaient par des excès répréhensibles des abus de 
pouvoir, comme les Francs le firent à Trêves, du temps du roi 
Théodebert (534-547), lorsqu'ils massacrèrent le favori de ce 
prince, Parthénius, qui les avait accablés d'impôts (*), mais une 
insurrection n'améliore pas une situation et cette dernière ne 
pouvait être sauvée que par des institutions dans lesquelles la 
masse trouverait un allégement à ses souffrances. 

Le monde germanique connaissait l'habitude de s'associer pour 



(') Magneric fut élu évèque de Trêves en 565, omnium plebis vel principum 
consul tu {Jeta sanctorum, Jutii t. FI y p. iSi), « de Tavis du jwuple ou des 
princes. » Ce texte n'a [tas besoin de commentaires. La voix du peuple, c'était en 
réalité la volonté des puissants. C'est en ce sens qu'il faut comprendre le droit que 
le roi Charles le Simple rendit « au clergé et au peuple » de Trêves, de se choisir un 
évèque (charte du 13aoftt 913, dans Beyer, toc. cit. y l. I, p. 2i0). 

(') Pro eo quod eis tributa ante dicti régis tcmpora inflixiaset. Grégoire de 
Tours, liv. III, c. 56. 
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se secourir en cas de malheur et principalement en cas d'incendie 
et de naufrage. C est ce que Ton appelait former une gilde {gilda, 
gildonia) ; les membres de l'association payaient une taxe (degelf/y 
argent), au moyen de laquelle on indemnisait ceux dont Thabitâ- 
tion périssait dans les flammes ou dont le bateau était englouti 
dans les flots. Ils s'engageaient par serment à observer les statuts 
de la gilde et se réunissaient dans des banquets a des époques 
déterminées, pour s'entretenir des intérêts communs et boire 
à la santé des saints protecteurs de la gilde et des héros de la 
nation. 

Ces gildes n étaient pas des associations égalitaires; mais, comme 
je l'ai dit ailleurs, des sociétés de personnes égales entre elles par 
le rang et la fortune ; souvent elles se composèrent de serfs. On 
ne doit pas chercher leur origine en Scandinavie, ni attribuer leur 
origine à de prétendues colonies saxonnes qui se seraient établies 
dans la West Flandre, mais c'est en Scandinavie qu'elles gardèrent 
le plus longtemps leur physionomie première et c'est dans la 
West-Flandre peut-être qu'elles furent le plus vivaces. Elles 
furent introduites par les Francs dans toute la Gaule, où elles 
furent l'objet de sévères prohibitions, tant lors d'un ancien concile 
tenu à Nantes que dans les recommandations adressées par l'arche- 
vêque Hincmar, de Reims, a ses subordonnés, en 852 (*). 

(') Les gildes n'onl été qu'à peine étudiées chez nous avant qu'un savant allemand, 
Wilda, leur eût consacré un mémoire qui fut couronné en 1851 par TAcadémie des 
sciences de Copenhague : i/as Gildentcesen im MittelaUer, et Augustin Thierry 
quelques pages du cliapitre V des CoAsidérations sur rhistoire de France^ pla- 
cées en tête de ses Récits des temps mcrorinf/icns, où Ton trouve (pp. 168 et suiv.) 
le texte des statuts de deux gildes; mais Touvrage essentiel à consulter pour celui 
qui aime à recourir aux sources est celui de Thorpe, intitulé : Diplomatarium 
4nglicumœri Snxonici (Londres, 1865, in-8o), où l'on a publié les règlements, 
Jusque-là inédits pour la plupart, d'un très-grand nombre de gildes anglaises. Foir 
aussi Rabpsaet, ŒurreSj t. V, pp. 337-338. 
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Nos populations maritimes, chez qui le sang germanique 
dojninail davantage, ne se convertirent qu assez tard au chris- 
ti/misme et conservèrent plus longtemps que leurs voisins du 
midi leurs rites et leurs usages nationaux et, en particulier, 
rhabitude de s associer , de se re'unir pour banqueter (*). 
Comme en Angleterre et dans la Scandinavie les gildes conti- 
nuèrent à exister ; mais, tandis qu'au delà de la Manche les asso- 
ciations de ce genre se maintinrent paisiblement et pour la 
plupart se transformèrent en confréries religieuses, en Flandre 
elles furent souvent proscrites par le cierge' et les rois, tantôt 
sous prétexte qu elles provoquaient à Tivrognerie, tantôt comme 
facilitant la formation de complots dangereux pour la sécurité de 
l'État. Ce fut surtout à Tépoque où la monarchie carlovingienne 
devînt un corps immense, didicile à diriger, entouré d^ennemis, 
pesant d un poids presque intolérable sur la masse du peuple, que 
les gildes se virent lobjet d'ordres sévères. 

« Quant aux serments, dit Charlemagne dans un capitulaire de 
« Fan 779, par lesquels on se lie mutuellement en formant une 
« gilde, que personne ne se hasarde à en prêter. Quelques accords 
i> qu on fasse, au sujet d'aumônes ou en cas d'incendie et de nau- 
« frage, que personne ne prête de serment à ce sujet (*). » 

« Pour ce qui est des conjurations et des conspirations, dit le 
« même prince, en 794, qu'il ne s'en fasse point; que partout où 
« il s'en trouve elles soient anéanties (^) » . 

(') Les Charles de l'abbaye de Saint-Pierre, de dand, donnent aux cultivateurs 
des marais de la côte le nom de geldinrfiy Moke, p. 408. 

(•) De sacramentis per gildonia inviccm conjurantibuSj ut nemo facere 
prœsumat. Alio veto modo de illorum elcemosiniSj aut de incendio, aut de 
naufragio, quamris convenientiam faciant, nemo in hoc jura re prœsumat 
(Perti, Monumenta Germaniœ hisloricaj Legum t, I, p. 57). 

(') De conjurationibns et conspirationibus ne fiant, et ubi aunt inrentœ 
destruantur {fbidem^ p. 74). 
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Un capitulaire de Louis le Débonnaire, du mois d'octobre 821, 
est plus se'vère et plus explicite : « Au sujet des conjurations for- 
a me'es par des serfs dans les Flandres, dans le Mempisc et dans 
« les autres cantons voisins de la mer, dit-il, nous voulons que 
« nos missi ou envoyés enjoignent aux seigneurs de ces serfs 
« d'obliger ceux-ci à ne plus former de pareilles conjurations. 
« Que ces seigneurs sachent que si leurs serfs n obéissent pas à 
« nos ordres après que ces derniers leur auront été signiûés, ils 
« seront eux-mêmes passibles de notre bannnm^ c'est-à-dire d'une 
« amende de 60 sous (*). » 

Ces textes nous permettent d'apprécier l'étendue du mal qu'on 
voulait combattre. Malgré les prohibitions de tout genre, les gildes 
se multipliaient; et, circonstance à noter, l'institution recevait 
mainte application utile : c'était un moyen de s'entr'aider, de se 
secourir en cas de naufrage, en cas d'incendie. N'est-il pas curieux 
de retrouver ce système de secours mutuel en usage dans un pays 
où, cinq siècles plus tard, le système des assurances réciproques 
contre les incendies et les épizooties paraît en vigueur, particu- 
lièrement dans le territoire de Furnes^*)? 

\') De conjura tionibus servorum quœ fitint in Flandris et Mempisco et in 
cœteris maritiniis iocis, toluinus ut per missos nostros indicetur dominia 
sercorum illoritm ut constringnnt eos ne ultra taies conjurationes facere 
prœsumant. Et ut sciant ipsi eorundem sercorum domini quod cujuscumque 
servi hujusceniodi conjurationes facere prœsumpscrint postquani eis hœc 
nostrajussiofuerit indicata, bannunt nostrum^ id est sexatjintasolidos, ipse 
dominus pemolcere debeat \Ibidvmy p. iôO). 

(*) L'aI)I)aye do SaiiU-Mcolas, de Fumes, considérail comme un privilège le 
droit d'élre placée sur le même pieil que les habitants du pays de l'urnes au sujet 
des incendies « occultes », eVsl-à-dire de^ incendies survenant sans que l'on en 
connût la cause; pour jouir de cet avantage, elle devait contribuer, à proporUon 
de la valeur de ses propres biens, dans l'inii mnilé qui élait payée à d'autres dont 
le feu avait ravagé les propriétés, (^est ce que déclan ni deux chartes de l'année 1211 : 
Tune datée du 13 décembre et émanant du comte Thomas et de la comtesse Jeanne ; 
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Les ravages des Normands, qui portèrent un coup sensible à la 
prospérité de notre pays, et rétablissement du régime féodal 
durent frapper au cœur et anéantir la plupart des gildes qui 
s'étaient formées dans les campagnes. Bientôt il n'y exista plus 
d'hommes libres : chacun successivement s'engagea dans des liens 
de vassalité et courba la tête sous la loi du plus fort. Combien ce 
régime provoqua de murmures, de plainfes, de séditions, c'est ce 
qu'il serait impossible d'énumérer; les chroniques sont pleines 
de lamentations, écho affaibli du malaise général. Dans cette 
période funeste, les anciennes gildes, les gildes rurales, qu'il ne 
faut pas confondre avec les corps de marchands ou d'hommes de 
métiers, les confréries religieuses, les sociétés de tir ou de rhéto- 
rique, paraissent avoir disparu de la Flandre. Seulement, a War- 
neton, il en exista sept, qui léguèrent à autant de hameaux les 
noms de Rybroeckgildey Slutsebeker/Ude, Buschegilde, Eerbruuck- 
qildcy Wapperlinckgildcy Weinerqilde et HoiUegilde (*). 



l'aulre datée du même mois el émanant des échevins et coratores {keurheefen) 
du pays de Fumes {('hronicon el cartularium abbatiœ Sancti Nicolai Fur- 
nensiSf pp. 99 et 195). 

Quant aux épizooties, celles qui décimaient les troupeaux de moutons provo- 
quèrent rétablissement, dans le même territoire, de ce que Ton appelait Vhame^ 
It'ngh; on remployait à compenser les pertes résultant de la mort d'animaux de 
Pespéce. En 1292, l'abbaye dont nous venons de parler prolesta énergiquement 
qu'elle en avait, de temps immémorial, payé sa part, et sa réclamation fut admise 
par les bailli, sous-bailli, échevins et keurheers du pays de Furnes {Ibidem^ p. 195). 

(') Ces (îildes sont mentionnées par Sa^iueris, Flmulria Ulustrata, 1. 111, p. 333 
(édit. de 1752), et, d'après lui, par Raepsaet, Œuvres complètes, I. V, p. 344. 
Elles existaient depuis très-longtemps, et il en est déjà question dans Malbrancq à 
propos de l'organisation de Warneton : Urbanœ appendices y qtt as gildas vocani 
[De Moi'inis et Monnorum rébus, liv. X, c. 30). 

D'après les renseignements que M. Desimpel, de Warneton, a bien voulu me 
transmettre par l'intermédiaire de M. HiYTTEfis, ces gildes formèrent longtemps 
autant de divisions territoriales ou cadastrales, dont les véritables noms étaient : 
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La suspicion manifestée à 1 égard des gildes témoigne du mécon** 
tentement qui existait en Flandre du temps des Carlovingiens; 
quand Thomme libre était rudement traité, le serf pouvait-il 
inspirer plus d'égards? La révolte qui, sous le nom de stelUngj 
éclata en Saxe en 841, immédiatement après la mort de Louis le 
Débonnaire, témoigne combien les grands avaient opprimé le * 
reste de la population. Hommes libres et serfs coururent aux 
armes, abandonnèrent la religion chrétienne que Charlemagne 
leur avait imposée, les armes a la main, et rétablirent leurs 
anciennes lois. Lempereur Lothaire, le Ois aîné de Louis, se 
montra favorable à leurs réclamations, mais, en 842, son frère, . 
Louis de Germanie, dans les États duquel la Saxe était située, prit 
en main la défense des nobles et comprima la révolte par la terreur 
et rincendie; 154 des principaux séditieux furent exécutés : 
14 par la corde, les autres par Tépée, et un grand nombre d autres 
mutilés. La violence rétablit le règne de loppression, que la 
violence avait été impuissante a déraciner (*). 

Les villes où, dans la suite, la liberté personnelle et la liberté 

Reebrouckghildej SletiisebeeqghUdet BusscheghildCy Heerbeyei'linckghilde, 
f frapper lynckghitde, Tremaerghilde ei Houtteghilde, noms qui diffèrent légè- 
rement de ceux rapportés par Sanderus et qui, aujourd'hui, sont tout à fait incon- 
nus des habitants de la localité. M. Desimpel a hien voulu, dans un croquis qui a 
été reproduit à la lin d'un travail spécial {Les gildes cammunales au onzième 
siècle j dans les Bulletins de l* Jcadèmie royale de Belgique, 2« série, t. XXXVII), 
en esquisser les limites, d'après les anciens terriers de la commune. On y voit que 
les gildes comprenaient presque toute la partie rurale de Warneton, dont la fraction 
agglomérée, régie jadis par des lois spéciales, par des franchises, formait ce que 
Ton appelait la bourgeoisie. M. Desimpel n'admet pas Torigine que je donne ici 
aux gildes de Warnelon ; je persiste néanmoins à y croire. La division territoriale 
en gildes n'est qu'un souvenir de l'ancien fractionnement de la population en 
associations i)ortant le même nom. 

(') NiTHARD, Bistoriœ, liv. IV, c. 2. Prudent ii Trecensis annales. Ruodolphi 
Puldensis annales, etc. 
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politique trouvèrent un asile assuré, ne jouèrent pendant la 
période franque qu'un rôle efface'. Leur nombre augmentait pour- 
tant d année en année. Les anciennes cités avaient conservé quelque 
importance comme résidences de prélats entourés d'un clergé 
opulent et d'un grand nombre de serviteurs et de serfs; d'autres 
localités restaient populeuses par suite de leur heureuse situation, 
soit pour le commerce, soit comme centre d'un pays fertile, et 
d'autres grandissaient par suite de leur proximité d'un palais 
impérial ou d'un monastère. 

Aucune cité de la Gaule ne surpassait alors Âix-la Chapelle, la 
, résidence favorite de Charlemagne, qui l'embellit considérable- 
ment, de son Gis Louis et des rois de Lotharingie, et qui resta^ 
jusqu'au xvi* siècle, le lieu où s'opérait le couronnement des 
empereurs d'Allemagne. On a conservé deux actes qui concernent 
la condition faite à ses habitants, mais, je dois me hâter de le 
dire, autant le second est authentique, autant le premier soulève 
de doutes. D'après ce document, qui paraît avoir été fabriqué au 
xii" siècle, aucune personne appartenant à cette ville par ses aïeux 
{avis et atath) ne pouvait, bien que domiciliée ailleurs, être 
donnée en bénéflce a qui que ce fût, ni sortir de la main (c'est-à- 
dire cesser d'être sous l'autorité directe ou protection) de l'em- 
pereur ou du roi ('). L'autre acte est surtout un règlement de 
police, une instruction donnée (en 809) aux ministerlales palatinif 
c'est-à-dire aux officiers attachés au palais. Chacun d'eux devait 
strictement surveiller son quartier et opérer des visites dans la 
ville et dans les hameaux voisins : Ratbert Vactor dans les habita- 
tions des serfs de l'empereur, Pierre et Gunzon dans les granges 
{scurœ, du flamand schuur) et autres constructions semblables, 
Ërnald dans celles appartenant à des négociants, soit de ceux 

(') Qdix, Geschichte der Sladt Àacheftt t. I, Codex, p. 73. 
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vendant au marché^ soit de ceux qui commerçaient ailleurs, et 
tant chez les chrétiens que chez les juifs, et dans celles des vassaux 
de Charles (evêques, abbe's, comtes, etc.), mais pour ces dernières, 
seulement lorsque les vassaux ne sy trouvent pas. Leurs per- 
quisitions avaient pour but de s'assurer s'il ne se cachait pas 
quelque part des vagabonds ou des prostituées et Tofficier trouvé en 
défaut de les signaler était emprisonné. Défense est faite de rece- 
voir chez soi un voleur, un meurtrier, un adultère, etc., sous 
peine pour le receleur , s'il est attaché au service du palais, 
de porter lui-même le coupable au marché et de là au lieu 
d exécution des sentences (cippus), et, si c'est un serf, d'être de 
plus flagellé. Quand la coupable est une prostituée (gadalis seu 
meretrix), elle est également portée au marché et là celui qui l'a 
recelée, doit se battre contre elle. Si une rixe s'élève dans le 
palais, on est tenu d'essayer de l'apaiser ('). 

La population de la résidence impériale se composait donc, en 
majeure partie, de fonctionnaires de tout rang, de serfs attachés 
au service du palais, de négociants et, enFin, de vagabonds et de 
prostituées attirées par le luxe de la cour, et que l'empereur, qui 
donnait lui-même l'exemple d'une conduite très-irrégulière, fai- 
sait traquer au moyen de visites domiciliaires et de pénalités 
toujours rigoureuses et parfois bizarres. Mais il n'y avait là ni 
administration municipale, ni intervention des habitants eux- 
mêmes. 

En dehors de la noblesse et du clergé, une seule classe com- 
mençait à prendre de l'importance. C'était celle des marchands 
ou négociants (mercutorcs), Louis le Débonnaire attacha son nom 
à plusieurs mesures qui prouvent sa sollicitude pour leurs intérêts. 
En 817, il défendit de levei* un péage dans les lieux où il ne s'en 

(') Bàlcze, Capitulima, l. I, p. 341 . — Qcix, 1. 1, Codex j p. 73. 
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percevait pas du temps de Pépin le Bref. Charlemagne en avait 
donc augmenté le nombre. Le capitulaire de Tan 820 est plus 
explicite. On ne peut lever de tonlieu que dans les marchés, de 
pontenage si ce n*est là où cela se pratique, de droit de rive ou de 
quai qu'aux lieux où les navires stationnent pendant la nuit. Il 
n'est pas permis de lever de péage dans les bois, dans les champs, 
sur les chemins (strativ), sous un pont. D autre part, on ne peut 
vendre qu'au marché, sous peine d'amende pour celui qui recèle 
le délinquant (^). En 828, les marchands furent exemptés de tout 
service et de tout tonlieu, sauf à Quentovic (en Picardie), à 
Dorestad ou Duerstede près d'Ulrecht et dans les lieux où se 
percevaient des droits d'écluse (*). Un grand nombre d'entre eux 
appartenant a la religion juive et se livrant à la vente des esclaves, 
il fut défendu par l'empereur, au grand mécontentement du clergé, 
et surtout d'Agobard, archevêque de Lyon, de baptiser aucun 
esclave sans l'assentiment de son maître. L'influence cont Evrard, 
le « maître » , ou chef des Israélites, jouissait et dont il se servait, 
de concert avec les inissi, pour protéger ses coreligionnaires, 
constituait un grief énorme aux yeux d'Agobard et de quelques- 
uns de ses collègues ('). 

Depuis le v* siècle les invasions des peuples transrhénans ne 
s'étaient plus produites; les Saxons n'avaient jamais pu arriver 
jusqu'au Rhin et la soumission des Frisons, ainsi que leur conver- 
sion au christianisme, avaient assuré la sécurité dans la mer du 
Nord. Il s'était établi de nombreuses relations avec l'Angleterre, 
dont les nouveaux possesseurs, également gagnés à l'Évangile, 
avaient à peu de chose près la même origine, la même langue, les 



(') Pkrti, ioc. ci'i.j 1. 1, p. ââ8. 
(*) CARPEFrriBR, Ioc. cit. y p. 59. 
O Baluze, Agohardi opeiM, t. I, pp. 08, 19â, 59 et GG. 
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mêmes lois et les mêmes coutumes que les Francs. Les Anglo- 
Saxons ne trafiquaient plus, comme leurs ancêtres, au moyen 
d'e'changes; ils avaient des vaisseaux pre'pare's pour des voyages 
de long cours et commerçaient jusqu'en Lombardie. Charle- 
magne, qui entretenait une correspondance avec un de leurs 
souverains, Offa, roi de Mercie, les couvrait de sa protection. Un 
incident imprévu, qui faillit provoquer une rupture entre les deux 
peuples, prouve combien leurs relations étaient fréquentes ; le fils 
d'un comte des environs d'York, ayant été tué par des marchands 
de la Frise, le peuple, et même quelques grands, s'en prirent à 
tous les compatriotes des meurtriers et les chassèrent (»). 

Le Rhin était la grande artère du commerce, qui s'y exerçait 
surtout par l'intermédiaire des Frisons. Ceux-ci, préludant dès 
lors à l'activité que devaient plus tard déployer leurs descen- 
dants, les Hollandais, employaient leurs serfs pour lexécution 
des manœuvres et même pour le halage des bateaux. Ils transpor- 
taient sur le fleuve des vins de la Souabe et de Bourgogne, qu'ils 
amenaient à Cologne, des soieries et autres étoffes de prix, de la 
poterie et de la porcelaine de terre, qu'ils allaient ensuite débiter 
dans l'intérieur de l'Allemagne (*). 

Strasbourg, Worms, Spire, Mayence, Coblentz, Cologne com- 
mençaient déjà à grandir, et vers la mer on voyait prospérer 
Deventer, ou, comme on l'appelait en langue frisonne, Tàven- 
teri ('), sur l'Yssel ; Thiel, sur le Wahal ; le bourg célèbre (yicus 
famosus) de Duerstede {Dorestat), aujourd'hui Wyck-te-Duer- 

(1) yicta sanctorum j Martii, cités dans Tabbé Carlier, Dissertation sur 
l'état du commerce en France sous les rois de la première et de la deuxième 
race (d;ins la coUecUon de Leber, t. \VI, p. 9.)). 

(■) Wàno4Lbert, Miracula S. Goaris, dans les Jeta sanctorum, Julii t. IT, 
p. 343. CarlieRi loc. cit., p. 130. 

(') Annales Fuldenses, à Tannée 882. 

10 
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stede, sur le Rhin, un peu en amont d'Utrecht, et Willa ou Wilta, 
près de Tembouchure de la Meuse. Celle dernière localité, qui 
fut pillée par les Normands en même temps qu'Anvers en 836 (*), 
a été détruite sans laisser de traces, tandis que Deventer, quoique 
brûlée par les ennemis en 882, était redevenue une ville (urbs) 
dès 956, lorsque le roi Othon le Grand y donna trente maisons à 
la cathédrale de Magdebourg ('). 

Thiel devint florissant au x'' siècle, mais Wyck-te-Duerstede, 
où les rois carlovingiens ont souvent fait battre monnaie, ne se 
releva que faiblement des rudes atteintes portées a sa prospérité 
par les Normands ou hommes du Nord. Dès Tannée 834, ceux-ci 
dévastèrent et brûlèrent Duerstede, dont ils tuèrent ou emmenèrent 
prisonniers les habitants ; ils visitèrent encore ce port en 835, 
ne le quittèrent cette fois qu'après s'y être livrés au pillage 
et avoir exigé un tribut du peuple fripon (') et vinrent de nouveau 
y percevoir le cens Tannée suivante. L'empereur Louis se montra 
d'abord très-indigné contre eux, maisensuiteil donna la possession 
de Duerstede, à titre féodal, au chef normand Heriold et à son 
neveu Roric (*). Celui-ci, accusé de trahison auprès de l'empereur 
Lothaire, s'enfuit chez le roi Louis de Germanie, puis, en 850, 
alla former une troupe de pirates, à la tête de laquelle il remonta 
le Rhin et se remit en possession de Duerstede, que Lothaire 
s'empressa de lui abandonner pour acheter son alliance ou du 
moins sa neutralité (^). Roric résida plusieurs années à Duer- 



(') Andcerpam civitatem et JFilla emporiumjuxta oatiumMosœ fluminis. 
Enhardi Fuldensis annales^ loc. cit. 
(^) BoNDAH, Charterhoek van Gelderland, p. 45. 

(') Enhardi Fuldensis annales y dans Pertz, Scriptores, 1. 1, p. 360. 
(*) Annales Bertiniani, pars II, dans Pertz, Ibidem, 1. 1. 
(») liuodolfi Fuldensis annales, dans Pertz, loc. cil., p. 366. — Prudeniii 
^vecensis annales^ dans le même. 
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stede (*), qui, sous ce nouveau régime, perdit toute son impor- 
tance ; sa monnaierie se ferma et son port resta livré à labandon. 

Dans la vallée de la Moselle, lancienne capitale de la Gaule, 
Trêves, avait repris quelque splendeur. Son marché, qui se tenait 
devant Tancienne porte dite Moyenne (jnedia)^ était extrêmement 
fréquenté; mais, lors de la guerre entre Charles- Martel et le 
maire du palais Ragenfred, il s y éleva une grande querelle entre 
les citoyens (les habitants de la ville?) et les marchands (ou 
étrangers?), et Ton en prit sujet pour transférer ce marché à 
Wadgassen, sur la Sarre (*). 

Par le Wahal, le Rhin communique avec la Meuse, avec TEs- 
caut et avec toutes les rivières qui viennent grossir ces deux 
fleuves. C'est ainsi que le blé récolté aux environs de Bruxelles, 
à Leeuw-Saint-Pierre, et qui était embarqué à Bruxelles, sur la 
Senne, était transporté à Cologne, dont la grande église était alors 
propriétaire du domaine de Leeuw-Saint-Pierre. Verdun, Dinant, 
Namur, Huy, Liège, que les successeurs de saint Lambert, évéque 
de Tongres ou de Maestricht, choisirent pour résidence, Maes- 
tricht même étaient autant d'emporia ou entrepôts de commerce. 
Le fait suivant atteste combien il restait d'opulence dans ces cités 
que Ton représente comme ayant été presque réduites à rien par 
les invasions. Les habitants de Verdun, après avoir été tyrannisés 
et appauvris par le roi d'Ausfrasie Thierri I", obtinrent de Théo- 
debert, fils de ce monarque, par l'entremise de l'évêque Désiré, un 
prêt de 7,000 pièces d'or, dont il refusa de recevoir le rembour- 
sement, ce qui rendit riches ces habitants, dit Grégoire de 

(') H s'y trouvait encore, en 857, lorsqu'il partit pour le Danemark. 

{*) Forum quoquequod erat ante portam Mediam consiUutum et frequen» 
Ha comprovincialium satis célèbre et famosum, oria inter cives et negotia" 
tores gravi simuUale, ex eo loco in JVagesaiiam translatum est. Gesta Trevi- 
rorum intégra, 1. 1, p. 71. 
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Tours (*). Les Verdunois se livraient à des transactions d'une 
singulière nature pour des chre'tiens. Au dixième siècle encore, 
ils achetaient des esclaves pour les mutiler et les envoyer servir 
en Espagne, en qualité d'eunuques (*). On appelait ces vendeurs 
d'hommes Bracenses (d'un village voisin de Verdun, nommé 
Braca?) et ils étaient placés sous la domination de la cathédrale, 
à laquelle ils payaient des sommes considérables (^). 

Près des rives de l'Escaut on trouvait Cambrai, Valenciennes, 
Tournai, Gand, Anvers. Mais c'étaient surtout les établissements 
maritimes : Saint-Riquier, Wissant, l'ancien portus Iccius de 
César et le passage préféré pour se rendre de la Gaule en Angle- 
terre; Gessoriacuni ou Bononiay aujourd'hui Boulogne; Sithiu ou 
Saint-Oraer, où la florissante abbaye de Saint-Bertin attirait les 
souverains et les grands, et dont l'importance était grande avant 
que les ravages des Normands eussent anéanti la sécurité dont on 
jouissait sur la mer du Nord. Boulogne et Gand (*), peu éloignés 
des grandes forêts où l'on pouvait se procurer du bois de char- 
pente, furent choisis par Charlemagne pour y construire et y 
réunir les flottes destinées à défendre les côtes de ses États contre 
les invasions normandes. Son Gis et successeur enjoignit aussi, 
en 838, d'équiper des vaisseaux dans le même but, mais ce dernier 
effort vint bien tard et ne fut plus renouvelé par suite du partage 



(*) EtnihilexigenSy aniedictos cites dirites fecit. Liv. III, c. 3i. 
(•) LciTpRAND, Aniopodosis, liv. VI, c. 6, dans Pertz, Scripiores, t. Ill, p. 338. 
f^oir Mabillon, Jeta sanctorum crdinis S. Benedicti, Saec. lII, pars If, 

p. 130. 

(^) ChroniconlBcrtarii, dans Pertz, loc. cit., t. IV, p. 44. 

C) Gand était déjà important au vii« siècle. Ce lieu, dit Técrivain qui a recueilli 
les miracles attribués à saint fiavon, doit autant à sa fécondité qu'aux mérites très- 
élevés du saint la population immense qui Thabite. Paillard de SAiirr-AiGLiif, 
p. 75. 
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de 1 empire franc et des querelles qui s élevèrent entre les Ois de 
Louis le Débonnaire. 

Pour nous faire une idée de ce qu'étaient ces ports aujourd'hui 
oubliés, ces centres de commerce qui ont en partie disparu, il 
faut consulter Texposé des revenus du monastère de Saint-Riquier 
présenté par le chef de celte abbaye a Louis le Débonnaire, en 831 . 
En admettant quil se trouve dans ce document des chiffres 
exagérés à dessein, il atteste pourtant une prospérité, une activité 
dont on n aurait sans cela aucune idée. 

« Dans la ville, dit labbé, il y a 2,500 demeures de séculiers 
« payant chacune 12 deniers, A poulets et 30 œufs, et quatre 
« moulins livrant 600 muids de grains mélangés, 8 porcs et 
« 12 vaches. Le marché produit, par semaine, 40 sous d or et le 
« péage 20 sous d'or. Il y a 13 fours qui rendent chacun par an 
« 10 sous d or, 300 pains et, à 1 époque des litanies ou rogations, 
« 30 gâteaux ; le soin des âmes du portique de Saint-Michel ou 
«c cure de la paroisse (cura animarum in porticu Sancti Michaelis) 
« produit par an 500 sous d'or, que les religieux distribuent en 
« aumônes; les enterrements des pauvres et des étrangers ren- 
« dent par an 1 00 sous d'or, qu'on emploie également en aumônes ; 
« l'abbé donne chaque jour, en secours, 5 sous d'or, et nourrît 
« 300 pauvres, 150 veuves et 60 clercs. Chaque manse (ou ter- 
« rain de 12 bonniers) doit, par an, un setier de froment, un 
« d'avoine, un de fèves. On retire des mariages, annuellement, 
« 20 livres. Le jugement des étrangers (Judicium forensium) 
« produit 68 livres. La rue ou le quartier des marchands (yicus 
u negotiantitim) donne un pallium ou pièce de drap de la valeur 
« de cent sous d'or, le quartier des ouvriers travaillant le fer fournit 
« les ferrements nécessaires à l'abbaye, ce qui équivaut à 3 livres; 
« le quartier des fabric^uits de boucliers procure les couvertures 
« de livres, qu'il relie et coud, ce qui vaut 30 sous d'or ; le quartier 
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t( des selliers fournit des selles à Tabbé et aux religieux, celui 
« des boulangers donne 100 pains par semaine, celui des servants 
« (servientiiim) ne doit rien, celui des cordonniers fournit des 
tt chaussures aux valets et aux cuisiniers de la communauté ; le 
« quartier des bouchers donne, par an, 15 setiers de sain 
« (sagiminis) ; celui des foulons fournit toutes les nattes de laine 
« sur lesquelles les religieux couchent, le quartier des pelletiers 
« prépare et coud toutes les peaux dont les moines ont besoin; 
« le quartier des vignerons livre, par semaine, 16 setiers de vin et 
« un setier d'huile; le quartier des cabaretiers donne, par jour, 
« 30 setiers de bière. Chacun des chevaliers, qui sont au nombre 
a de 110, doit constamment posséder un cheval, un bouclier, une 
« épée, une lance et dautres armes. La chapelle des nobles 
« fournit, tous les ans, 12 livres dVncens et de parfums, et les 
« quatre chapelles du commun peuple payent 100 livres de cire 
« et 3 d'encens. On retire, par an, 300 marcs ou livres d'argent 
«( des offrandes qui se font au tombeau de saint Riquier, sans 
« parler des autres dons que labbaye reçoit (*). » 

Labbé énumère ensuite les possessions de son monastère en 
dehors de Saint-Riquier. Sans le suivre dans ces détails, qui 
sortent de mon cadre et sans tenir compte des innombrables 
objets qui étaient fournis en nature, ni des dons faits au tombeau 
de Saint-Riquier, on voit que la ville de Saint-Riquier payait 
à Tabbaye, par an, la somme énorme de 91 livres 3,980 sous d or 
et 50,000 deniers, soit, en calculant le sou à 12 livres et le denier 
à 50 sous, comme la fait un érudit du siècle dernier, 149,420 livres, 
environ 450,000 francs de notre monnaie. On aura une idée plus 
nette de la différence entre la valeur de la monnaie d'alors et 
celle de la monnaie actuelle si Ton réfléchit qu'un cheval se 

(') jécta sanctorum, februarii t. I/I, p. 105. 
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payait 6 sous, un bœuf 2 sous, une vache I sou ; il est vrai que 
c était un sou d'or. 

A Aix-la-Chapelle, la présence de la cour, d'une puissante 
noblesse et d'une foule d'étrangers ne permettait pas a la popula- 
tion de revêtir un caractère particulier ; il en était de même, 
jusqu'à un certain point, dans les villes épiscopales. Mais dans 
quelles conditions vivaient, soit les localités où des influences de 
ce genre n'existaient pas, soit celles qui étaient peuplées surtout 
de marchands? On peut l'apprendre, je crois, par ce qui arriva 
pour Selz, en Alsace, la Saliso d'Ammien Marcellin et des 
Itinéraires, l'une des cinq localités que l'empereur Othon V' 
donna, le 16 novembre 968, à sa seconde femme, l'Italienne 
Adélaïde. Cetf^ princesse résolut, en 987, d'y fonder une ville 
selon la liberté romaine, projet qu'elle réalisa plus tard (*). 

Ce passage important, dû à la plume d'un contemporain^ Odilon, 
le biographe d'Adélaïde, a été attaque et interprété de toute 
manière. En effet, si l'on n'y trouve aucune ambiguïté, il contribue 
à prouver que l'origine des villes est romaine, même dans les 
pays où le langage germanique était devenu prédominant. Aussi 
a-t-on prétendu qu'Odilon faisait allusion à un couvent fondé par 
l'impératrice, le clergé vivant sous la loi romaine. C'est là une 
hypothèse absolument inadmissible, née uniquement de l'espirit 
de système. Selz devint réellement une ville, où Othon III autorisa 
l'établissement d'un marché et d'une monnaierie, en 993 (*), et 
dont les habitants, en 1159, possédaient les mêmes droits et pri- 
vilèges que les citoyens de limportante cité de Spire, comme un 
diplôme de l'empereur Conrad le prouve. 

(^) j^nte duodennium circiter annum obitus sui, in loco qui dicitur Salsa 
urbem decrevit fieri sub libertate Romana, guem affectum posteu ad perfec- 
tum perduxit effectum. Vita Adelheidis imperalricis, dans Leibritz, Scriptores 
rerum Brunswicensium, t. I, p. 265. 

(•) ScHOSPn.», Jlsatia illustrata, para II y p. 137. 
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Pour se faire une conviction à ce sujet, que l'on se demande de 
quoi se compose une ville : d'habitants et de propriéte's. Com- 
ment cre'ait-on des hommes absolument libres? le célèbre Eginhard 
va nous rapprendre. Agissant en qualité d'abbé de SaintServais, 
de Maestricht, il veut affranchir Tun des serviteurs de ce monas- 
tère. Que fait-il? L'élève-t-il à la dignilé de Franc libre? non! 
Dans un acte daté de Maestricht, de Tannée 821-822, il le pro- 
clame citoyen romain. « Que dorénavant, dit-il, il ne doive, ni à 
« nous, ni à nos successeurs aucune obligation, aucun service de 
a nature servile, ni aucune sujétion d'esclave. Mais que, chaque 
» jour de sa vie, dans une ingénuité assurée et parfaite et à 
« l'exemple des autres citoyens romains, en vertu de ce titre 
« d'affranchissement et d'ingénuité, il vive constamment libre 
« et en sécurité; qu'il dispose de ce qu'il possède et de ce 
ff qu'il pourra acquérir, conformément aux prescriptions cano- 

« niques (*)• » 

La formule légale était conçue en ces termes : «Celui qui dimi- 
<c nue le service qui lui est dû en recevra du Seigneur la récompense 
« dans la béatitude éternelle. C'est pourquoi, au nom de Dieu, 
« N..., songeant à l'amour de Dieu et à la récompense éternelle, 

« j'affranchis un de mes serfs, nommé , de telle manière 

« qu'il sera et restera ingénu (ou libre), comme s'il avait été 
« procréé ou était né de parents libres. Il conservera pour lui le 
» pécule qu'il possède et ce qu'il pourra dorénavant acquérir. Il 
t< pourra choisir où il voudra un mambour ou défenseur. En qua- 
« lité de citoyen romain^ il ira, toutes portes ouvertes, là où il 
« voudra se rendre. Et, en aucun temps, il n'aura plus à s'ac- 
u quitter envers mes héritiers de quelque devoir de servage, mais 
« lui et sa descendance resteront à perpétuité libres et en sécurité. 

(') Teclbt, Œuvres d* Eginhard, t. II, p. 419. 
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» Et si quelqu'un prétendait .... ('). * On était donc libre à côté 
du monde germanique, comme, plus tard, les bourgeoisies ou 
franchises existèrent en dehors du monde féodal. 

Quant aux propriétés comprises dans les villes, elles échappè- 
rent aussi à la transformation que les nouvelles législations 
tendaient à faire subir aux biens; elles ne constituèrent pas 
des alleux réservés aux fils seuls, puisque Texclusion des filles de 
la succession paternelle ne fut pas admise par les bourgeois; elles 
ne se convertirent pas (à part des exceptions) en bénéfices ou 
fiefs ; elles conservèrent une nature particulière, se transmettant 
à titre héréditaire, à charge d'un cens annuel dû ordinairement 
au prince ou à un seigneur laïque ou ecclésiastique qui exerçait 
dans la ville les droits du monarque, se morcelant au gré de 
Tacquéreur. De même que le transport ou la cession des biens 
s opéraient, à Tépoqu^ romaine, devant les curiales, de même les 
terrains des villes se vendront par-devant les magistrats de la 
localité, les échevins; bien plus les actes de la curie renaîtront 
sous la désignation de registres aux œuvres de loi. Tout cela est 
essentiellement romain, sans qu'il s'y mêle rien de ce qui est plus 
particulièrement germanique ou franc, comme la cession par 
l'offrande symbolique de la glèbe et du rameau. 

La fondation de Selz ne fut pas la seule de ce genre et plus 
d'une cité, d'une bourgade, aura reçu un commencement d'exis- 
tence particulière sous cette formule de liberté romaine, sorte 
de protestation muette contre l'esclavage féodal qui s'étendait 
presque sur toute personne et sur toute chose au x* siècle et qui 
menaça d'englober la société dans un réseau de fer, fatal a la fois 
à la sécurité du plus grand nombre^ à l'indépendance de l'individu 
et à l'existence même de tout État ou nation. 

(0 Formulœ Lindenbroyii, dans Dalizb, loc, cit., t. II, p. 539. 
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La grande figure de Charlemagne, qui domine pour ainsi dire 
tout le haut moyen âge, est une de celles que la poésie et les 
traditions populaires se sont habituées à grandir. Tandis que la 
postérité a presque entièrement perdu le souvenir des Pépins et 
de Charles-Martel, elle a voué un culte particulier au restaurateur 
de Tempire d'Occident, au protecteur des lettres, au conquérant 
de la Saxe. Ses grandes actions n*ont pas fatigué Tadmiration que 
Ton avait conçue pour lui ; bien plus, on lui a attribué une foule 
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({entreprises imaginaires : une expédition au cœur de TEspagne, 
un pèlerinage à Jérusalem. Le nom de ses vaillants capitaines 
était presque oublié ; la poésie leur a donné une existence 
mensongère, il est vrai, mais pleine d'éclat et de vie. Ses capitu- 
laires, dont on a exagéré la portée et l'influence, dormaient sans 
force dans la poussière des bibliothèques et des archives; on 
s'ingénia à faire remonter jusqu a son règne des créations de toute 
nature, telles que 1 érection de Mons en capitale du comté de 
Hainaut ('), Télévation des Liégeois à la noblesse ('), Toctroi des 
plus anciens privilèges commerciaux dont jouissaient les Dinan- 
tais, la création des prétendus forestiers de Flandre, etc. 

C est que, pour les peuples, la mort de Charlemagne clôturait 
une époque pendant laquelle ils avaient joui d'un bien-être rela- 
tif. Si les charges militaires écrasaient les hommes libres, ils 
n'avaient pas à subir les ravages résultant des invasions et des 
guerres civiles ; si le poids des impôts était lourd, le cultivateur 
n'avait pas à craindre de voir son habitation livrée aux flammes et 
ses récoltes gaspillées ou emportées par l'ennemi. Cet état de 
choses ne tarda pas à changer, bien que les traditions du gouver- 
nement ne se fussent pas modiflées. En morcelant l'Empire entre 
ses Gis, comme ses prédécesseurs en avaient donné l'exemple, 
Louis le Débonnaire provoqua le fractionnement de ses États, frac- 
tionnement dont la féodalité Gt un émiettement. Les nations qui 
n'avaient été rangées que par la force sous le sceptre des Carlo- 
vingiens et dont ceux-ci n'avaient pas essayé d'atténuer les anta- 
gonismes, se séparèrent et redevinrent ennemies. L'autorité 

souveraine, dont Charlemagne avait tant rehaussé l'éclat, s'amoin- 

(1) ViRCHAfTT, Annales du Hainaut j t. II, p. 141, citant Nicolas de Guyse. 

(') On ajoute qu'en 795 la ville de Liège fut dotée de privilèges. Hénadx, Sur 
la naissance de Charlemagne à Liège, pp. 45 et suiv. (èdit. de 1848) ; Histoire 
du pays de Liège, 1. 1, p. 132 (3« èdit.). 
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drit rapidement et fut bravée comme à l'envi par les principaux 
dignitaires laïques et ecclésiastiques que les Carlovingiens avaient 
gorgés de privilèges. Sauf le droit canonique, qui conserva son 
unité, jl ny eut plus de législation commune aux différents 
peuples de l'Europe occidentale. L'usage se substitua insensible- 
ment : d une part, au droit romain, qui sommeilla, pourrait-on 
dire, pendant quelques siècles ; d autre part, aux lois germaniques, 
qui flrent place aux coutumes locales : les unes, celles de la 
campagne, plus imprégnées des nouvelles maximes admises par 
les possesseurs de Gefs; les autres, celles des villes, imbues des 
idées qui prévalaient chez les marchands ou bourgeois. 

La mort de Charlemagne ouvre donc, sous tous les rapports, 
une nouvelle période, surtout pour la Belgique. Cette contrée 
était comme perdue dans 1 immense royaume des Francs, où les 
noms de Neustrie et d'Auslrasie étaient presque oubliés. Louis le 
Débonnaire, par sa faiblesse pour ses fils et par les nombreux 
remaniements qu'il fit subir au partage de sa monarchie entre 
eux, attisa la haine qu'ils se portaient, après avoir allumé 
leurs convoitises. L un d'eux, Pépin, mourut avant lui, mais les 
trois autres, Lothaire, qui avait été associé à l'empire dès 817, 
Louis et Charles, héritèrent chacun d'un lambeau du patrimoine 
paternel. Il paraissait résulter des volontés incertaines du père 
que Charles devait posséder les pays situés au sud de la Seine, 
Louis les pays d'outre-Rhin et Lothaire les contrées intermé- 
diaires, avec l'Italie. Leurs droits respectifs n'étant pas établis 
d'une manière claire et positive, il s'ensuivit une guerre longue 
et meurtrière, qui fut marquée par la sanglante bataille de Fonte- 
noy (21 juin 841) et se termina par le traité de Lyon, conclu 
en 844. 

Charles, que l'on appelle d'ordinaire Charles le Chauve, et 
Louis, qui reçut le surnom de le Germanique, réussirent à asseoir 



leur domination sur des bases solides. Chacun d'eux, en effet, 
gouvernait un peuple ayant un caractère, des mœurs, un langage 
distincts : la nation gallo-romaine, qui prit plus tard le nom de 
française, d'une part; la nation germanique, ou, comme on l'ap- 
pela dans la suite, allemande, d antre part. Lothaire et sa posté- 
rite' n eurent pas la même destinée. Les États de Lothaire, qui 
setendaient de Tembouchure du Rhin au golfe de Tarente, ne 
présentaient aucune cohésion, et leur souverain, dans sa lutte 
contre ses frères, ne fut pas soutenu énergiquement par tous ses 
sujets. Même dans FAustrasie, le berceau de sa race, la contrée la 
plus intéressée au maintien de l'intégrité de l'empire, un parti 
considérable, dirigé par le puissant comte Gislebert et composé 
des nobles de la Hesbaie et de la Mansuarie ou, comme on le dit 
ailleurs, de la Forêt charbonnière, parut préférer Charles a 
Lothaire, qui était peut-être devenu un objet de haine à cause de 
sa conduite envers son père (0- On voit se manifester, en cette 
occasion, pour la première fois, cette sympathie qui porla si 
souvent les Hennuyers et les Liégeois à subordonner leur poli- 
tique à celle de la France. 

Lothaire ne put réussir à réaliser sa pensée et celle de ses 
confidents, qui consistait à fonder entre la mer et le Rhin une 
puissance formidable. En 854, avant de mourir, il abdiqua et 
partagea ses États entre ses trois fils. Louis eut la dignité impé- 
riale et l'Italie, Charles la Provence, et Lothaire II le pays entre le 
Rhin et l'Escaut, pays que l'on s'habitua à nommer le roymime de 
Lothaire (Rcgnum Lotharii) ou ta Lotharingie. 

Cette fraction de l'empire de Charlemagne comprenait toute la 
Belgique actuelle, sauf la Flandre à l'ouest de l'Escaut, qui dépen- 
dait du royaume de Neustrie ou de France ; on y trouvait les 

(') Voir Prudeniii Trecensù annales. 



localités où la dynastie avait commencé : Landen, Herstal, Metz, 
Andenne, Aix-la-Chapelle, les cités métropolitaines de Trêves et 
de Cologne, les grandes abbayes ou chapitres de Priim, Saint- 
Maximin, Stavelot, Nivelles, Mons, Maubeuge, Saint-Trond, etc. 
Mais, peu importante en comparaison des deux grandes monarchies 
qui Tenserraient, peuplée à moitié de Germains (Francs, Fri- 
sons, etc.), à moitié de Gallo-Romains ou Wallons, désolée par 
des nobles turbulents, assaillie par les Normands, elle tomba 
bientôt dans un rang secondaire. Lothaire II, dégoûté de sa femme 
Theutberge, s'en sépara pour épouser sa favorite, la belle Wal- 
drade; il ne Gt qu'attirer sur lui et sur les prélats qui avaient 
autorisé son divorce les foudres de TÉglise romaine. S'étant rendu 
à Rome pour apaiser le souverain pontife, il mourut en revenant 
de cette ville, à Plaisance. 

Dans une conférence tenue à Meerssen, près de Maestricht, 
en 851 , les Gis de Louis le Débonnaire s'étaient promis une 
franche amitié et une alliance éternelle et s'étaient engagés, dans 
le cas de mort de Tun d eux, à garantir à ses enfants l'héritage 
paternel. Promesses menteuses, assurances dérisoires! A peine la 
nouvelle de la mort de Lolhaire II parvint-elle à son oncle Charles, 
que celui-ci, au mépris des droits des enfants de Lothaire et de 
Waldrade, de ceux de l'empereur Louis et de ses propres conven- 
tions avec Louis le Germanique, s'empara de la Lotharingie et se 
Gt couronner dans l'église Saint-Etienne, de Metz, em]^ereur et 
auguste, comme possédant deux royaumes (9 septembre 869). 
Son frère s'empressa d'accourir et rallia autour de lui une partie 
des mécontents; découragé par de nombreuses défections et 
tremblant au seul bruit de l'approche du roi allemand, l'usurpa- 
teur sollicita une entrevue qui eut lieu sur les bords de la Meuse 
et après laquelle la Lotharingie fut partagée entre lui et Louis 
(8 août 870). 
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Cinq ans plus tard, surgit une autre collision du même genre. 
A la mort de lempereur Louis , le dernier survivant des fils de 
Lothaire I", Charles le Chauve envahit Tltalie, où il fit reconnaître 
son autorite'. En 876, Louis le Germanique e'tant mort, laissant trois 
fils, Louis II; Carloman et Charles, entre lesquels la Lotharingie 
allemande avait été divisée par parts égales, le roi de France entra 
encore une fois dans cette contrée, mais il fut puni de sa déloyauté 
par une défaite que Louis II lui infligea près d'Andernach (9-10 oc- 
tobre 876). Charles le Chauve et son fils Louis le Bègue étant morts 
a leur tour, Louis II usa envers leur postérité des mêmes procédés 
que son ocnle. Contrairemerit au traité conclu à Fouron, le 
1'" novembre 878, il envahit la France même, où un parti consi- 
dérable rappelait au trône, mais d'autres seigneurs, non moins 
nombreux, s'opposèrent à la réalisation de ses projets et le détermi- 
nèrent à se contenter de lacquisition de la Lotharingie française. 

Charles, dit le Gros, succéda à ses deux frères, Louis II et 
Carloman, et à ses cousins Louis et Carloman, fils de Louis le 
Bègue. Il restait un fils de celui-ci, Charles, depuis appelé le 
Simple, mais, comme il n'avait que cinq ans, ceux sur lesquels il 
aurait dû régner lui préférèrent Charles le Gros. Ils espéraient 
trouver en lui un défenseur contre les Normands; ils furent 
cruellement déçus dans leur attente. Les princes doivent d'ordi- 
naire l'accroissement de leurs États à quelque qualité, Charles ne 
grandit en puissance que pour montrer plus d'ineptie et d'incapa- 
cité. Disposant des ressources de l'Europe occidentale, il ne sut 
que trembler devant une poignée d'ennemis et acheta lâchement 
leur retraite. Devenu la risée de ses peuples, mais trop faible 
pour être un objet de crainte, il fut relégué dans une lie du lac de 
Constance, où il végéta sous le froc et mourut dans l'oubli. 

L'antipathie réciproque des Francs neustriens et des Francs 
allemands les empêcha de s'entendre pour le choix d'un monarque. 
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Tandis que les premiers donnaient la couronne : les uns a Odon 
ou Eudes, comte de Bourgogne ; les autres à Guy, duc de Spolette, 
les derniers et les Lotharingiens appelèrent au trône un bâtard de 
Carloman de Germanie, Arnoul de Carinthie, qui illustra son 
règne par la bataille de Louvain, où ses guerriers, anime's par son 
exemple, escaladèrent les retranchements des Normands et préci- 
pitèrent dans les eaux de la Dyle tout ce qui échappa à leur glaive 
(891). 

Entre les mains d'Arnoul, Fautorité royale pouvait se relever 
de son abaissement, mais ce prince jugea sans doute qu'il ne par^ 
viendrait pas à gouverner deux royaumes et, se contentant de la 
Germanie, il Ot reconnaître et sacrer roi de Bourgogne et de 
Lotharingie son fils naturel Zuentibold (mai 89S). Celui-ci ne 
parait pas être parvenu à s'attirer Tamour de ses sujets. Son père 
mourut au moment où il essayait de le réconcilier avec quelques- 
uns de ses principaux vassaux et la révolte ne fit que se déve- 
lopper. Le roi de Lotharingie n'en devint que plus furieux, 
mais ses violences reçurent bientôt leur châtiment. Il périt près 
de Susteren, non loin de la Meuse, dans un combat que les 
révoltés lui livrèrent. 

Cet exemple d'une rébellion triomphante ne pouvait qu'encou- 
rager les grands à tenter des entreprises hasardeuses. En cette 
année 900, qui termine le siècle de Charlemagne, la royauté 
semble partout s'étioler. Partout affaiblie, elle n'apparaît nulle 
part plus énervée qu'en Belgique, où quarante années de déchire- 
ments lui avaient porté de mortelles atteintes. Louis l'Enfant, frère 
de Zuentibold, n'eut qu'un règne insignifiant (900-912 . Après 
lui, Charles le Simple, qui avait disputé la France à Eudes de 
Bourgogne, puis avait succédé à son rival, hérita de la Lotharingie, 
où Conrad le Salique, choisi pour roi par les peuples d'outre- 
Rhin, ne parvint à rallier à sa cause que l'évéque d'Utrecht. 
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Les incursions de deux peuples redoutables contribuèrent sin- 
gulièrement à affaiblir cet empire de Charlemagne que les des- 
cendants du grand empereur semblaient comme a plaisir déchirer 
de leurs propres mains. Ce furent les Normands d'abord, les 
Hongrois ensuite, qui, à plusieurs reprises, lui portèrent les 
coups les plus terribles. 

Les premiers n'avaient d'abord assailli que les côtes et, en 
particulier, celles de la Frise, peu éloignées du Danemark, où ils 
habitaient. En 810, du vivant même de Charles, ils débarquèrent 
dans ce pays et en imposèrent les habitants a un denier par tête. 
Les précautions que prit alors l'empereur préservèrent ses États, 
mais Louis le Débonnaire ne put en maintenir la sécurité jusqu'à 
la fln de son règne. A partir de l'année 830, les incursions des 
Normands se multiplièrent, surtout vers les bouches de l'Escaut, 
de la Meuse et du Rhin, et un de leurs chefs, nommé Hériold, 
qui embrassa le christianisme, obtint la cession, en 841, de l'tle 
de Walcheren et, en 846, de Duerstede et de l'île des Bataves ou 
Bétuwe (*). Du temps de Charles le Chauve, la Neustrieeten par- 
ticulier la Flandre eurent énormément a souffrir, tandis que la 
Lotharingie se défendit mieux. Hériold, soupçonné de seconder 
les invasions de ses compatriotes, fut attiré dans un guet-apens 
et tué et son frère Roric dut fuir ; mais, en S 52, Godefroid, flis de 
Hériold, reparut à la tête d'une escadre de 252 vaisseaux, obtint de 
nouveau la concession de ce que son père avait possédé et laissa la 
Lotharingie en paix tandis que la Neustrie subissait des dévasta- 
tions effrayantes. Une partie des Frisons parait s'être associée, à 
cette époque, aux entreprises des hommes du Nord et on les voit, 
en 835, sous la conduite de leur duc Ubba, ravager avec eux 
l'Angleterre (*). En d'autres occasions, le peuple frison déploya 

(') Prudentii Trecensis annales. 

(») Annules Lindisfarnenses, dans Pertz, Scriptores, t. XIX, p. 506. 

Il 
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ce courage que les Hollandais, qui lui doivent leur origine, 
montrèrent en tant de circonstances. Assailli, en 875, par un 
pirate nommé Rodolphe ou Rolf, il refusa de lui payer tribut, 
Tattaqua, le tua avec un grand nombre des siens et força les 
débris de sa troupe à senfuir après avoir abandonné son butin. 
En 884, d autres Normands furent encore taillés en pièces 
par les habitants de la même contrée, près de Nordwick ou 
Norden (*) et le comte Gérolphe, qui est regardé comme le 
premier des comtes de Hollande, contribua à délivrer lempire 
carlovingien de Godefroid, fils d'Hériold, l'un de ses plus redou- 
tables ennemis. 

Les dissensions qui suivirent la mort de Lothaire II et de 
Charles le Chauve enhardirent les Normands. Au mois de juil- 
let 879, ils dévastèrent Térouanne sans rencontrer de résistance, 
ravagèrent la terre des Ménapiens (le comté de Mempisc, en 
Flandre), pénétrèrent dans le Brabant et y mirent en déroute une 
petite armée commandée par Hugues, fils de Lothaire II et de 
Waldrade, qui réclamait alors la souveraineté de notre pays par 
droit d'héritage. Au mois de novembre, les envahisseurs cessèrent 
leurs ravages, mais pour se fixer à Gand, où ils séjournèrent 
pendant plusieurs années. 

Ils avaient, en 880, pillé Tournai et tous les monastères voisins 
de TEscaut et pris ou tué les habitants de Reims, lorsqu'ils furent 
rencontrés à Timproviste à Tumiomum ou Thiméon, près de la 
grande voie conduisant de Bavai à Tongres (*), par le roi Louis II 
tie Germanie ; ils perdirent dans un combat près de 5,000 hommes; 
mais, en se défendant dans le manoir royal, ils tuèrent Hugues, 



(*) Annales Fuldenses. 

(*) Et non à Tbuin, ni à Laeken. Voir V Histoire des environs de Bruselles, 
t 11, p. 348. 
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fils de Louis, incident qui leur permit d'échapper à la destruc- 
tion. Le roi retourna au delà du Rhin et les environs de TEscaut 
furent de plus en plus ravage's. Au mois de novembre, les 
envahisseurs allèrent se fortifier à Courtrai, sur la Lys ; de là ils 
portèrent le fer et le feu dans les campagnes environnantes, où, 
pour punir la population de la résistance qu'elle leur opposait, ils 
massacrèrent tant les Suèves (ou Flamands) que les Ménapiens 
(Gallo-Romains ou Wallons) (*). Peu de temps après, tandis 
qu'une partie d'entre eux allaient dévaster le bourg populeux de 
Bierzuna ou Birthen, près de Xanten, à proximité du Rhin, et se 
postaient à Nimègue, qu'ils entouraient de fossés et de murs, la 
plus grande fraction de leur troupe brûla la cité d'Arras et le 
monastère de Saint- Vaast (26 décembre), désola le pays entre la 
Lys et la Somme, entra dans Cambrai, où elle livra aux flammes 
ou tua tout ce qu'elle trouva (24 décembre), et poussa jusqu'à 
l'Oise, chassant devant elle une multitude afl*olée. Un mois après, 
les Normands se dirigeaient par Térouanne vers Saint-Riquier, 
et entraient dans Saint-Omer, où ils livrèrent à l'incendie les 
maisons et les églises, sauf la collégiale de Saint-Omer, que Ton 
avait fortifiée. Une nouvelle course jusqu'à Amiens et Corbie les 
ramena à Arras, qui subit un nouveau massacre et un nouveau 
pillage (le 22 février 881) et une troisième expédition les 
conduisit jusqu'à Beauvais. 

Les rois Louis II de Germanie et Louis III de France s'effor- 
cèrent de les arrêter, et le second obtint à Saucourt, près 
d'Amiens, un succès qui fit l'objet d'un petit poëme dont on a 
conservé le texte. Mais les Normands de Nimègue ne restèrent 
pas inactifs. Godefroid et Sigefroid, leurs chefs, se cantonnèrent 
dans une position favorable, voisine de la Meuse, à Ahsloa ou 

0) Annales F'edastini, ad annum 880. 
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EIsloo, près de Maestricht, et de là dirigèrent deux excursions 
terribles vers le sud. Dans la première, ils pillèrent Maestricht, 
Tongres et Lie'ge ; dans la seconde, ils firent subir le même sort 
à Neuss, Juliers, Zulpich, Cologne, Coblentz, Aix-la-Chapelle, 
Inde, Malmédy et Stavelot. Le jour de TEpiphanie (6 janvier), 
en 882, ils dévastèrent le monastère de Prlim et, ayant rencontré 
une multitude de peuple qui voulait les arrêter, ils se jetèrent 
sur elle avec fureur et en Orent un affreux carnage (*). 

La mort de Louis II, 20 janvier (•), vint leur inspirer une 
ardeur nouvelle. Ils entrèrent à Timprovisle dans Trêves, qu ils 
brûlèrent, ainsi que ses faubourgs, et dont ils massacrèrent les 
habitants (le 5 avril). Poursuivant leur route le long de la 
Moselle, ils vainquirent à Remich levêque de Metz, Walon, qui 
s était avancé contre eux sans précaution, avec un nombre insuffi- 
sant de combattants. L'impétuosité des assaillants convertit la lutte 
en une boucherie dans laquelle Walon fut tué. Après avoir incen- 
dié le château de Mouson, et couvert de ruines une partie du 
diocèse de Reims et ceux de Cambrai et de Tongres, les envahis- 
seurs se retirèrent dans EIsloo, où ils bravèrent les efforts de 
Charles le Gros, frère de Louis II. Ils étaient sur le point de se 
rendre lorsque Findolent monarque, cédant à de funestes conseils, 
abandonna à Godefroid, leur chef, le domaine de la Frise et lui 
donna en mariage Gisèle, fille de Lothaire II. 

Ces lâches concessions ne valurent pas la paix à la Lotharingie. 
Les Normands s'étaient d'abord établis à Condé-sur-rEscaut, d'où 
ils allèrent brûler Saint-Quentin, puis Arras, dont les rues 
restèrent longtemps couvertes de cadavres. Ils obligèrent les 



(•) RtiGt!f05, ChronicoHj dans Pertz, Scriptores, 1. 1. 

(*) Annales Futdenses, et non en août, comme Réginon le dit, à tort selon 
toute apparence. 
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Flamands à quitter leur pays et ne cessèrent de désoler la contrée 
arrosée par la Somme et TOise que lorsqu'ils eurent arraché aux 
Francs la somme énorme de 12,000 livres. Mais, ne pouvant 
vivre en repos, ils s'établirent en Hesbaie, où ils forcèrent les 
habitants à travailler pour eux. Cest alors que Lovon ou Louvain 
devint leur lieu de refuge. Persuadé que leurs entreprises étaient 
favorisées par Godefroid, flls d'Hériold, et par son beau-frère 
Hugues, Charles le Gros Gt dresser à ceux-ci des embûches dans 
lesquelles ils tombèrent. Godefroid fut tué et Hugues aveuglé et 
enfermé dans Tabbaye de Fulde (88S). C'est peu de temps après 
qu'eut lieu le siège de Paris, où une résistance si énergique fut 
opposée aux envahisseurs, tandis que l'empereur n'apparaissait à 
la tête d'une armée que pour acheter la paix. Sa déposition eut 
l'heureux résultat de provoquer l'élévation au trône de deux princes 
pleins de vaillance. L'un, Odon ou Eudes, défendit énergique- 
ment la Neustrie, et l'autre, Ârnoul de Carinthie, après avoir vu 
quelques-uns de ses capitaines vaincus auprès de la Geule, non 
loin de Maestricht (le 26 juin 891), prit une revanche éclatante de 
cette défaite à Louvain, où les Normands avaient établi un camp 
entouré, comme ils le pratiquaient d'ordinaire, de retranche- 
ments en terre et de palissades ; ce camp se trouvait sur les 
bords de la Dyle, qui le protégeait d'une part, tandis que des 
marais lui servaient de défense d'autre part ('). Le roi, arrivée 
rimproviste, traversa aussitôt la rivière et ordonna aux siens de 



(ï) Ligno et terrœ congerie, more solitOy se communiunt. Ri^ginor, loc. cit. 
— Le camp des Normands se trouvait sans doute dans la plaine, au nord de Lou- 
vain et de Hérent, entre la Dyle et les marais qui bordent le petit ruisseau dit de 
Leeps. Il a existé en cet endroit, près d'un chemin conduisant à Wychmael, un 
enclos qui conserva le nom de Deeners block, V Enclos des Danois (inter clau- 
suram dictant Deenersbloc et viam tendenfem versus Wxchmale, dit un acte 
de l'an 1376). 
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mettre pied à terre pour marcher au combat. L'attaqtie fut 
effroyable et couronnée d'un succès complet. Rejete's dans la 
rivière, les Normands y pe'rirent par milliers. Deux rois, Sigefroid 
et Godefroid, se trouvèrent au nombre des morts et seize e'ten- 
dards tombèrent entre les mains des vainqueurs. Cette bataille 
mémorable se livra aux calendes (ou le 1") d octobre, et Arnoul, 
suivant les Annales de Fulde, institua à Louvain une fête religieuse 
(des litanies, c'est-à-dire une procession), qui avait lieu ce jour- 
là Ç) et qui se perpétua pendant des siècles. 

Les vaincus n étaient ni anéantis, ni découragés, car, peu de 
temps après, ils vinrent de nouveau se retrancher à Louvain et y 
restèrent jusqu'à Tannée suivante ('). Au mois de février 892, ils 
franchirent la Meuse, parcoururent la Ripuarie jusqu'à Bonn et 
s'arrêtèrent à Laudntfesdorf (Lenderdorff, près d'Andernach), où 
ils rencontrèrent une armée allemande. Opérant une retraite 
précipitée, mais habilement conduite, ils saccagèrent de nouveau 
la belle abbaye de Priim ; puis, entrant dans l'Ardenne, ils pri- 
rent d'assaut une forteresse nouvellement construite sur une 
montagne et où une population nombreuse s'était retirée avec 
tout son avoir. Les malheureux défenseurs de cette position 
furent tués jusqu'au dernier et les vainqueurs emportèrent leurs 
dépouilles dans leurs vaisseaux, qui abandonnèrent enfin des 
parages depuis longtemps désolés. 

L'ardeur des Normands semblait faiblir et les populations 
paraissaient s'habituer à leur résister. En 891, les habitants de 

(ij Plus tard elle eut lieu le premier dimanche de septembre. 

(*) Nortmanni rero gui hue illucque dispersi erant, adunaii, in eodem 
loco iterum sedem finnant, disent les Annales Fedastini, qui constituent, avec 
les Annales Fuldefises et Réginon, abbé de PrUm, notre guide principal pour ceUe 
époque agitée. Voir aussi Touvrage de Deppi!ig, Sur les expéditions maritimes 
des Normands. 
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Sâint-Omer avaient repoussé avec succès deux attaques dirigées 
contre cette ville et surtout contre le riche monastère de Saint* 
Bertin. Cependant, en 899, une troupe d aventuriers parcourut la 
contrée entre TOise et la Meuse et le roi Zuentibold ne put 
latteindre. La cession par Charles le Simple de la Normandie à 
. Rollon calma un peu les convoitises des camarades de ce chef en 
les attirant vers la belle contrée dont celui-ci était devenu le 
maitre. Ils reparurent, il est vrai, dans TArtois en 926 et dans la 
Frise en 93o, mais on semblait avoir pris le parti de traiter avec 
eux plutôt que de les anéantir. Après leur avoir tué 1,100 hom- 
mes, près d'Arras, on acheta leur retraite, et, après que le roi 
Othon P' les eut repoussés, son frère Brunon négocia la conver- 
sion au christianisme de leur roi Harold Blavaand (') et de la 
plupart de ses guerriers. 

On fut moins tolérant avec les Hongrois. Après quatre invasions 
en Lotharingie : en 917, en 926, en 937 et en 9S5 (•), ils furent 
vaincus par Othon V dans une bataille sanglante et renoncèrent 
depuis a leurs terribles entreprises. Dans la dernière de leurs 
incursions, qui fut secondée par Conrad, alors duc de Lotharin- 
gie, ils brûlèrent les faubourgs de Cambrai et attaquèrent, mais 
sans succès, les moines de Lobbes retranchés au milieu de cha- 
riots, sur une hauteur voisine de labbaye. 

Les pages qui précèdent montrent les rudes épreuves par 
lesquelles notre pays passa à cette époque. A en juger par les 
détails dans lesquels je viens d entrer, nos villes perdirent alors 
une partie de la prospérité que la conquête et la domination des 
Francs leur avaient laissée. Bien des restes précieux de Fart 
ancien et des manuscrits périrent, soit dans les incendies, soit 



(*) Blauw handj la main bleue. Foir Ruotgbr, Fita Brunonis, c. 40. 
(•) Annales Saticti Vinctntii Meiensis^ dans PBBTZ,|»ycrt/?/orc5, l. III. 
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pendant les fuites désordonnées d*un peuple au désespoir. Les 
monastères s'en ressentirent aussi d'une manière cruelle et eurent 
à déplorer, soit la destruction de bâtiraenls élevés à grands frais» 
soit la perte de reliques précieuses, d'objets d'art, de livres, soit 
le relâchement de la discipline, la fermeture des écoles ou la dis- 
persion des religieux, maux auxquels on ne parvint que lentement 
à porter remède. Partout, en un mot, le trouble le plus profond 
fut porté à la paix publique et chacun sentit la nécessité de se 
munir d'armes et de se fortiGer dans sa demeure. 

Le règne de Charles le Simple en Lotharingie avait affermi la 
puissance du plus redoutable des nobles de ces contrées, René, 
surnommé au Long Cou (collo longus), qui mourut en 916 au 
palais de Meerssen et que l'on considère comme le premier duc 
de Lotharingie. Charles témoigna l'estime qu'il avait pour lui en 
assistant à ses obsèques et en s'empressant de donner ses honneurs 
ou dignités à son Gis Gislebert. Mais la bonne harmonie ne 
subsista pas longtemps entre eux. Gislebert parait avoir conçu le 
projet de placer sur sa tête la couronne royale et, dans ce but, il 
prodigua les dons d'argent, de châteaux, de terres, et se procura 
ainsi de nombreux partisans, mais en négligeant, dit Richer (<), 
de se les attacher par serment. Aussi plus d'un ne se Gt pas scru- 
pule de l'abandonner. Oscillant tour à tour entre Charles le 
Simple et Henri l'Oiseleur, qui était alors roi de Germanie, le duc 
attira celui-ci en Lotharingie, où lui et l'archevêque de Trêves 
reconnurent son autorité, tandis que Charles, vaincu près de 
Soissons par le duc de France Robert (15 juin 923), devenait le 
prisonnier de Herbert de Vermandois et mourait en captivité. 
Gislebert montra alors aussi peu de soumission à son nouveau 
souverain et à son Gis Othon V^ qu'à l'ancien; ayant passé le Rhin 

(M RiCHKR, Historiœ, liv. I, c. 36, dans Pertz, loc. cit.j t. III. 
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pour entrer en Germanie, il fut vaincu par des troupes saxonnes 
et, dans sa fuite, se noya dans le Rhin (930). 

Le roi de France Louis d'Outre-mer, flls de Charles le Simple, 
épousa la veuve de Gislebert, Gerberge, sœur d'Olhon ^', et 
essaya de se former un parti en Lotharingie, mais ses efforts ne 
purent prévaloir contre la politique plus habile du roi de Ger- 
manie. En vain le duc Conrad se souleva contre ce dernier 
prince, en vain les neveux de Gislebert, René, qui fut la souche 
des comtes de Mons ou de Hainaut, et Rodolphe^ de qui descen- 
dent, dit-on, les comtes de Looz, renouvelèrent les tentatives 
de leur oncle, Othon affermit son autorité en donnant la dignité 
ducale à son frère Brunon, archevêque de Cologne, prélat doué 
de talents remarquables. Celui-ci fut, il est vrai, obligé de 
remplacer son ancien précepteur, le savant Rather, évéque de 
Liège, par le jeune Baldéric, neveu de René et de Rodolphe, 
mais ceux-ci se heurtèrent bientôt contre une personnalité plus 
haute. 

Gerberge, veuve de Gislebert, prétendait s approprier les domai- 
nes de celui-ci, tandis que René les réclamait comme provenant de 
son oncle, dont il n était pas resté d^héritier direct, le jeune Henri, 
flls de Gislebert et de Gerberge, étant mort vers 944, après avoir 
porté quelque temps le titre nominal de duc C est alors que, 
suivant Flodoard, Thistorien de Téglise de Reims, Lothaire, roi 
de France, né du second mariage de Gerberge, s'empara d'un 
château situé sur le Chiers, que René avait enlevé a un vassal 
de cette église, le chevalier Ursion et où se trouvaient les enfants 
de René. Suivant Richer, autre contemporain, dont la narration 
est bien plus détaillée et plus colorée, ce serait son père, nommé 
Rodolphe, qui aurait réussi a faire prisonniers ces enfants et leur 
mère dans le château de Mons, auquel on travaillait alors. On 
offrit au père de lui rendre sa famille et lui, de son côté, promit 
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de restituera la reiue et à son fils les domaines qu il avait usurpés ('). 
Sur son refus d'exécuter ses engagements, il fut cité à compa- 
raître devant larchevêque Brunon. On laccusa aussi d avoir 
incendié les églises avec un grand nombre d autres complices, 
parmi lesquels figure, en premier lieu, Albert le Pieux, comte de 
Vermandois (*). il fut arrêté, condamné et conduit en Allema- 
gne (958). Le Hainaut fut donné à un seigneur nommé Richaire, 
puis à deux autres, appelés Garnier et Renaud. 

La Lotharingie respira quelque temps. Othon l", comme son 
fils, Othon II, et son petit-fils, Othon III, était digne de porter la 
couronne et aurait probablement fait régner plus de tranquillité 
dans ses États^ s'il n avait dû songer à la fois a la Lotharingie, à 
la Bourgogne, à Tltalie, à TAllemagnc orientale et à celle du 
Nord. Brunon, son frère, le représentait dignement dans la pre- 
mière de ces contrées, mais mourut peu de temps après lavoir 
pacifiée (en 965). C'est à lui qu'on attribue la division de la 
Lotharingie en deux duchés : celui de Haute-Lotharingie ou de 
Mosellane (depuis de Lorraine) et celui de Basse-Lotharingie 
(depuis de Lothier). Ce dernier fut donné à Godefroid, comte de 
Verdun, dans la descendance duquel il devint pour ainsi dire héré- 
ditaire jusqu'à Godefroid de Bouillon; le premier eut pour titu- 
laire Frédéric, premier comte de Bar, à qui la maison de Lorraine 
fait remonter son origine. 

Outre plusieurs comtes, qui se montrèrent les défenseurs 
dévoués de l'autorité royale, les Othon eurent pour les seconder 
des prélats doués de qualités peu communes. Tels furent, entre 
autres, l'archevêque de Trêves, Henri, l'un des amis de Brunon; 

(1) RiGHER, liv. III,c. 6àl0. 

(*) Foir un document intitulé ; Hœc sunt namina malefactomm qui eccle- 
sias miserè cum comité Rainero auccenderunt. Le Glay, édition de la Chronique 
de Cambrai, parBALDERic, Chronicon Cameracense et Atrebatense, 
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Tévéque de Liège, Eracle, qui, pendant une marche de larmée 
en Calabre, dissipa les terreurs des soldats en leur expliquant la 
cause des e'clipses ; son successeur Notger, l'un des ecclésiastiques 
les plus e'minents de ceux qui occupèrent le siège épiscopal de 
Saint-Lambert et à qui Ion attribue une traduction des psaumes 
du grec en allemand ; Tévêque de Metz, Thierri, dont la vie a été 
écrite par Sigebert ; 1 evêque dTtrecht, Radbod, dont on vante 
les connaissances musicales, etc. 

Ces dignitaires de TEglise, plus amis de la paix que les laïques, 
formaient contre-poids à lambition de ceux-ci et se montraient 
plus disposés à respecter Tautorité royale, mais les concessions 
qu'ils obtinrent contribuèrent aussi à affaiblir le pouvoir des 
souverains. Ainsi les monarques se dépouillaient constamment, 
tantôt pour récompenser la Gdélité de leurs serviteurs, tantôt 
dans lespoir de calmer les mécontents. 

Othon II n'était pas indigne de son père. Il joignait à un esprit 
cultivé beaucoup de courage et d'habileté (*). Ses vassaux lui por- 
taient un grand attachement, mais d'autres préoccupations le 
tinrent longtemps éloigné de nos contrées. Les Gis du comte 
René, René et Lambert, essayèrent, en 973, de rentrer en 
possession de leur patrimoine. Avec l'aide de Charles, frère du 
roi de France, Lothaire; de Hugues Capet, duc de France, et 
d'Othon, flis d'Albert, comte de Vermandois, ils vinrent assiéger 
dans Mons les comtes Godefroid et Arnoul ; ceux-ci effectuèrent, 
le 19 avril 976, une sortie vigoureuse, qui força les assaillants à 
se retirer en Cambrésis. Othon II vint alors en Belgique et, aGn de 
s'attacher Charles de France, lui donna le duché de Basse-Lotha- 
ringie, sans parvenir à calmer son humeur turbulente. C'est ce 
duc Charles qui fixa le premier sa résidence à Bruxelles, où il 

(») RlCHBR, liv. III, c. 07. 
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choisit pour habitation une villa qui se trouvait sur les bords 
de la Senne, près d'une chapelle consacre'e à Saint-Ge'ry. Quant à 
René et à Lambert, ils ne recouvrèrent leur he'ritage que plus 
tard. Le premier ne reprit Mons qn en 998, le second se fixa à 
Louvaîn et devint comte de Bruxelles par son mariage avec 
Gerberge, fille du duc Charles. 

Othon II mourut en 983, laissant un fils encore mineur, qui ne 
fit que passer sur le trône. Sa jeunesse fut dirigée par sa mère et 
son aïeule, les impératrices Théophanie et Adélaïde. Les auteurs 
contemporains lui accordent de grands éloges, qu il semble avoir 
mérités; Othon III se faisait, toutefois, une idée exagérée de son 
pouvoir et adopta lusage de dîner seul, à une table isolée, sur un 
siège plus élevé que ceux des autres convives (^). 

Pendant sa minorité, Lothaire, roi de France, mourut, et un 
an après, son fils Louis TEnfant le suivit au tombeau. La couronne 
aurait dû appartenir au duc Charles, mais on lui reprocha d avoir 
accepté une dignité qui le rendait l'inférieur des empereurs 
d'Allemagne, et on proclama roi des Français, à Noyon, le duc 
de France, Hugues, surnommé Capet, le premier des Capétiens. 
Charles voulut soutenir ses droits et s empara de Laon, de Reims 
et de Sôissons, mais il eut le tort de placer sa confiance dans 
Adalbéron, évêque de la première de ces villes, dont les portes 
furent ouvertes à Hugues (29 mars 991). Charles fut jeté dans 
une prison, où il mourut, et fut remplacé en Lotharingie par son 
fils Othon, qui expira sans laisser d'enfants, selon les uns en 1006, 
selon d'autres en 1012. 

Othon m n'ayant pas eu de postérité, le trône d'Allemagne fut 
donné à un prince bavarois, Henri II, dont le règne (1002- 
1024) ne fut qu'une longue et pénible lutte contre des vassaux 

(') DiTHXAR ou Tbietnar, Cfironicofi, liv IV, dans Pertz, lof. cit., l. III. 
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indociles. Les flls du comte Godefroid de Verdun ayant, en 
Tannée 1004, fortifié le château d'Eenhari), près d'Audenarde, le 
comte de Flandre, Baudouin IV, en prit ombrage et attaqua Valen- 
ciennes, qu'il enleva à un fidèle serviteur de Tempire, le comte 
Arnoul. Assiégé dans cette ville par Henri II, par le roi de France 
et par le duc de Normandie, au mois de septembre 1005, il 
résista à tous leurs efforts. Deux invasions de Henri, en Flandre, 
l'une au mois d août 1007, l'autre en 1020, furent désastreuses 
pour le pays, mais n'ébranlèrent pas la puissance de Baudouin, 
qui resta maître de Valenciennes et du pays entre l'Escaut et la 
Dendre et reçut en outre les iles de la Zélande, à charge de les 
tenir en fief de Henri. 

Celui-ci avait épousé une princesse de la famille de Luxem- 
bourg, Cunégonde, fille du comte Sigefroid. Cette alliance fut 
pour lui la source d'interminables déboires. L'un de ses beaux- 
frères, Thierri, se fit nommer évêque de Metz; un autre, Adal- 
béron, qui était prévôt de Saint-Paulin, de Trêves, usurpa 
l'archevêché de cette ville et prétendit le garder, bien que Henri II 
l'eût donné à Mégingaud, prévôt de Coblentz. Retranché dans le 
palais archiépiscopal, Adalbéron soutint contre le roi, en 1008, 
un siège de seize semaines, qui fut très-funeste à la ville, de 
même que Thierri défendit contre Henri la ville de Metz, au mois 
d'août 1012; mais enfin ces discordes s'apaisèrent : Adalbéron 
renonça à son archevêché, Thierri se réconcilia avec son souve- 
rain, et Henri, leur frère, qui avait obtenu le duché de Bavière et 
en avait ensuite été dépouillé, en obtint la restitution. 

Une expédition dirigée contre Louvain ne fut pas heureuse et, 
l'année suivante (10 octobre 1015), l'évêque de Liège, Baldé- 
ric II, fut vaincu a Hougaerde par le comte de Louvain, Lambert, 
qui ne voulait pas permettre au prélat de continuer en t^et endroit 
la construction d'un château. Baldéric et le comte redevinrent amis, 
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mais celui-ci continua à guerroyer contre Godefroid, comte d'Ar- 
denne, qui venait d'être nommé duc de la Basse-Lotharingie. 
Lambert fut, il est vrai, tué dans le combat de Florennes (12 sep- 
tembre 1015), mais son fils Henri resta en possession de ses 
beaux domaines et son neveu René IV conserva paisiblement le 
Hainaut. 

Enfin une grande expédition, dirigée contre les Frisons ou 
habitants de la Hollande, qui mettaient des entraves à la naviga- 
tion sur le Rhin et prétendaient y lever des péages, aboutit à un 
désastre. Les troupes de Tempereur, assaillies à Timproviste, 
furent saisies dune terreur subite et périrent tant par le fer de 
Tennemi que de privations (29 juillet 1018^. Au milieu de ces 
déchirements, l'archevêque de Cologne, Héribert, s'était également 
montré Tennemi de Henri H et il ne s'opéra un rapprochement 
entre eux qu'en 1020. Au contraire, les évéques de Cambrai, 
Erluin et Gérard I", et ceux d'Utrecht, Ansfrid et Adelbode, firent 
preuve d'une fidélité complète et constante. 

Ainsi, Henri compta presque autant de revers que d'expéditions, 
presque autant d'adversaires qu'il y avait de grands princes en 
Lotharingie. Ses vassaux rebelles conservèrent leur position et 
leurs châteaux résistèrent aux attaques dirigées contre eux. Chaque 
échec amoindrissait l'autorité royale, dont, au surplus, Henri H 
parait s'être formé une idée singulière. Il la considérait comme 
une espèce de mandat pour la surveillance des mœurs et l'obser- 
vation des lois canoniques, plutôt que comme l'exercice du pouvoir 
suprême au profit de la nation. 

Les successeurs de Henri, Conrad il et Henri HI, exercèrent 
dans leurs États une autorité moins contestée ; ils y comptèrent 
pourtant de nouveaux ennemis : les comtes de Verdun, de la 
maison d'Ak*denne, malgré leur dignité de ducs en Lotharingie, 
se joignirent aux comtes de Flandre, de Louvain, de Hoi- 
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lande, etc., pour lutter contre leurs suzerains. De même que les 
derniers Carlovingiens de France ne possédaient plus, pour tout 
domaine, que la ville de Laon, de même les empereurs ne conser- 
vèrent, en Lotharingie, outre la collation des grandes dignités 
laïques et ecclésiastiques, que quelques villes, telles qu Aix-la- 
Chapelle, Maestricht, Anvers, Nimègue, etc. 

Les princes, au contraire, grandissaient en importance. En 
France, en regard des derniers Carlovingiens et des premiers 
Capétiens, les comtes de Flandre, descendants de Baudouin Bras 
de Fer et de Judith, fille du roi Charles le Chauve, avaient établi 
leur domination sur tout le pays qui setend de la Somme à 
TEscaut oriental. Sauf une courte interruption pendant la minorité 
de Baudouin IV, leur autorité s'exerça sans rencontrer à Tinté- 
rieur de sérieuses résistances et triompha de plusieurs attaqués 
venues, soit de la France, soit de TAllemagne. Plus à Test, les 
comtes de Mons, de Louvain, de Namur et de Looz se partagèrent 
le pays entre l'Escaut et la Meuse, de même que les comtes de 
Clèves, de Juliers, de Limbourg, de Luxembourg et de Bar domi- 
nèrent entre la Meuse et le Bhin et les comtes de Gueldre et de 
Hollande sur les rives du Bhin inférieur. En outre, chaque ville 
métropolitaine et épiscopale eut son chef à la fois spirituel et 
temporel, et de grandes abbayes, telles que Saint-Maximin, Prum, 
Stavelot, SaintGhislain, uniquement subordonnées au chef de 
l'État, maintinrent leur existence distincte, qu'elles réussirent a 
défendre contre les empiétements de leurs puissants voisins. 

La Lotharingie conserva longtemps son nom, mais, a la fin du 
XI* siècle, elle ne constituait plus une monarchie; c'était 
une confédération de petits États faiblement subordonnés à l'em- 
pereur et qui n'étaient plus unis les uns aux autres que par de 
très-faibles liens. L'autorité des ducs aurait pu suppléer en partie 
à celle du prince lui-même, mais elle n'était pas mieux respectée; 
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les prélats la méconnaissaient complètement et les comtes ne per- 
daient aucune occasion d'élever leur puissance au niveau de celle 
de leurs voisins plus redoutables. 



Il est curieux de suivre les appréciations des chroniqueurs alle- 
mands sur ces déchirements de la Lotharingie. Ils traitent rude- 
ment la noblesse, parce qu'elle était trop portée à rechercher 
lappui des Français. Déjà Witikind, le biographe d'Othon le Grand, 
signale nos populations comme inconstantes, portées à la dissimu- 
lation, promptes à guerroyer et acceptant volontiers les innova- 
tions ('). Ruolger, qui nous a laissé une vie de Farchevêque de 
Cologne, Brunon, frère d'Othon 1", n'est pas moins sévère : « Il 
u y avait, dit-il, dans les parties occidentales du royaume de 
« Lothaire une barbarie indomptable, envieuse du bonheur d'au- 
« trui, rebelle aux exhortations paternelles, insensible à la crainte 
« de l'autorité. Avant que l'archevêque eût été appelé à gouverner 
« ces contrées, un mauvais esprit s'y répandit et y régna avec 
« plus de violence que partout ailleurs. Les princes, habitués à la 
• violence et au brigandage ; les peuples, avides d innovations, 
« tous ardents aux dissensions civiles, désiraient également s'em- 
«' parer des dépouilles d'autrui (')• • 

La Flandre ne jouissait pas d'une meilleure renommée. Séparée 
par sa langue du reste de la monarchie française, elle était 
signalée comme un pays sauvage et son peuple comme une race 
de fer. « C'est une nation déréglée dans ses mœurs, dit l'abbé 



(1) Quia gens varia erai et artiinis asaueta, bel lis prompia, mobilisque ad 
rerum notitates. Liv. 1, dans Pbrtz, loc, cit., 1. 111, p. 430. 
(•) Fita Brunonis, c. 10 et 15. 
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« Folcuin; préférant les armes aux conseils et, comme on la dit 
«< avant nous, très-éloquente, mais peu sage. Sa barbarie indomp- 
« table, sa nature toujours portée au mal n'étaient pas faciles à 
« réprimer... (*). » 

Plus tard, Tévéque Dithmar, après avoir rappelé les tentatives 
inutiles de lempereur Henri II, dans le but d'établir la paix et 
la tranquillité en Lotharingie, ajoute : « On appelle avec raison 
« cette contrée les Pays-Bas, car on y voit l'équité, l'obéis- 
« sance, l'amour réciproque se baisser et s'incliner comme le 
« soleil. Le roi ni les princes ne sont plus guère écoutés. Il n'y a 
« que les brigands et les persécuteurs de l'innocence qui soient 
« les maîtres. Je ne doute pas qu'ils ne périssent à cause de leurs 
« mariages illicites (c'est-à-dire faute de respecter les ordres de 
« l'Église contre les unions entre parents) et de leurs méchancetés 
« inouïes. Ils ont méprisé un nombre immense d'excommunica- 
<j tions des évéques; ainsi ils ne sauraient plus subsister long- 
" temps. » Cette prédiction ne devait pas se réaliser. Le plus 
méchant des hommes pour Dithmar, c'était certainement le comte 
de Louvain, Lambert, dont la postérité se perpétua avec un vif 
éclat pendant quatre siècles. 

Malgré les invectives dont certains chroniqueurs se plaisent à les 
accabler, les Lothariens, comme on appelait alors les habitants de 
la Lotharingie, passaient pour plus constants dans la fidélité qu'ils 
devaient à leurs seigneurs que les Karliens ou Français, les habitants 
du royaume de Karl ouCharles leChauve. C'est ce que nous apprend 
le serment que fit Walter, châtelain de Cambrai, à Gérard, l'évéque 
de cette ville, peu de temps après la mort de l'empereur Henri II. 

(^) Gens hœc moribus incotnposita, magia armis quant conailiis utens, et 
ul ante nos dictum esly muUum eloquentiae, sapientiae parum. Cujus 
indomitam barbariem et semper ad malum proclirem non facile erat 
restringi... (Fita Folcuin i episcopi Teruanensis). 

U 
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« Je vous garderai, dit Walter, la foi promise tant que je serai 
« vôtre et tant que je tiendrai votre châtellenie, sans m enquérir 
» des usages des Karliens, j'aurai pour vous les égards et les res- 
« pects que les chevaliers lothariens ont pour leurs seigneurs et 
« e'véques. Si je pèche contre vous et que je sois sommé de votre 
« part de vous faire satisfaction, je vous rendrai, à moins que 
« vous ne me pardonniez, telle justice que les chevaliers lotha- 
« riens rendent à leurs seigneurs et évêques (*). » 

Inutile de dire que ce serment, pas plus que tant d autres, ne 
fut pas observé. L anarchie continua à aller en grandissant, car les 
luttes continuelles des chevaliers contre leurs supérieurs et entre 
eux trouvaient leur aliment dans la constitution même de la société 
féodale. 

Tout appui faisait alors défaut au pouvoir royal : Tinfluence de 
la papauté, un instant si grande sous Nicolas V' et son successeur 
Adrien P% subissait un temps d arrêt dont Rome ne devait sortir 
qua la voix du fougueux Hildebrand, le célèbre Grégoire Vil. On 
n edictait de lois que de loin en loin ; encore est-il douteux que les 
rares capitulaires émanés de Henri II et de ses successeurs qui 
nous soient connus, aient été acceptés et mis en vigueur dans tous 
les Étals de ce prince. D après l'un, du mois de mai 996, les pour- 
suites judiciaires devaient s'opérer et la justice se rendre pendant 
lout le cours de Tannée ; un autre, du mois de mars 1019, con- 
damne à Icsclavage avec sa postérité la femme libre qui épouse un 
clerc; un troisième, de la fin de la même année, est relatif aux 
droits des maris sur la succession de leurs femmes quand il n y a 
pas d enfants, etc. Ces deux derniers ont été décrétés, lun à 
Goslar, l'autre à Strasbourg; peut-être n ont-ils été observés, 
le premier qu en Saxe, le deuxième qu'en Allemanie ou Souabe. 

(') Baldéric, loc. cit., liv. 111, c. 24 et suiv. 
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Au surplus, la procédure n'avait fait aucun progrès ; plus que 
jamais on recourait aux pratiques barbares du duel et des épreuves 
judiciaires et ce fut, par exemple, au moyen d'un combat singulier 
que Ion décida en Allemagne, au milieu dux*' siècle, que la repré- 
sentation avait lieu, c'est-à-dire que les enfants d'un fils décédé 
avant son père héritaient de celui-ci concurremment avec 
leurs oncles. 

Les assemblées nationales devenaient de plus en plus rares et 
prenaient chaque jour davantage le caractère de diètes ou réunions 
provinciales. Les empereurs ou rois les tenaient tour à tour sur 
différents points de l'Empire et n'y appelaient que les notabilités 
de la contrée où ils se trouvaient, soit de la Bavière, soit de la 
Souabe, soit de la Lotharingie, etc. L'une des dernières assem- 
blées qui se tint dans ce pays eut lieu à Tbionville, au début 
du règne de Henri II, au commencement de l'année 1003. 
Le roi y rendit en personne la justice à tous ceux qui lui adres- 
sèrent des plaintes. En vain le duc de Haute-Lotharingie, Thierri, 
et l'évêque de Metz, Herman, essayèrent de traverser ses projets, 
il poursuivit ses desseins et, < à la demande du peuple » , détrui- 
sit le château de Maisberg, qu'il défendit de rebâtir. Puis il visita 
successivement Aix-la-Chapelle, où il présida une autre réunion 
de Lothariens, Maestricht, Liège et Nimègue (*)• En l'année 1005 
il parut vouloir renouveler les agissements de Charlemagne en 
présidant un véritable synode. A côté d'archevêques et d'évéques 
on y voyait des ducs et des comtes, et, ce qui lui donna surtout 
un caractère religieux, c'est que le roi y attaqua avec violence les 
unions entre proches parents; soutenu par l'évêque de Metz, Adal- 
béron, il accabla de reproches pour ce motif le duc Conrad (2). 

(') Thibthar, liv. V, dans Pertz, loc, cit., t. III, p. 798. 
(») Fita Adalberonis 11^ episcopi MetensiSj c. 15 et 20, dans Pbrtz, Scrip- 
torei, l. IV. 
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On le voit, les souverains continuaient à vouloir régler les mœurs 
de leurs sujets et les forcer à respecter scrupuleusement les 
prescriptions canoniques. 

Depuis, ces grandes assemblées furent remplacées par des 
réunions où chaque prince appelait ses principaux vassaux. C était 
déjà rhabitude du comte de Flandre, Arnoul V% qui était, dit le 
biographe de saint Bertulphe, à propos d'une assemblée convo- 
quée par le comte à Boulogne : « un orateur éclairé pour les 
a affaires publiques autant qu un zélé défenseur de TËglise de 
« Dieu (*).*» Au XI* siècle, ces sortes de réunions se multiplièrent 
ei donnèrent naissance à nos états provinciaux. Elles ne furent 
d'abord composées que de grands vassaux ou barons, qualifiés 
tour à tour de principes, optimales, fidèles, viri nobiles, liberi, 
auxquels se joignaient souvent des ministeriales ou officiers des 
ducs, des comtes ou des évéques, mais elles n'acquirent une véri- 
table importance que plus tard, lorsqu'on y vit entrer les chefs 
des monastères et les députés des villes. Alors elles purent prêter 
au pouvoir suprême un concours efficace et intervenir puissam- 
ment, soit pour la défense de la patrie contre l'étranger, soit 
pour le maintien de ses libertés contre Tarbitraire. 

Il continua à y avoir des comtes du palais ou comtes palatins, 
dont l'office se transforma en une dignité héréditaire, annexée à 
un grand domaine (le Palatinat) et il est encore fait mention, à la 
date du 13 juin 919, des échevins du palais, siégeant en plaid 
général à Herstal. L'institution des échevinages se modifia insen- 
siblement, mais, au milieu des ténèbres qui obscurcissent cette 
époque, il n'est pas facile d'en suivre pas à pas la transformation. 



(M De respublica sollemfiem cum suis conrentum habuU, Erat enim, 
sicui respublicae prudefis oratorjita etecclesiae Deiforiiaaimuspropugnator, 
Fita S. Beriulphif c. 6, dans les Acta sanctorum, februarii t. /, p. 475. 
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Le plaid n'était plus, comme dans les temps primitifs, une espèce 
de réunion publique; un capitulaire de Tan 829 ne permet dy 
convoquer que les juges, les plaideurs et les témoins. Le 4 jan- 
vier 873, Charles le Chauve prescrivit aux comtes d'élever une 
maison pour y tenir les plaids et défendit de faire servir à cet 
usage les églises, leurs porches, les cimetières ou les presbytères, 
ou d y torturer ou flageller les coupables. Est-ce un écho de cette 
prescription que lattribution faite par la Chronique de Saint- 
Baron (*) à Baudouin Bras de Fer de la construction de la 
maison des échevins de Bruges, attribution plus que douteuse, 
car on était alors au fort de l'anarchie et des invasions des Nor- 
mands? On peut admettre, sans crainte d'être convaincu d'erreur, 
que le capitulaire de l'an 873 resta une lettre morte. Mais son 
texte nous montre une dernière tentative pour maintenir en matière 
judiciaire le respect de l'autorité suprême, représentée par le 
comte. Si un serf (iscalin se réfugie dans le fisc ou domaine auquel 
il appartient, si le colon d'une immunité cherche un asile dans 
cette dernière, le juge du fisc, l'avoué de l'immunité doivent, sur 
la réquisition du comte, le représenter pour qu'il soit procédé 
contre lui. Comme je lai supposé plus haut (*), la haute justice, 
ou si l'on veut la poursuite des crimes, restait l'une des attribu- 
tions des comtes et des échevinages. Ces derniers, dit encore le 
roi, doivent être composés d'échevins choisis du consentement de 
tout le peuple, après une enquête ouveite par les notables de la 
juridiction. C'étaient là, je le veux bien, de simples inspirations 
plutôt que des idées en voie de réalisation ; elles sont néanmoins 
importantes a constater. 

Longtemps encore on voit les échevins adjuger au souverain des 



(') Ad annum 867 
(») P. 127. 
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biens d'ordinaire enlevés à des rebelles. C'est ce qui se fit notam- 
ment à Ingelheim, près de Mayence, le 29 mai 961, et à Maestricht, 
le 15 février 1041 . Les échevinages conservaient donc des attribu- 
tions très-étendues et c'est une erreur de les considérer comme 
ayant disparu et n'ayant été créés de nouveau qu'à la suite de réta- 
blissement des communes. Il est facile d'en établir Texistence : 

À Metz, en 906, 966, 1091, etc.; 

A Toul, en 971, 1032, 1065, 1071 («); 

A Nivelles, en 1073 environ, etc. 

Les cas que nous venons d'énumérer ne précisent pas, il est 
vrai, s'il est question d'un écbevinage territorial, d'un échevinage 
Aepagus, d'un écbevinage rural, comme les ducs, les comtes, les 
prélats de nos contrées en constituèrent en debors des villes, ou 
de magistratures urbaines, de corps spécialement chargés d'ad- 
ministrer une ville ou d'y rendre la justice. Les écbevins de 
Reims et d'autres villes ont pu prouver la permanence d'un écbe- 
vinage dans leur sein sans qu'il en ressorte à l'évidence le main- 
tien à toutes les époques d'un corps municipal rendant la justice. 
Dès le xf siècle, on trouve de nombreuses mentions d échevi- 
nages constitués dans les domaines des abbayes. Ainsi on men- 
tionne des écbevins : 

En 1016, à propos des possessions de l'abbaye de Saint- Jacques, 
de Liège (•); 

Vers 1020, sous le nom de scabiones, dans les statuts donnés 
aux sujets de l'abbaye de Saint-Vaast, d'Arras; 

En 1056, 1063, etc., dans ceux de Tavouerie de l'abbaye de 
Saint-Maximin ; 

En 1095, dans ceux de l'avouerie de l'abbaye d'Echternach, etc. 



(') f'oir Raynolard, Hialoirc du droit miinicipaly passim. 
(') MartéiIE et DiRAfiD, AmpUssima collecUo, 1. 1, col. 378. 
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Peu à peu les tribunaux de ce genre se multiplient; chaque 
juridiction, presque chaque village a le sien et il est facile de 
comprendre que les villes durent avoir le leur, dès qu1l 37 forma 
une population spéciale de négociants et de bourgeois, qui voulut 
avoir des juges distincts. C'est Bruges qui nous présente l'exemple 
le plus décisif d une double juridiction de Tespèce : d'une part, 
Téchevinage du Franc de Bruges, corps plutôt féodal, exerçant 
son autorité sur un vaste territoire, l'ancien pagus de la Flandre; 
et, d'autre part, l'échevinage de la ville, dont la compétence était 
limitée à cette dernière seulement. Mais souvent, comme a Aix- 
la-Chapelle, à Liège, à Metz, a Toul, à Nivelles, etc., 1 echevinage 
que j'appellerai municipal semble n'être qu'une continuation 
transformée d'un echevinage de pagus ou comté. 

Le comté même cessa presque partout de dépendre du souve- 
rain. En général il fut concédé en bénéGce ou même en propre a 
ceux qui y étaient les plus grands propriétaires. Ainsi les comtes 
de Flandre acquirent, probablement comme constituant la dot 
de la reine Judith, fllle de Charles le Chauve et femme de 
Baudouin Bras de Fer, le Mempisc dans sa grande étendue, 
c'est-à-dire y compris l'ancienne Flandre, les pagi de Gand, de 
Courtrai, de Tournai, le Pevele, etc.; ils y joignirent ensuite, par 
(ftoit de conquête ou par concession, le comté d'Arras, Valen- 
ciennes avec l'Ostrevant, une partie du pagus de Brabant et l'Ile 
de Walcheren avec d'autres Iles de la Zélande. Les descendants 
de René au Long Cou se partagèrent, sans que Ton ait aucune 
notion précise sur l'époque où l'autorité comtale leur fut aban- 
donnée : les pagi de Famars et de Hainaut, qui formèrent le 
comté de Mons ou de Hainaut; la partie orientale du Brabant, 
le Darnau presque entier et une fraction de la Hesbaie et de 
la Toxandrie qui constituèrent le lot des comtes de Louvain; 
une autre partie de la Hesbaie, d'où provient le comté de Looz. 
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Dans la Frise une principauté se forma par une série de con- 
cessions dont on a mieux gardé la mémoire : le don de quelques 
biens abandonnés au comte Gérolphe le 4 août 889, celui du 
domaine de Waesau comte Thierri par le roi Louis, le 13 avril 969 
ou 868 (il faut peut-être lire 948) ; la cession en toute propriété, le 
25 août 985, de ce que ce comte tenait en bénéflce de l'Empire, 
notamment le Mdsalant (ou Hollande méridionale), le Kinheim 
ou Kennemerlant (l'ancien pays des Caninéfates), Texel, etc. 

Quelques donations faites aux églises servent à nous montrer 
comment les principautés ecclésiastiques grandirent à côté des 
principautés laïques. Celle de Trêves prétendait avoir été 
dépouillée, du temps de l'archevêque Wiomade (753-791) de 
divers droits dans la ville même : la monnaierie, le tonlieu, le 
cens, le tribut, le mesurage des champs (medona agrorum) et la 
juridiction sur les fiscalins ; on en avait fait un comté, que le roi 
Zuentibold lui restitua, le 5 février 898, à condition de payer au 
souverain une redevance annuelle consistant en six chevaux. 
L'église de Liège, après avoir obtenu du roi Arnoul deCarinthie les 
fiscalins de Liège même et de Tongres, le 26 juin 884, s'enrichit, 
le 9 juin 985, du comté deHuy, qui comprenait une notable partie 
de la Hesbaie, et de tout ce que je roi Olhon 1'" y possédait encore, 
el, le 24 février 1040, du comté de Haspinga dans la même 
contrée. L'église d'Utrecht devint une puissance territoriale en 
réunissant a ses biens propres les droits du domaine sur le comté 
de Lake et Ma (17 juillet 944), la ville de Thiel (20 avril 950), 
Bommel et le Teisterbant (1 1 avril 998, 3 septembre 1002, etc.), 
le pays de Drenthe (5 janvier 1024), Deventer et l'Ameland ou 
Hameland (25 août 1040), etc., c'est-à-dire une grande partie du 
royaume des Pays-Bas actuels. Enfin l'église de Cambrai, qui était 
comme perdue aux confins de la Lotharingie, isolée entre la France, 
la Flandre et le Hainaut, fut dotée du comté de cette ville, comté 



— 183 — 

qui comprenait ce que Ton appela depuis le Cambrésis, avec le 
droit d y exercer la juridiction la plus complète (22 octobre 1007). 
Quant aux archevêchés de Trêves et de Cologne, ils ne reconnurent 
plus d'autre autorite' laïque que celle de Tempereur ou roi, et celui 
de Cologne prétendit même exercer le pouvoir ducal dans ses 
domaines ('). 

Notons ici que l'abandon du comitatus ne présuppose pas 
lexistence d'un comté, comme on Ta quelquefois prétendu pour 
s'attribuer le titre de comte. Donner le comitatus sur un terri- 
toire, c'était abandonner le pouvoir de saisir, de percevoir les 
amendes, de prélever le tonlieu, de rendre la justice en un 
mot (*). Cela s'effectuait quelquefois pour un territoire restreint 
à une seule paroisse. C'est à ce titre que le roi Henri 111 concéda à 
l'abbaye de Saint-Ghislain, le 27 mai 1037, le comté à Basècles. 

Un autre moyen qu'adoptèrent les princes et les prélats pour 
arrondir considérablement leurs possessions, ce fut de profiter de 
l'influence dont ils jouissaient pour se faire attribuer la propriété 
d'abbayes et de leur dotation. C'est ainsi que les archevêques de 
Trêves joignirent à leurs domaines les monastères de Metlach, 
d'Oeren, de Saint-Servais, de Maestricht, qui leur fut plusieurs fois 
contesté et enfin enlevé, de Coblentz, et enfin la puissante abbaye 
de Saint-Maxim in, dont les supérieurs avaient été créés chapelains 
particuliers du souverain ; Téglise de Metz le monastère vie Saint- 
Trond (qui fut ensuite cédé aux évoques de Liège) et celui de 
Waulsort; l'église de Liège les abbayes de Lobbes, de Malines, 
d'Eycks(Alden-Eyck à Maeseyck), de Florennes ; I église de Cam- 

(•) /oi> à ce propos une note Irès-curieuse iVEhusT {Histoire du Limbounj, 
t. IV, p. -20). 

C) Comitatuni, ia est potcstatem vadimoniorum et fraedorum et banno- 
rum et telonei et totius districtionis rectitudinem (charte de Tan 1016 dans 
les Opéra diptomatica, t. iV, p. ne). 
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brai les monastères de Crespin et de Maroilles, les comtes de 
Hollande Tabbaye d'Egmond, etc. 

Le droit de faire battre monnaie, d'établir un marché, de per- 
cevoir le tonlieu fut aussi attribué aux acquéreurs de juridiction, 
tantôt comme mesure préliminaire de la cession de cette dernière, 
tantôt comme en étant la conséquence naturelle. Les Carlovingiens 
et leurs successeurs faisaient frapper monnaie en beaucoup d'en- 
droits et notamment à Bruxelles ; ils autorisèrent successivement 
rétablissement de monnaieries : 

A Rommersheim par Tabbaye de Prùra (28 juillet 861), 

A Utrecht par Tévéque de cette ville (937), 

A Cambrai, également par Tévêque de cette ville (50 mai 940), 

A Cassai (Kessel près de Venloo) et à Eth, par le comte Ansfrid 
(7 octobre 966), 

A Ivoix (ou Carignan) et Longuion par larchevêque de Trêves 
(27 août 973), 

A Medcfuelacho (ce qui n'est pas Medemblik), dans le 3ias- 
landt, par Ansfrid précité (26 juin 986) ('), 

A Echternach par Tabbaye de ce nom (3 avril 992), 

A Billicb par celle de Saint-Maximin (en 992), 

A Fosses par Tévéque de Liège (en 994), 

A Mouson par labbaye de Saint-Vanne, de Verdun (charte 
de l'empereur Henri II), qui fut dépouillée de ce droit par larcîie- 
vêque de Reims Oebalus (*), etc. 

Une concession d'établir un marché était d'ordinaire jointe à 
celle qui permettait de jouir des profits du monnayage, mais 
quelquefois aussi elle s'accordait isolément. Ainsi la faculté d'en 
créer un fut octroyée à Saint-Bertin pour une localité voi- 
ci Bniieténs de la commission d'histoire^ 1" S4;rif, l. IX, |». ii- 

(') f oir un acte de Tannée 11X40. 
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sine du monastère (12 février 873), à Téglise de Cambrai pour 
Maroilles ou Crespin (en 920), à Pabbaye de Nivelles pour Lennick 
(27 juin 978), à labbaye de Saint-Ghislain pour Hornu (3 mai 
1034), etc. Dans d'autres circonstances le souverain renonça à des 
tonlieux importants, comme celui de Vise, que le célèbre Notger 
extorqua à Othon III, alors tout jeune et dont il était Tun des 
conseillers (15 juin 983). Quelquefois un particulier établissait un 
nouveau péage et en annulait un autre; ainsi les comtes de Flandre 
ayant donné de importance à la ville de Douai, la navigation sur 
la Scarpe se dirigea de ce côté et Ton abandonna le bourg de 
Lambres, où le roi Sigebert P' avait reçu la sépulture et où il 
existait un fisc royal, avec droit de tonlieu, que le roi Charles le 
Simple avait concédé à Tévêque de Cambrai, Etienne (*). 

Un des vifs plaisirs du grand monde est la chasse au gros 
gibier. Il était attribué au prince qui seul en défendait ou tolérait 
Texercice. Par une série de dispositions prises, pour la plupart, 
en faveur de dignitaires ecclésiastiques, les souverains reconnurent 
lexistence d'immenses chasses réservées, où Ion ne pouvait pas 
tuer les cerfs, les ours, les chèvres, les sangliers et les animaux 
nommés e/o(rélan)et schele(sic),ei où le prélèvement des amendes 
encourues par les contrevenants était abandonné au bénéficiaire. 
C'était encore une fois concéder aux puissants sur de vastes terri- 
toires une juridiction qui y mettait la population dans leur 
dépendance et était de nature à lui causer des froissements 
continuels (^). 

(•) Balderic, /oc. cit., liv. Il, c. Ki. 

(*) La chnss<* fut ainsi cédée : par un roi Louis à l'é|;lise de Coloj;ne, dans une 
vasle contrée près de la Wurm et d'Aix-la-CItapelIc; le 20 novembre 943, à Tévèque 
d'Utreclit Haldéric, dans la foret dite EnahOy au jmfjus Forestensis ou de Drenlhe ; 
le iO juin î)73, à l'éiçlise de Trêves dans ses domaines et ceux de l'abbaye de 
PrUm au comté de Uedburg; le 19 mai 992, à Sigebodon et Ricuin dans ta vallée 
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Comme on le voit par ces détails, les droits de la royauté' ou, si 
Ton veut, de la puissance publique, subissaient un démembrement 
continuel; ceux des grands possesseurs, au contraire, s'élevaient 
à proportion ; mais que devenait la multitude? Acceptait-elle pai- 
siblement cetle situation ? C est ce que Ton n'a jamais, que je 
sache, essayé d'éclaircir. 

Ceux de mes lecteurs qui connaissent les Récits mérovingiens 
d'Augustin Thierri, ces études si fidèles et si attachantes, ont pu 
y voir des manifestations nombreuses de Tesprit municipal. Rap- 
pelés à 1 énergie par la nécessité, les habitants des cités romaines 
reprirent, pendant les derniers temps de TEmpire, Tbabitude de 
porter les armes, de se concerter, de négocier des alliances, de 
s'occuper virilement de leurs affaires. Quand ils n'eurent plus 
d'invasions à redouter, on les vit se combattre pour des intérêts 
locaux. Plus tard cette ardeur s'éteignit et, sous les Carlovingiens, 
on ne cite que de rares exemples de mouvements tumultueux : 
un à Trêves du temps de Charles-Martel, un autre a Mayence en 
Tan 848. 

Pendant les invasions des Normands, pour faire face à un ennemi 
que rien ne semblait pouvoir arrêter, on adressa plus d'un appel 
aux masses populaires et maintes fois leur appui fut d'un grand 
secours. Quand l'orage cessa, soixante années avaient retrempé 
les courages. Malgré l'oppression féodale, qui allait toujours en 
grandissant, les séditions reparurent ; elles n'aboutirent toutefois 
qu'à river la chaîne du plus grand nombre. A la force brutale 

de TÂhr; le %i avril 997, à Tég^iise de Cambrai dans le pays qui se trouve entre les 
Deux Helprcs, afllucnls de la Sambre; le !«'' juillet 1008, à Pég^lise de Liège dans 
l'espace compris entre la Rîeuse, la Vesdre (?}, etc.; le 12 septembre de la même 
année, à Tévêque de Liège Baldéric et au comte Baldéric (le comte Lambert de 
LouvainJ dans le Waverwald, près de Malines ; en 1025, à Tarcbevèque de Trêves 
dans une forêt située près de la Moselle, entre la Kyll, la Sure, etc. 



elles opposaient une force non moins brutale el moins bien orga- 
nise'e. Elles n'aboutirent donc à rien de durable. Il faut en parler 
cependant, pour montrer que dans la Neustrie septentrionale et la 
Lotharingie, où Tide'e de la commune devait apparaître avec tant 
d'e'clat, les villes ne s'e'taient pas comple'tement e'tiole'es. 

En 904 des troubles se manifestent à Strasbourg, où le roi de 
Germanie, Louis TEnfant, se rendit pour re'tablir la concorde entre 
le peuple (plebs) et le'vêque (^). Ce différend, un instant apaise', 
recommença bientôt. Otbert, prélat dur et inflexible, jeta l'inter- 
dit sur la ville; les habitants, furieux, courent aux armes, pour- 
suivent Otbert jusqu'au château de Ratbourg et le percent de 
coups ('). 

Dans l'antique cite' de Metz, un ermite célèbre, nommé Bennon, 
ne conserva que deux ans (927-928) la dignité épîscopale dont le 
roi Henri l'Oiseleur l'avait honoré, contre le gré du peuple. 
Assailli par une faction de serfs (servuli), il fut aveuglé et rendu 
ainsi à la vie privée (^). 

Lorsque, en 930, le roi Louis d'Outre mer, délivré par Herbert 
de Vermandois, flt la guerre à ce comte et prit la ville d'Arras, 
son premier soin fut de réclamer des habitants un serment de 
fidélité (*). 

En 951, les citoyens de Reims, à la demande du compétiteur de 
Louis, Rodolphe, avaient accepté pour chef spirituel et temporel 
Herbert; ils furent sommés de remplacer celui-ci. Sur leur refus, 
d'obéir à ses ordres, Rodolphe ravagea le territoire de Reims et mit 
le siège devant cette ville, dont les portes lui furent ouvertes trois 

(•) Chronicon Reginofiis dansPRRTz, ScriptoreSy t. ï, p. 612. ' 
(*) Continuatio Begtnonis, loc. cit.^ p. 614. 

(■) Jeau dk Gorze, Miracula sanctae GlodesindiSj dans Pertz, t. IV, p. 439. — 
Annales Einsidlenses, dans le même, t. 111, ad. a. 9â7. 
(^) Cives ticios acjuraion sibi annexuU. Righbr, Historia, liv. I, c. 58 et 60. 
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semaines après. Malgré sa vicloire, le roi ne fit proee'derà une nou- 
velle e'Iection qu'après avoir convoqué les citoyens et leur avoir 
exposé les motifs qui (levaient les déterminer à agir de concert avec 
lui. Du consentement de tous, le moine Artold fut alors élu arche- 
vêque (*). Les Rémois n'avaient procédé qu'à contre-cœur à cette 
nomination. Quelques années après, Artold ayant été assiégé dans 
sa ville métropolitaine par le comte Herbert et le duc Hugues, ils 
entrèrent en pourparlers avec ces deux princes qui, à leur instiga- 
tion sans doute, forcèrent le prélat à renoncer à sa dignité (*). 

A Noyon, un clerc audacieux avait employé successivement 
l'intrigue et la violence pour arriver à l'épiscopat. N'ayant pu se 
concilier les suffrages du roi, ni ceux des citoyens, il implora 
l'appui du comte d'Arras, Adalelme, et il s'empara de la ville par 
surprise. Les citoyens (cive*) s'enfuirent, mais cinq jours après 
revinrent accompagnés des paysans du voisinage et, grâce à une 
révolte du peuple (rulfjus)^ ils refoulèrent les soldats du comte 
d'Arras et de son protégé dans une église où ils les exterminè- 
rent ('). Ces cives sont les bourgeois notables, peut-être même 
les chevaliers habitant Noyon; quant au vulgus, c'est la multitude, 
les petits bourgeois ou artisans. 

En 949, les Amiénois, mécontents deTetbald, que Hugues, duc 
de France, leur avait imposé pour évêque, livrèrent leur ville 
(Flodoard dit leur château) au comte de Flandre, Arnoul. 

Les Cambrésiens qui, dans la suite, livrèrent tant de combats à 
leurs évêques, signalèrent aussi, de bonne heure, l'esprit qui 
devait les animer. Mécontents de Bérenger, qui occupait le siège 
épiscopal de leur ville, ils résolurent de lui fermer leurs portes 



(') RiCHER, liv. I, c. 59-61. 

(") Ideni, liv. If, c. 22, ad annum 941 . 

(») Ideniy liv. I, c. 63. 



— 191 — 

il reiîendnit de b cour du roi Othon T. dont il êuit 
le proche pirent. Averti de ce dessein, Bercnfer >"adre>sâ à 
rarcfaer^sjiie de Cologne. Bronon. duc de la Lotbirinpe. Accom- 
pa^ê des Tassjni du comte Amonl non Arnoul de FUndre, 
nuis AiDouI de TaleDciennes >. il >e présenta devant Cambrai. Les 
bouf^[eois eurent peur et accueillirent 5.an> rL^>î>:^nce Bêren^r« 
qui entra suivi seulement de quelques officiers et serviteurs. 
Mais sa modération n était qu^une feinte Ses hommes d'armes, 
néanis à Fimproviste. attaquent les Cambrésiens. les traquent 
comme des bétes fauves à travers les rues et les places et rem- 
plissent de sang l'église dédiée à Saint-Gér}\ Tapôtre vénéré de 
ceUe partie de la Belgique. Aux uns ils coupent les pieds et les 
Buins. aux autres ils crèvent les yeux ou marquent le front au 
moven dun fer rouge. Quand cette boucherie fut terminée, 
llndigne prélat Gt remplir un chariot des armes prises sur les 
bourgeois et les envoya au chite^u de Béthencourt. où il se 
pbisait à mener joyeuse vie avec une troupe de débauchés {^\ 
Depuis, .\nsbert. successeur de Bérenger. éUnt mort (en 965), 
les Cambrésiens obtinrent de l'empereur Othon qu'il leur donnât 
pour chef spirituel leur compatriote Wibold ; mais, celui-ci ayant 
expiré à la suite du voyage qu il avait fait en Italie pour négocier 
la con6raation de son élection et un nommé Rotbert avant été 
choisi en sa place, le monarque craignit de paraître accepter 
le principe de la nomination des évéques par les habitants et leur 
imposa pour prélat un chanoine de Cologne, nommé Tetdon (*). 
A Cologne, dans cette grande cité.qui s'était relevée des désastres 
que les Normands y avaient causés dès le temps de l'archevêque 
Herman, à la Gndu u' siècle c*\ il existait aussi une opposition, 

' . Cfci se passa en »58. Baimékic. liv. |, c. TÇM«. 
•. BAumc. loc cii.. Ht. |*r, |^p 89 ^ 9, 

« GiLims, De admiramdm magmit^i].^ Colomiœ. p. 107. 



bien que ie représentant de lempereur en Lotharingie y habitât. 
Ruotger, ie biographe de Tarchevêque Brunon, accuse les sédi- 
tieux de Cologne (*) d avoir voulu s'eoiparer de la ville et s allier 
aux Lothariens mécontents de lautorité impériale. 

A Liège, le savant Eracle (959-972) dut quitter sa résidence 
pendant une longue suite d'années. Les Liégeois excités, dit-on, 
par un tribun populaire, Henri de Marlagne, forcèrent les portes 
du palais épiscopal, qui s'élevait alors à l'endroit où Ton voit 
aujourd'hui Téglise Saint-Martin, mirent ce palais au pillage et 
roulèrent dans la Meuse les tonneaux de vin dont les celliers 
étaient remplis. L émeute, que Notger comprima dès les commen • 
céments de son règne (•), ne reparut pas après la mort de cet 
homme éminent. Il sut, dit un écrivain du temps, se concilier 
Taffection du clergé et du peuple ('). Mais Tun de ses successeurs, 
qui se distinguait cependant par de grandes qualités, Wason, 
s'attira la haine de la multitude lorsqu'il n'était encore que doyen 
de la cathédrale; sous Tépiscopat de Baldérîc, Tun de ses collè- 
gues, le prévôt Jean, souleva contre lui les vignerons et les culti- 
vateurs des domaines de l'église, qui mirent le feu à une habitation 
où il passait la nuit (^). 

Lors de la lutte qui eut pour résultat d'affermir Hugues- 
Capet sur le trône de France, les habitants de Laon jouèrent un 
rôle important. Par haine pour leur évéque Adalbéron, qui les 
accablait d'exactions (^), ils livrèrent leur cité, en 988, au duc de 



(') Scditiosi nostraereipuhlicaej scilicet Coloniensis. C. 10. 

(*) \\ punit d(^ mort les chefs des troubles. Foir Foullon, 1. 1, p. 189. 

(^) Notgerus omnem in se cleri tel cirium affectum transfudii. Fi ta 
Balderici eptscopi, c. 18. 

{*) ArrsELXE, Gesla pontificum Leodiensium, dans ChapeaumllE; t. I, p. â86. 

(^) Qui suis citihus plus juste injurias de lege agraria irrogabat. HrcHER, 
liv. IV, c. 9. 
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Lotharingie, Charles de France, le frère de lavant dernier roi car- 
lovingien, Lothaire, dont les émissaires s'étaient au préalable 
abouchés avec eux. Quand Charles fut obligé de se livrer à son 
ennemi victorieux (29 mars 991), ceux d'entre eux qui s'étaient 
compromis en sa faveur prirent la fuite. Hugues Capet trouva, au 
contraire, un appui dans les citoyens de Reims, dont il s'attacha à 
captiver la conflance. 

A la même époque, une scission s'était opérée à Trêves entre 
l'autorité ecclésiastique et les citoyens. Si l'on en croit d'anciens 
historiens, l'évêque de Toul, Etienne, dut, en 994, se faire sacrer 
dans l'abbaye de Metlach, la cérémonie ne pouvant avoir lieu dans 
la métropole de la province, dont les habitants s'étaient insurgés 
contre l'archevêque Ludolphe et se trouvaient sous . le poids 
d'une sentence d'excommunication (*). Ce fut Ludolphe en 
effet qui entoura de murailles l'église Saint-Pierre et les habi- 
tations des chanoines, afin de les isoler complètement de la ville 
même. 

Noublions pas de mentionner Tournai comme une localité 
où les citoyens se livraient fréquemment de furieux combats. 
Déjà le comte Baudouin IV, a la tète de ses chevaliers, avait 
en vain cherché a y rétablir la paix, lorsque apparut un pieux 
anachorète venu de la Syrie, Macaire. Ses prédications et la vue 
du crucifix qu'il tenait à la main produisirent ce que n'avaient 
pu faire l'autorité du comte et l'appareil militaire dont il s'était 
entouré (■). Ce ne fut toutefois qu'une trêve. Le peuple tournai- 
sien était dès lors nombreux et riche; il resta « léger et enclin 

(*) Calxrt, Histoire de la Lorraifie, t. I, p. 1030 (!'• édition). — Cela eul 
lieu vers Tannée 995 ((Îm/o Trevirorum iniegra, t. I, p. 119). 

(*) Saint Macaire mourut quelque temps après de la peste, à Gantl, le 10 avril 1012. 
Les troubles de Tournai datent donc à peu près du même temps que ceux de 
Courlrai, dont nous parlons plus loin ^p. 201) 

iô 
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aux séditions » (*), c'est-à-dire rebelle à loppression et on le vit, 
en Tan 1064, se faire lui-même justice, en enlevant à main 
armée aux habitants de Seclin le corps de saint Eleuthère (*). 

Il ne faut pas attacher une trop grande importance à ces mou- 
vements tumultueux. Ils ne constituaient en réalité que des 
protestations contre le chaosdans lequel on était tombé, 1 arbitraire 
auquel étaient livrés les débris de Tempirc de Cbarlemagne. Leur 
nombre cependant, la simultanéité avec laquelle ils éclatent parfois, 
donnent à réfléchir. La soumission n'était donc ni générale, ni 
complète, et l'esprit d'indépendance n était pas, au x* siècle, plus 
éteint dans la Gaule septentrionale que dans la Lombardie; ici 
nous voyons : en 947, à la mort de Tarcbevéque Arderic, des 
séditions, éclater à Milan, où un compétiteur, soutenu par le 
peuple (ex factione plebis) lutte contre le candidat choisi par le 
roi (ex datiotie régis) ; de 980 à 985, les citoyens de la même 
ville guerroyer contre Tarchevêque Landolphe; vers la même 
époque, le peuple de Crémone s emparer de presque toutes les 
terres de 1 evéque Orderic et du clergé, et enfin, en 1024, les 
Pavesans se soulever contre l'empereur Henri II. 

On admettra sans peine, je crois, que la classe qui manifestait 
ces velléités d'indépendance n'était pas la même qui se montra si 
avide de liberté dans les siècles suivants, la bourgeoisie composée 
des marchands et des artisans. C'était plutôt, à mon- avis, la 
noblesse inférieure, comme les Anmanni de Mantoue, auxquels 
des libertés furent octroyées par plusieurs empereurs; c'étaient 
les vassaux des rois, des nobles, des établissements religieux, mêlés 
à ce qui restait d'hommes libres, se débattant contre la féodalité 



(') £a urbs est divitiis et civibus abundanst seci popuius est Iccis et pronus 
in tiimuUus ( VUa sancti Macarii dans Scrils). 
(') Cotsi.i, Histoire de Tournai, liv. JJI, p. 80. 



qui les enlaçait chaque jour de plus en plus ; inhabiles encore à 
se plier à la vie nouvelle qui commençait pour eux: vie de sujétion 
vis-à vis de leurs seigneurs, vie de domination vis-à-vis de leurs 
serfs, vie d'isolement dans leurs châteaux, vie pour laquelle ils 
allaient abandonner le séjour des villes; vie de dangers, au milieu 
de combats toujours renaissants et de jeux entourés d'autant de 
périls que les combats. 



L'une des causes qui hâtèrent le triomphe momentané de la 
féodalité fut l'appauvrissement général des hommes libres et 
rimpuissance de l'autorité royale à les maintenir dans leurs droits. 
A la veille de perdre son patrimoine, soit parce que Ion succom- 
bait en justice devant des juges sans impartialité, soit par suite 
des exigences du service militaire ou des ravages causés par la 
guerre, on se résignait à sacriGer son indépendance, on renonçait 
à lallodialité de son bien, on cédait ce dernier a un supérieur qui 
vous le rendait, mais à titre de bénéûce ou de flef, c'est-à-dire à 
charge de lui faire hommage et de le suivre au combat, s'il le 
jugeait opportun. En un mot, cessant d'être un homme libre, un 
citoyen de l'État, vous deveniez le subordonné, le vassal d'un 
autre particulier. Des familles nouvelles, de race obscure et même 
servile, mais que la faveur des princes et des grands seconda, 
s'élevèrent au premier rang, tandis que d'anciennes et glorieuses 
lignées déclinèrent. Quelques vers du poëme d'Abbon sur le siège 
de Paris déplorent énergiquement la transformation qui s'opéra à 
la fin du ix' siècle : " Le serf devient libre, l'homme libre devient 
• serf, Tesclave maître, le maître esclave. La France, veuve à la 
« fois de maîtres et de serviteurs, gémit tristement. Ses joues 
•' sont baignées de larmes, car elle n'a plus de héros ; aucune 
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« noble maison n'est demeurée stable, aucune n a conservé son 
« chef ('). » 

La conversion des alleux en bénéfices ne suffit pas à ceux qui 
désiraient la multiplication de ces derniers. Les immenses biens 
des églises et des monastères furent mis au pillage dans le but 
d'en créer autant que possible. L archevêque de Trêves, Hetti 
(814-847), donna à ses principaux vassaux les biens des abbayes 
de Saint- Euchère et de Metlach (*), et Charles le Chauve partagea 
enlre les siens une partie de la dotation de Topulente église 
métropolitaine de Reims (*). Au temps du roi Lothaire, le monas- 
tère de Stavelot,qui, vers celte époque, fut abandonné à la famille 
de René au Long Cou, vit aussi ses domaines usurpés et morcelés ; 
celui d'Echternach fut assigné par Louis de Germanie à son neveu 
Carloman, fils de Charles le Simple, qui opéra également entre 
ses vassaux le partage des biens appartenant aux religieux et qui, 
après avoir réduit considérablement le nombre de ceux-ci, les 
expulsa pour les remplacer par des clercs ou prêtres (*). La com- 
munauté fut, il est vrai, rétablie par Si^^efroid, le premier 
comte de Luxembourg; mais celui-ci ne parvint pas, lessai 
au surplus aurait été inutile, à lui faire restituer les grands 
biens qu'elle avait possédés sur les bords de la Moselle, où les 
comtes de Luxembourg s'approprièrent plus de 777 manses 
(9,324 bonniers) et même le manoir d'Echternach, que l'un d'eux 
restitua en 1041 ; à Anvers et aux environs, en Zélande, en Hol- 
lande, etc., où les ducs de Brabant, les comtes de Flandre, de 



(') Liv. I, vers 184 et suiv. 

(') Gesta Trevirorum intégra, t. I. 

(=) Hi.icxAR, f'ita Sancti Remigii, dans Dt Chesnb, Bistoriœ Francomm 

scriptoreSy t. III, p. 382. 
(*) Diplôme du roi Othoti III, du 1^ mai 995, dans les Opéra dt'plomaii'ca, 

t. II. p. 67. 
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Hollande et de Gueidre eurent tous une part des dépouilles 
d'Echternach. Ce monastère perdît ainsi plus de 30 châteaux, 
comme le dit Fabbe' Thiefrid dans une lettre des plus curieuses, 
adressée à Tempereur Henri VI (*). 

Obéissant à un système qui était évidemment entré dans les 
mœurs, Arnoul de Carintliie donna a ses capitaines, afin de les 
engager à combattre les Normands et en guise de récompense, 
une partie des biens de Tabbaye de Moyen-Moutier ; Zuentibold 
abandonna ce monastère même, en Tan 896, au comte Hillin, qui 
en chassa labbé Pépin et les religieux, pour leur substituer des 
chanoines réguliers ('), et Charles le Simple donna Tabbaye 
d'Egmond, en Hollande, au comte Thierri (15 juin 922). En un 
mot, dans une foule de localités, Thomme d'armes remplaça le 
moine et le titre d'abbé fut usurpé par des séculiers. Les souve- 
rains mêmes comprirent fréquemment des abbayes dans la dot de 
leurs femmes. Cest ainsi que le monastère de Nivelles avec 
ses biens (14,000 manses, cesl-à-dire 168,000 bonniers) fit 
partie de celle de l'impératrice Théophanie, femme d'Othon H 
(14 avril 972), et Saint-Maximin de celles d'Agnès, femme de 
Henri III (25 juillet 1044) et de Berthe, femme de Henri IV 
(13 juillet 1066). 

Dès lors, une des préoccupations constantes de nos ducs, de 
nos comtes, de nos prélats fut des entourer du plus grand nombre 
possible de feudataires. Le célèbre Giselbert, fils de René au 
Long Cou , pratiqua largement cette politique. « Tout] ce qu'il 
« possédait, dit un contemporain ('), il le distribua : aux princi- 
« paux il donna des terres et des maisons ; aux autres, il prodigua 
« l'argent. » Et comme il joignait à sa dignité civile celle d'abbé 

(») Martki<ii el Durand, AmpUssima coilcciio, t. IV, col. io8. 

(«) Chronicon Medii tnonasterii , dans Pkrtz, Scriptores, l. IV, |). 80. 

(*) RicHBR, dans Pertz, Scriptores, l. III. 
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de Saint-Maximin, de Stavelot, de Saiiil-Ghislain près de Mons, 
de Saint-Servais, de Maestriclit, et de nombre dautres monas- 
tères, on peut affirmer qu'il ne se gêna pas pour émietter les 
domaines de ces établissements comme les siens propres. C'est de 
son temps que date la multiplication des fiefs dans la Belgique 
centrale : en Hainaut, en Ilesbaie, en Toxandrie, où Giselbert 
était le plus riche des possesseurs, comme le furent après lui les 
descendants de son frère René : les comtes de Louvain ou de 
Brabant et ceux de Mons ou de Hainaut. 

En Flandre les comtes agirent dans la plénitude d'un pouvoir 
presque absolu. Le comte Adelelme avait obtenu la dignité d'abbé 
de Saint-Pierre et de Saint-Bavon à (iand. Le fils de Baudouin 
Bras de Fer, Baudouin le Chauve, ne fut pas plus scrupuleux que 
ses contemporains. A la suite d'une contestation qu'il eut avec 
larchevêque de Reims, il le fit assassiner; devenu abbé de Saint- 
Bertin à Saint-Omer, il convertit ce monastère en forteresse et, 
comme le dit naïvement un chroniqueur, « lui enleva plus qu'il 
ne lui donna (*). » Pendant toute sa vie, Arnoul le Vieux enri- 
chit et dépouilla tour à (our les monastères, suivant les conve- 
nances de sa politique, et Arnoul 11, sVtant brouillé avec les 
religieux de Saint-Bertin, n'hésita pas à leur enlever le village de 
Pétresse, devenu depuis la ville deCalais(*), et même le domaine 
de Guines, dont il disposa en faveur d'un aventurier qui fut la 
souche des comtes de ce nom. 

Des prélats, comme révoque de Noyon et de Tournai, Ful- 
bert (954 9o5), imitèrent cet exemple. S'il faut en croire Ilériman, 
Fulbert, fils naturel du chef des cuisiniers du roi des Français, 
parvenu à l'épiscopat à prix d'argent, se fit des partisans en distri- 

(') Ambitum casteUi circa monaslartum Saftcfi Bertini vonstruxit.... 
Plus abstulit rcc/vsiœ (/uatn dédit. Foi.(Ji>, lil). I, t. 75, p. 150. 
(') OiUKGHEKsT, Chroniques de Flandre, l. I, |». 18i. 
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buant les biens de ses églises. A Tournai, il supprima le chapitre 
des chanoines de Saint-Quentin sur le marche' (Sanctus Quintinus 
in foro) et Tabbaye de Saint-Pierre au centre de la ville (Saîictus 
Petrus de média urbe) et en convertit les possessions en fiefs, ce 
qu'il fit aussi de la monnaierie, de la mairie, de Tavouerie, du 
vinage et d'une moitié des moulins à eau (*). Un archevêque de 
Trêves agit tout aussi cavalièrement à 1 égard des religieux de 
Pfaltz (Palatiolum) et de Tabbaye de Saint-Paulin ; sans plus 
de formalités, il confisqua leurs possessions et les répartit entre 
ses chevaliers ('*). A Cologne, Tarchevêque Everger (985-999) 
dépouilla Tabbaye de Saint-Cunibert de ses biens qu'il distribua 
à d'autres monastères ou à des laïques ('). 

La consolidation du régime féodal s'opéra pour ainsi dire en 
même temps dans le pays de Liège et en Flandre, ces deux contrées 
qui si souvent parurent marcher de concert dans des voies nou- 
velles. A Liège ce fut le célèbre Notger (972-1008) qui accomplit 
cette révolution en divisant le patrimoine de l'opulent chapitre de 
Saint-Lambert et des autres églises en trois parts égales. La pre- 
mière resta annexée à la mense épiscopale, la deuxième fut 
assignée aux chanoines et prêtres, la troisième fut distribuée entre 
les chevaliers, a charge de défendre le pays (*). A une autre 
extrémité du pays, en Flandre, le comte Baudouin Belle Barbe 

(') Narratio de restauratione Sancti Martini, dans De Smet, loc. cit., l. Il, 
p. 222, et Chronica Tomacensis, dans le même, p. 493. 

(*) Gesta Trevirorum intégra, t. I, p. 122. 

(') (iKLEnius, loc. cit., p. 279. 

(*) Nec hoc silendum quod inter cœtera pietatis opéra , prudenii admo- 
dum USU8 cansiliOy in très œquas portiones prœdia ecclesiastica divisit: 
quorum unatn sihi suisque successoribus retinuit, atteram ecclesiis et 
monasteriis itnpertiit, tertiam militibus qui ecclcsiam armis protégèrent 
habere\concessit. Anselme, dans Chapeacviixe, Gesta poniifivum Leodiensium, 
loc. cit., p. 218. 
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(989-1036) en agit de même. « Il fut le premier, dit une chro- 
" nique, qui créa des chevaliers et des nobles dans son comte' et 
« qui distribua entre eux les villes et les villages (*). » 

Des e'crivains modernes (') voient dans ce dernier fait rétablisse- 
ment des baillis et autres officiers judiciaires des comtes. C'est une 
erreur. Les baillis territoriaux n'apparaissent en Flandre que 
beaucoup plus tard. Baudouin IV institua plutôt les châtelains 
ou, si Ton veut, régularisa, modifia, détermina leurs attributions. 
Ces châtelains n étaient pas seulement, comme ils le furent en 
Brabant, sur les bords de la Meuse et du Rhin, des burggraeven 
(comtes de burgs), des gardiens de châteaux, des chefs militaires 
de villes (*), ils avaient de plus une juridiction sur un territoire 
souvent fort étendu et leur pouvoir devint si grand que les 
comtes, après avoir employé tous les moyens possibles pour Tan- 
nihiler, rachetèrent à prix d'or la plupart des châtellenies. 
C'étaient de vrais vicomtes et ce titre fut même porté par des 
seigneurs qui ne le durent sans doute qu'à ce fait, qu'ils étaient 
les vassaux directs du comte et non ceux d'un de ses châtelains 
ou principaux barons (*). 11 suffit de lire les annales du pays aux 



(*) Tpse primitus militias et nohiles or dinar it in Flandria et distribuit 
eis villas et oppida. Voir De Smet, loc, cit.^ t. I, p. 64. 

(*) Warnkœnig, Histoire de la Flandre, t. I, p. 25i (édition Gbeldolv). 

(') Telle est pourtant Topinion de Brussel (Traité de l'usage des fiefs, p. 713) à 
propos des châtelains de Gand et de Lille. 

(*) Gramate (Flandria, p. 115) mentionne le vice cornes d'Oostburg ; des diplômes 
du douzième siècle citent les châtelains ou vicomtes d'Jldetiburg ou Ouden bourg , 
une donation des dîmes d'Eerneghem, Westkerke, Roxem, Bekeghem parle de celui 
de Ghistelles. Une des plus anciennes mentions de châtelains que je connaisse est 
celle d'Erkembold, vicomte ou châtelain de Bergues-Saint-Winoc, dont il est parlé 
en ces termes dans les Miracula sancti Winnoci (Mabillon, Acta Sanctorum 
ordinis sancti Bcnedicti, sœc. III, pars /, p. 517) : Fice dominus Bergensis 
pagij bonus tir ad comparationem eorum qui hodie acre frauntur^ utuntur 
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XI*" et xii* siècles, pour apprécier à sa juste valeur le rôlequ y jouè- 
rent les châtelains de Gand, de Bruges, de Courtrai, de Lille, de 
Douai, de Saint-Omer, etc. Ils avaient le commandement mili- 
taire en cas de siège ou d'appel aux armes, pre'sidaient la cour de 
justice; parfois même ils participaient à la formation du corps 
échevinal et un tiers du produit des amendes leur e'tait alloue' dans 
toute rétendue du ressort. 

L organisation établie en Flandre par Baudouin IV fut provo- 
quée par des troubles dont le souvenir nous a été conservé par le 
biographe de saint Bertulphe, troubles qui paraissent avoir été la 
conséquence du faible gouvernement de son père ('). 

" Après la mort du comte Ârnoul le Jeune, dit ce biographe (*), 
« sa mère Rosala, fille du roi d'Italie Bérenger et qui prit le 
« nom de Suzanne lorsqu'elle épousa en secondes noces le roi 
•: de France Robert, gouverna au nom de Baudouin, dit de la 
•' Longue Barbe (prolixae barbae), encore mineur, il y eut alors 
« en Flandre des troubles, une lutte plutôt intérieure quexté- 
«' rieure, et beaucoup de personnages, qui avaient reçu du père 
« des biens en fief, voulurent les garder comme leurs biens pro- 
" près ('). De ce nombre fut Eilbodon, qui gouvernait le terri- 
« toire de Courtrai (*), époux d'une dame, noble comme lui, 
« appelée Immacin ou Emma. Lorsqu'il mourut, Baudouin, qui 

vita, rirunty nomine Erkemboldus erat, cui conjunx vocabulo Alawidis 
honœ tnemoriœ femina leclopuugebatur. — Cet Erkeiubold est probablement 
le personnage de ce nom qui est cité dans une charte du 29 octobre 965. 

('j Qui molUier et débiliter rcxit annis 24, dit V|)erius. U mourut le 
50 mars 989. 

(') y4cta sanctorunij februarii /. /, p. 083. 

(») Nofi tant ad hostile quam ad intestinum bellum pertraheretur ipsa 

dissentio Multi enim ea quœ a pâtre pueri hujus in beneficium posside^ 

banf, in hac perturbât ione, ac si propria essent, usurpabant. 

(*) Curtracensi tcrritorio prœsidebat 
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» avait grandi, prétendit soumettre à sa domination le comté de 
« Courtrai ; mais les Courtraisiens, ayant pris les armes contre lui, 
« dirigèrent de fréquentes attaques contre Harlebeek, qui était 
« resté Adèle au comte. Un jour, ils résolurent de brûler ce village; 
« quinze d'entre eux s y engagèrent par serment et, étant partis 
«• de nuit, allèrent allumer un immense incendie, qui consuma 
« Téglise Saint-Bertulphe avec tant de rapidité que le prêtre 
« Bugecin ne put rien emporter. Les os du bienheureux furent 
« retrouvés sous les restes de la toiture, confiés par les habitants 
« à un batelier qui les transporta à Vyve, alors château redou- 
« table ('), ramenés un peu plus tard et exposés solennellement à 
« la vénération des fidèles, dans le monastère de Blandin près de 
X Gand, par ordre de la reine Rosala, de son fils qui était 
« encore jeune (*) et de ses vassaux. • 

La nécessité d'assurer le service militaire dû aux souverains de 
lempire d'Allemagne fut aussi Tune des grandes causes de la mul- 
tiplication des fiefs, et ce fut encore vers Tan 1000 ou peu de 
temps après que Ton fit les plus nombreuses applications de ce sys- 
tème. Les empereurs réclamaient à chaque instant des contingents 
en hommes, soit des évéchés, soit des monastères, mais surtout 
de ces derniers, qu'ils confiaient d'ordinaire à l'un ou l'autre de 
leurs serviteurs les plus dévoués. Les expéditions guerrières se 
renouvelant fréquemment et s'opérant quelquefois dans des con- 
trées lointaines : en Italie, en Hongrie, en Pologne, elles consti- 
tuaient une charge accablante. Lorsque les empereurs d'Allemagne 
se rendaient au delà des Alpes, chaque manse de l'alleu de Leeuw- 
Saint-Pierre près de Bruxelles, appartenant à l'église de Cologne, 



(') Fireiunty iunc tempon's inunitissimum, 

(') Jdolescentulus. — ('.el événement doit s'être passé entre les années 99i 
(qu'Gilbodon vivait encore) et le 36 janvier 1003-1004, date de la mort de Kosaia. 



— 203 — 

payait à celte dernière une taxe de 12 deniers ou un sou et 
chaque manse servile fournissait un conducteur et (probablement 
pour traîner les chariots de Tarmée) un bœuf; ce bœuf était e'valué 
par-devant les juges du domaine, et, s'il venait a mourir, on en 
payait la valeur au laboureur ('). Quelques prélats, comme Adal- 
béron II, évêque de Metz, préférant rester dans leurs évêchés et 
sappliquer à les protéger et à les défendre, se rachetèrent du 
service à prix d'argent et trouvèrent une compensation dans la 
sécurité qu'ils assurèrent ainsi à leurs subordonnés (*). Certaines 
communautés religieuses échappèrent aux exigences impériales en 
devenant les subordonnées de prélats. C'est ainsi que les monas- 
tères des Vosges furent soumis à l'évéque de Metz Ingeiram. 
« S'ils n'avaient pas changé de condition, dit la Chronique de 
« Sénones, il n'en serait pas resté pierre sur pierre ('). » 

On peut juger combien la charge du service militaire était 
lourde par l'énormité du prix que l'on demanda pour en accorder 
le rachat. Ainsi l'abbé de Saint-Maximin, de Trêves, étant devenu 
vieux et ne pouvant plus que difficilement assister l'empereur 
Henri il de ses conseils ou de son bras (la charte dit domi militicB' 
(/ue, littéralement au palais ou à l'armée), il fut exempté de se 
rendre, soit à la cour, soit à la guerre, sauf aux assemblées qui se 
tiendraient a Cologne, à Mayence ou à Metz, et sauf le cas où sa 
présence serait jugée indispensable, à condition de faire abandon 
de 6,636 manses(soit 79,872 bonniers ou une fortune territoriale 
qui vaudrait aujourd'hui, à 2,000 francs le bonnier, la bagatelle 
de 160 millions). Ces biens furent, le 10 décembre 1023, pris 
de l'abbé en fief par l'empereur, lequel, à son tour, les inféoda 



(') Histoire des enrirons de Bruxelles^ l. I, |». 77 

('; / ita Jdalhetonis II , c. 25. 

(*j Dans d'Achéby, Spicilegium, t. III, p. i09. 
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au comte palatin Ëzzon, au duc Henri de Bavière et au comte 
Othon de i^uxembourg, et ceux-ci, de leur côte', répartirent une 
fraction de ces biens immenses entre leurs vassaux ('). Une 
mesure analogue fut prise, le 10 octobre 1036, pour exempter 
Tabbaye de Werthen de tout service envers le comte Herman (*). 
La suppression de la dignité abbatiale, à Mons, s'opéra de la même 
manière et probablement à la même époque. Autant que Ion peut 
en juger par un passage de Gislebert (*), ce fut un comte de Mons 
ou de Hainaut favorisé par la cour impériale, probablement Tun 
de ceux qui possédèrent Mons lorsque les descendants de René 
au Long Cou en étaient dépouillés (de 960 à 998), qui obtint le 
droit d'être à la fois abbé et avoué du chapitre et de jouir d'un 
tiers de ses biens et qui, en outre, inféoda à ses vassaux une 
autre partie de ces derniers. Parfois c'était la violence qui prési- 
dait à des mesures de ce genre. L'abbé de Moyen-Moutier,- dans 
les Vosges, n'ayant pas envoyé de soldats à l'armée de l'Empire, 
on l'en punit par la confiscation de 1,SH manses (18,151 bon- 
niers), qui furent donnés au duc de Lorraine (*). 

Si Ton se gênait peu pour dépouiller des établissements respec- 
tés, on faisait moins de façons encore pour s'approprier le bien 
des laïques. Voici un exemple de la manière dont la propriété d'une 
personne libre entrait dans le domaine d'un comte : 

Une dame, de condition libre, appelée Oduane ou Odriane, 
épousa un nommé Hélénard, qui, peu de temps après son 
mariage, fut déclaré être l'un des sorfs du comte de Flandre, 
Arnoul 1'^ Hélénard acheta sa liberté en cédant à son maître, sous 

(') HoNTHEiM, Historia Trevtrensis diplomatica, l. I, p. 358. 
(') Krkmer, Akademische Beitràge zur Gulch und Julische Gesckichte, 
t. m, p. 18. 
(') Chronica HannonicDy pp. 16 et suivantes. 
(<) D'AcHKRY, loc. cit., p. 290. 
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réserve d'usufruit, un bien de sa femme situéà Aveighem, près de 
Tournai. Odriane, devenue veuve, se remaria, aux mêmes condi- 
tions, à un autre serf, Golmar, et, après leur mort, Arnoul he'rita 
de son patrimoine, que son arrière-petit-fils, Baudouin (IV), donna 
a Tabbaye de Saint-Pierre, de Gand, en 988 ('). Ce même Bau- 
douin fut l'he'ritier d'un de ses chevaliers, qui relevait de l'abbaye 
de Maroilles le village de Senieres (*). 

Ainsi, le servage ou, si Ion veut, la vassalité, qui n'était en 
réalité qu'un servage déguisé, vous dépouillait de votre avoir. Le 
serf ne possédait que par tolérance, car le vrai possesseur c'était 
son maître. 

Bientôt, grâce aux distributions innombrables de fiefs dont 
j'ai signalé quelques-unes, grâce aux alliances contractées entre 
des personnes libres et des serfs, grâce à la pression exercée 
par les puissants et les riches, le nombre des hommes libres 
devint insignifiant. 11 était extraordinaire de rencontrer un manse 
seigneurial, occupé par un homme libre, constituant un alleu 
affranchi de mauvaises coutumes ("), comme celui que le comte 
de Louvain Lambert 11 donna, pour être relevé d'une sentence 
d'excommunication, à l'évêque de Liège Wason. Alors, les plus 
riches seigneurs ne connurent plus de qualification supérieure 
à celle d'homme libre et s'en parèrent avec fierté. •> Moi Folcard » , 
dit dans son contrat de mariage l'un des plus opulents des Bra- 
bançons, le premier des seigneurs d'Aa qui soit connu^ « libre et 



(') M1R.CUS et F0PPE5S, Opéra diplomatica^ t. II, p. 943. 

(*) nta sancti Humhertij dans (iHEsquière, Jeta sanclorum Belgii, l. IV, 
p. 130. 

(') JUansum indominicatum, liber scilicet homo, liberum malis consuetv- 
dinihus allodium, aquis, silviSy pratis, pascuis, decoraium et conaitum. 
(charte de l'an 1046 dans les Opéra diplomatica, t. UI, p. 303). Co bien était 
situé à Villers-en-Hesbaio. 
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« né de parents libres. » Ailleurs sa veuve Kainilde s'exprime en 
termes identiques. Quelquefois cette fierté de langage se change 
en arrogance ; elle devient, en quelque sorte, une déclaration 
d'indépendance. «« Nul ne Tempêchant, dit encore la même Rai- 
« nilde, nul ne s y opposant, personne, en effet, n'ayant le droit 
« de s'y opposer. » Et ici, elle n'enlend pas parler de ses héritiers, 
car ils interviennent dans l'acte, ils l'approuvent (*)• Au douzième 
siècle, les hommes libres forment, parmi les témoins des diplômes, 
une catégorie différente de celle des ministerialcs ou homines de 
familiay c'est-à-dire des vassaux, des officiers des princes; le haut 
rang qu'ils occupent se révèle par les noms de nobles, de grands, 
qu on leur donna plus tard (*). 

Cédés d'abord à titre temporaire, avec le droit de révocation 
au profit du seigneur, les bénéfices ne tardèrent pas, en France, à 
devenir héréditaires et cette transformation comprit non-seule- 
ment les fiefs consistant en terres, mais les fiefs de dignités. Elle 
ne fut pas aussi promptement admise en Allemagne, où nous 
voyons, en l'an 9i9, un comte Utou distribuer entre ses fils tout 
ce qu'il possédait, en fiefs ou dignités {quicqnid beneficii ant 
prœfecturœ), mais seulement après avoir obtenu la permission 
du souverain. Si l'on en croit un écrivain postérieur de près de 
deux siècles(*), « ce fut Henri II qui établit comme une loi chez les 
« Allemands, à l'imitation de ce qui se pratiquait déjà en France 
• et en Angleterre, la transmission des fiefs aux agnats les plus 
» proches, tandis qu'auparavant elle dépendait de la volonté du 
" monarque. » Cette observation, si elle est juste, n'est en tout 
cas pas applicable à l'Angleterre, où le système féodal ne fut 

{') Histoire des environs de Bruxelles, t. i, p. 7. 

(*) Dans un diplôme de l'an 11:27, les coinlos de Juliers, de Ber^j, de Saiïenherg, 
sont qualifiés de tiberi, par opposition aux ministeriules. Lacomblet, 1. 1, p. 199. 
(^) Gbrvais de Tilbury, De otiis imperialibus, liv. Il, c. i. 
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introduit que par Guillaume le Conquérant, c est-à-dire postërieu- 
renient au temps où Henri II vivait (*)• 

On sait que le droit d'he're'dite' des fiefs dans les familles provo- 
qua à Milan, en 1035, une première lutte entre le peuple, ou 
plutôt les simples chevaliers, d une part, et les grands vassaux, 
soutenus par larchevêque He'ribert, d'autre part, lutte qui dége'- 
néra ensuite en une guerre du roi Conrad contre tous les Milanais 
et enfin en une longue guerre de la chevalerie contre la bourgeoisie. 
Une ordonnance datée du 50 mai 1037 avait donné raison aux 
simples chevaliers en élargissant les droits de tous les tenants-fiefs 
et en déclarant héréditaires les terres féodales, sauf en cas de 
forfaiture. 

La multiplication des châteaux suivit une progression analogue 
à celle des fiefs. En 864 on en avait déjà élevé un grancT nombre, 
que Charles le Chauve ordonna de détruire. Les ravages des Nor- 
mands déterminèrent tous ceux qui possédaient quelque position 
favorablement située à la fortifier; c est ce qui se pratiqua surtout 
dans les cantons montagneux, comme TÂrdenne, où il est facile 
de se procurer des matériaux convenables. Beaucoup de particu- 
liers s'y bâtirent des manoirs, entre autres un nommé Volmar, 
près de la Kyll, de 915 à 923; le duc Gislebert, près de la Sure, 
en 925 ; les comtes Nortpold et Francon, près de la même rivière. 
Tannée suivante, etc. 

La Flandre, menacée à la fois par les Normands du côté de la 
mer, par les rois de France du côté du sud et par les empereurs 
d'Allemagne du côté de l'est, se hérissa de châteaux avant de se 

C) En voici une preuve nouveUe, empruntée à une lettre adressée par le couvent 
de Cantorbéry, au mois de février 1188, au roi d'Angleterre Henri II : Quia rero 
nofi erant adhuc lempore régis WHhelmi viilites in Jnglia,8ed ihretiges, 
prœcepit rex ut de eis milites fièrent ad terrant defendendam. Stcbbs, Chro* 
nicles and memoriuls of the reign of Richard /, t. II, p. 235. 
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couvrir de communes. Alors s'éleva à lextrémité méridionale du 
pays des Frisons (devenu depuis Tévécho dTItrecht), ce château 
en pierre qui prit le nom de Bruges (de hriig, pont) (*). Peu de 
temps après on bâtit, au confluent de TEscaut et de la Lys, près de 
labbaye de Saint-Bavon, alors abandonnée par ses habitants, le 
château neuf (novum castellum) où on reporta dans 1 église, en 
Tan 959, les reliques de saint Bavon, reliques qui furent transfé- 
rées Tannée suivante dans Téglise abbatiale du monastère (*). 
Douai, non-seulement avait un château , mais était déjà un 
oppidum en Tan 930 ('). 

Vers Tan 950, le duc de Haute-Lotharingie, Frédéric, voulant 
arrêter les incursions des Champenois, bâtit sur la frontière, vers 
la France, le château de Bar (de barra, barre, barrière), et n ayant 
pas de terres pour en inféoder ceux qu'il en constitua les défen- 
seurs, il s'appropria dans ce but un tiers des biens de Tabbaye de 
Saint-Mihiel (*) et il en prit aussi à leglise de Toul, malgré les 

(') En 867, dit la Chronicon SancH Bavants. 

{*) Chronicon Sancti Baconis, dans Pertz, loc. cit.j t. IV, p. 188. — D'après 
cette chronique, le château neuf serait celui qui fut habité depuis par Philippe 
d'Alsace, et son église la collé(j;iaIe df> Sainte-Pharaïlde; nVst-il pas probable qu'il 
s'agit ici de l'église Saint-Jean (aujourd'hui Saint-Bavon), dont la dédicace eut 
lieu, on le sait, le 15 avril 941, et de la ville même de Gani? Cette dernière ayant 
été évidemment relevée et dotée de libertés aux dépens de l'abbaye, son histoire a 
été altérée et, pour ainsi dire, rendue méconnaissable par les religieux, comme 
j'aurai bientôt l'occasion de le constater. Ce n'est pas ici le lieu de réfuter l'épisode, 
qui a été pendant si longtemps accepté comme réel, du prétendu Heerhem, 
bâti par le comte Arnoul ; de la prise du château de Gand par l'empereur 
Othon l^r et du siège qu'il soutint longtemps. Le savant Du Chesne, dans son 
Histoire généalogique des maisofis de Guines, de Gand, etc., a fait d'inutiles 
efforts pour concilier ces contes avec la chronologie. Un travail récent de M. De 
Vlaminck(dans les publications du Cercle archéologique de Termonde, année 1868, 
pp. 53 à 96) en a déjà constaté l'exactitude. 

(') ^oir Flodoard^ dans Pertz, loc. cit., t. III, p. 579. 

(•) Chronicon Sancli Michaelis, dans Pbrtz, loc. cit., t. IV, p. bl 
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réclamations de levêque Gérard (*)• Vers 963, le château de 
Luxembourg fut bâti par le comte Sigefroid, qui en prit le nom. 
Alors furent édifiées les résidences féodales de Mons, pour les 
comtes de Hainaut; de Bouillon, pour les comtes dWrdenne; 
d'Orchimont, pour les seigneurs de ce nom ; de Namur, de Lou- 
vain, de Limbourg, etc., et, en Flandre, de Bruges, de Gand, de 
Courtrai, de Douai, de Lille, de Saint-Omer, etc. Levêque de 
Metz, Thierri I", éleva le château d'Epinal pour servir de défense 
à ses domaines du côté de la Bourgogne (2), et Erluin, évéque 
de Cambrai, bâtit celui de Vendelgies ou Câteau-Cambrésis. 
L'évêque de Liège, Baldéric, voulut suivre leur exemple, mais en 
fut empêché par le comte de Louvain, qui lui infligea à cette 
occasion une sanglante défaite à Hougaerde (en 1015). L église 
de Metz, plus favorisée par les circonstances, obtint de Fempereur 
Othon III labandon du château de Saarbrucken (14 avril 998). 

On commença aussi a ceindre de remparts les villes. Cambrai fut 
entouré de murs par les soins de Tévêque Dodilon, qui y comprit 
labbaye de Saint-Aubert (887-904) (»); Utrecht fut fortifié par 
levêque Baldéric (antérieurement à 934), Liège, Fosses, Thuin, 
Halines par Tévêque Notger (972-1008), Bruxelles par le comte 
de Louvain, Lambert II, etc. En Allemagne, le roi Henri FOise- 
leur convertit en forteresses un grand nombre de localités, mais 
dans la partie orientale de ses États, où les incursions des Slaves 
et des Hongrois répandaient la désolation à chaque instant. 

Ce ne fut pas sans opposition que Ton put poursuivre rétablis- 
sement de ce système de défense. Les évêques et les comtes, 

C) Chroniam Medii numasterii, dans le même, p. 91. 

O Sigeberti tiia Deoderici /, episcopi Metensis, c. 12. 

O Baldékic, Uv.I, c. &i. — \jn diplôme du 20 décembre 911. du roi Charles le 
Simple, distingue nettement la contrée voisine de Cambrai {bona,.. extra urbem) 
de cette ville (domos... in civiiaté), qui avait été récemment incendiée. 

14 
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chacun de leur côté, détruisaient le plus qu ils poui^aient les 
manoirs voisins de leurs domaines, sous le pre'texte, plus ou moins 
fonde', que ceux qui les occupaient en ravageaient les alentours. 
En 933, Richaire, évêque de Tongres ou de Lie'ge, en fit renverser 
un que le comte Bernard avait ordonne' d élever à Arches, dans le 
Porcien, parce qu'il se trouvait dans Tune des possessions de son 
église (*) et, en 9S1, d autres furent abattus par les soins du 
comte de Mons, René (•). 

Chèvremont, près de Liège, que sa situation sur une hauteur 
rendait presque imprenable, joua un rôle important. Devenu la pro- 
priété du duc Giselbert et de sa famille, il soutint plusieurs fois, 
sans succomber, les attaques des armées royales, et la ruse seule 
put en amener la destruction. Le possesseur ou plutôt le châtelain, 
dont Tévéque de Liège, Notger, redoutait les entreprises, ayant 
fait demander au prélat de venir baptiser son enfant, Notger se 
présenta aussitôt au château avec une escorte nombreuse, couverte 
d'habillements sacerdotaux. A peine introduits dans le manoir, 
ses guerriers se débarrassèrent de ces vêtements «t s emparèrent 
de Chèvremont, qu'ils détruisirent sans trouver de résistance ('). 

Dans les autres diocèses, des scènes analogues se produi- 
sirent. Levéque deMetz,Adalbéron II, détruisit le château d'Au- 
trey, la tour de Lantfrocourt, sur la Selle (Salià), et celle de 
Vendœuvre (*). Poppon, qui devint archevêque de Trêves en 1016, 
fit subir le même sort au manoir de Berncastél, un de ses offi- 
ciers, nommé Siko, étant parvenu à y introduire des hommes 
armés cachés dans des tonneaux et que soixante soldats, dé- 
guisés en conducteurs, escortaient. Il assaillit aussi et emporta 

(*) Flodoard. 

(*) RiCHER. 

(') AifsiLMR, dans Chapraovillr, loc. cit., 1. 1, p. 201. 
(*) Fita AdaiberoniSf Uv. Il, c. 20. 
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Skiva (0, la retraite d'un autre tyranneau nommé Âdelbert. Dans 
le Vermandois, le comte Otlion avait fait commencer la construc- 
tion d'une forteresse à Inchy; Tevéque de Cambrai, Rothard, 
appela secrètement à son aide les comtes Godefroid et Arnoul, 
et, un matin, à la tête des bourgeois de sa ville episcopale et des 
paysans des alentours, il chassa les serviteurs d'Othon et fit abattre 
le manoir dont il redoutait Tachèvement (-). 

Le roi Robert avait à Noyon une tour voisine du palais de 
Tévéque. Le chevalier auquel il en avait confié la garde voulut 
s arroger des droits qui appartenaient au prélat et faire prévaloir 
son autorité dans les plaids du tribunal de celui-ci ; en outre il 
exigeait des habitants des services inaccoutumés. Après avoir pris 
patience pendant de longues années, le clergé et le peuple se con- 
certèrent, s'introduisirent dans la tour et la démolirent de fond 
en comble ; Tévéque avait au préalable fait appeler auprès de lui 
la femme du chevalier, qui s y trouvait alors seule, avec ses ser- 
vantes ('). 

Au surplus, ce n'était pas sans courir des risques très-graves, 
qu'on luttait de la sorte contre les chefs féodaux. Gérard, évêque 
de Toul, en fit la triste expérience. Deux des plus puissants 
seigneurs de son diocèse, Odelric et Richard, ayant été excom- 
muniés par lui à cause de leurs violences, jurèrent de s'en 
venger. Un jour que Gérard passait la nuit à Manoncourt, il y fut 
attaqué par Odelric. Celui-ci ne pouvant pénétrer jusqu'à lui, mit 
le feu a l'habitation où se trouvait Gérard, qui y périt avec 
plusieurs des siens (23 avril 994). Une nouvelle sentence d'inter- 

(') Aujourcrhui Marteler, sur la Sarre. Gesta Trevirorum intégra j 1. 1, pp. 122 
el suivantes. 

(') Baldëric, loc. cit.jMy, \\j c. 101. 

(") Herimani chronica Toniacensis, dans Dk Sxet, Chroniques de Flandre, 
t. Il, p. 495. 
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dit fut la seule punition de cet acte de cruauté (*). Les arche- 
vêques de Trêves eurent aussi beaucoup à souffrir des comtes de 
Luxembourg. Vers Tan 1038, Tun de ces prélats, Poppon, vit ses 
domaines dévastés par le comte Giselbert et son fils Conrad ; son 
successeur Ebehrard fut plus malheureux encore. Pendant qu'il 
parcourait son diocèse, il fut surpris à Timproviste et maltraité par 
Conrad; ses vêtements sacerdotaux furent arrachés et son pallium 
déchiré (•). 

De cette époque datent les services de diverse nature auxquels 
furent astreints les habitants des localités voisines de certains 
châteaux, comme Saarbrucken, Valenciennes, Anvers, Saint- 
Omer, etc. Daprès un diplôme de Tan 1037 (*), quelques villages 
ne devaient pour lentretien du premier quun jour de travail 
d'homme par maison et par an, rachetable par une obole de Trêves, 
ou un demi-malder d avoine. Les habitants de Douzy, Tun des 
domaines de l'abbaye de Saint-Pierre, étaient tenus à soigner les 
fossés de Valenciennes (*). Tout le pays voisin d'Anvers jusqu'à 
Merchten et Assche, du côté du sud ; Aerschot et Diest, vers 
l'est, étaient assujettis à des obligations du même genre pour le 
château, obligations en place desquelles on leur imposa une taxe 
dite nobelgelt, parce qu'elle consistait en un certain nombre de 
pièces de monnaie appelées nobles (^). Enfin dans certaines villes, 
comme à Saint-Omer, on assigna aux gardiens des châteaux 
une quantité déterminée d'avoine, de fourrage et de peaux de 
béliers ; mais ils ne s'en contentèrent pas longtemps et, comme 

0) JFidrici rita sancti Gerardi epUcopi, c. 20, dans Pertz, loc. cit., t. IV. 
(•) Gesta Treriromm intégra, t. I, pp. 132 et i44. 
(■) Beyer, loc. cit., 1. 1, p. 362. 

{*) Charle de Tan 1038, dans Vàndeputte, Annales abbatiœ Sancti Pétri 
Gandensis, p. 122. 
O MiRTEifs et ToRps, Geschiedenis van Jnticerpen, 1. 1, pp. 166 et suiv. 
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le prouve la charte de liberté' accordée en 1127 par le comte 
Guillaume de Normandie, ils prirent Thabitude d'exiger à la Noël, 
de chaque ménage, riche ou pauvre, un pain et un ou deux 
deniers. 

Pour ce qui était des châteaux des simples particuliers, ils 
consistaient d'ordinaire, dans les pays montagneux, en une forte 
tour de pierre se'levant à côté de bâtiments de ferme. Ceux 
des pays de plaine ne présentèrent longtemps que des construc- 
tions de bois, qui étaient protégées par un fossé large et profond, 
au pourtour intérieur bordé de palissades et^ d'espace en espace, 
muni de tours. Le manoir même (/a cour ou ferme, U/wf) s'élevait 
sur un tertre artiflciel, motte en flamand, et Ion n'y avait accès 
qu au moyen d'un pont porté sur des piliers accouplés. Telle était, 
du temps de Jean de Colmieu, évêque de Térouanne, mort en H30, 
la demeure seigneuriale de Merckem, entre Dixmude et Ypres (*). 
Les dépendances, c'est-à-dire la maison du fermier (la basse-cour, 
Vnederhoff ou quelquefois ïavant-coury voorhof, voorburg), avec 
les écuries, les étables, la grange, etc., se trouvaient dans un 
terrain attenant, également défendu contre une attaque subite par 
une pièce d'eau communiquant avec la première. Souvent on ren- 
contre dans les prairies des doubles fossés de ce genre, de forme 
circulaire ou rectangulaire; ce sont des restes de forteresses 
féodales qui ont disparu pendant les guerres ou qui ont été aban- 
données par suite de l'appauvrissement des possesseurs. 

Les membres de l'aristocratie guerrière dont la féodalité pro- 
voqua le développement portaient le nom de milites, littéralement 
soldats ; en français chevaliers, en flamand ncWerer*. Quelquefois on 
les appelait aussi équités, du latin equus^ cheval, et leurs femmes 
equitissœ^ quoique, dans les armées, ils ne fussent pas seuls à 

(») j^cta sanctorunif Pebruariit. II, p. 799. 
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combattre à cheval (*). La guerre était leur passe-temps faTori, la 
chasse et les tournois, c*est-à-dire la lutte avec les animaux et les 
batailles simulées, constituaient leurs jeux de prédilection ; ils 
aflectâient de se couvrir d'épaisses armures de fer et d'habiter des 
donjons fortiflés. On peut juger de la vie sombre et mélanco- 
lique que Ion menait Thiver dans ces retraites isolées, où les 
dames avaient au moins la ressource de faire exécuter sous leurs 
yeux, par leurs chambrières, des étoffes de tout genre et des 
habillements de prix (*). Une existence pareille n était pas favo- 
rable au développement des idées de sociabilité; les loisirs forcés 
qu elle laissait aux grands furent longtemps remplis par des luttes 
sanglantes, des drames intimes, qui décimaient les familles 
nobles et entraînaient rapidement leur disparition. 

On était d'abord simple page, puis écuyer (scutariusj serviens; 
en flamand, knape) et Ion ne devenait chevalier qu'après avoir fait 
preuve de bravoure. Mais ce ne fut que vers le xiii* siècle que 
s'introduisirent les usages de la chevalerie : l'armement solennel 
du nouveau guerrier, l'adoption de l'armoirie héréditaire, qui 
servit à distinguer les familles, celle du nom patronymique et 
de la qualiGcation de viiles s'ajoutant au prénom, etc. Alors le 
nombre des chevaliers décrut considérablement, parce que les 
exigences de la vie augmentèrent dans de fortes proportions ; ce ne 
fut que dans le principe qu'il y en eut beaucoup (^) et que tout 



(') MiUteft nostri, dit, dans son Uistoria Hierosolxftiitfina (liv. Il, c. 31), 
FoncHBR DB CH4RTRB8, erunt quhujentiy cxceptis illis qui milUari nomins non 
censvbantur, tamen equitantes (La Cdr!<ie db Saiivtb-Palaye, Mémoires sur 
l'ancienne chevalerie, 1. 1, p. 112. Paris, 1781). 

(*) Cest ce que pratiquait avec succès une dame riche nommée Adèle, femme du 
comte Baldéric (de Clèves), Alpbrt, loc. cit., liv. I, c. 1. 

(*) Au xir sièi'le on en comptait 00 dans le seul village de Leeuw-Sainl-Pierre. 
Cattuphé, Bonum ftniversale de Apihus, liv. Il, c. 49. 
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homme aisé vivant à la campagne fut chevalier et abandonna aux 
serfs les soins agricoles. 

Il faut ajouter, et cette circonstance est essentielle à noter, qu'il 
y avait plusieurs degrés dans la classe des chevaliers. Au sommet 
se trouvaient les princes, les grands seigneurs ; au bas de simples 
possesseurs, quelquefois de condition servile. Les uns, comme 
les seigneurs de Grimberghe, de Diest, etc., en Brabant, étaient 
investis de si grands droits qu'ils se qualiflaient parfois de sei- 
gneurs par la grâce de Dieu, de princes; ils avaient eux-mêmes 
des officiers héréditaires : sénéchaux, châtelains^ etc.; ils concé- 
daient des chartes de franchise, des octrois pour établir des 
moulins, etc.; ils fondaient et dotaient de leur propre chef des 
communautés religieuses; en un mot, ils agissaient souvent avec 
une liberté qui étonne. Mais le plus grand nombre ne jouissait 
pas des mêmes avantages et le fardeau, qui était léger pour les 
grands, pesait lourdement sur les petits. 

Le Gef eut bientôt à supporter des charges qui n étaient pas 
proportionnées à sa valeur, et dont le taux était uniforme et, par 
conséquent, plus lourd pour le pauvre que pour le riche. Lors de 
rhommage, comme on le voit dans le poëme Renaud de Montau- 
ban (*), le manteau du vassal appartenait au chambellan du 
seigneur, redevance qui flt place plus tard a une taxe en argent. 
Un droit de mutation, sous le nom de relief, était exigé lorsqu'un 
fief changeait de possesseur ; ce droite qui représentait en quelque 
sorte la condition de rétablissement de l'hérédité dans les fiefs, 
équivalait à une année du revenu. A la manière dont le prévôt 
Gislebert (*) en parle, il n'existait pas en Hainaut, au moins sur 
des bases aussi rigoureuses, mais il était établi en France ('), et 

(0 Le Carpertieb, Histoire de Cambrai et du Cdmbrésis, iii« partie, p. ii. 

(•) Chronica ffannoniœ, p. 233. 

(') En 1191, le roi de France exigea du comte Baudouin le Courageux la sommp 
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aussi en Flandre, où on rappelait un droit inique (funeste munus) 
et où Thierri d'Alsace en flt abandon à Tordre du Temple (*). En 
outre, lorsqu'il y avait vente à prix d'argent, le suzerain percevait 
une taxe dite quint parce qu'elle consistait en un cinquième de la 
valeur. Ajoutons encore que si le vassal mourant laissait des 
enfants mineurs, le suzerain prétendait les avoir en sa garde ou 
tutelle, les marier si c'étaient des flUes, et jouir, en attendant la 
majorité' des enfants, du produit de leur patrimoine. C'est ce que 
l'on appelait les droits de baillie ou de garde noble. Faut-il 
s'étonner si la féodalité mérita d'être qualiflée une servitude (•) ? 
Elle répugnait en effet aux instincts de liberté. Il est vrai qu'elle 
rapprocha les inférieurs des supérieurs, qu'en imposant aux uns 
de lourdes obligations, elle habitua les autres à traiter les pre- 
miers avec plus d'égards, qu'elle développa les sentiments d'hon- 
neur, de courtoisie, de respect pour la femme. La chevalerie, 
exaltée par les poètes, exerça à son tour une influence favorable 
et contribua au développement de la civilisation en Europe. 

La famille féodale était basée sur l'autorité du père. Cette dernière 
était si grande que les Gis eux-mêmes y restaient soumis jusqu'à ce 
qu'ils fussent mariés. En Hainaut, le fils qui, àl'âge de vingt-cinq ans, 
n'était pas armé chevalier, demeurait assimilé au serf ou vilain ('). 

de 5|000 marcs de Troyes, pour le relief de la Flandre : Cum juris sit, sed non 
amoris, in Franciâ, ut quilibet homo pro relevio feodi sut ligii tantum det 
dofnino suo quantum ipsum feodum intra annum valeat. L*expressioii : sed 
non amoris, est significative. 

(') Le 13 septembre 1128. Tardif, Monuments historiques. Cartons des rois, 
p. 223. — Wauters, Rapport à la Commission d'histoire sur des manuscrits 
qui se trouvent à Paris, p. 86. 

(') Feodalitas est quœdam servi tus quœ non prœsumatur, nisi probetur. 
AifSELMB, Tribofiianus Belgicus, au mot Feodum. 

(') HovBRLAirr, Mémoire sur l'état de la servitude au royaume des Pays-Bas, 
t. II, p.397. — Les comtes de Hainaut, types achevés de souverains féodaux, ne voyaient 
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Quant à la femme et aux GUes, elles en dépendaient aussi, et la 
veuve ne sortait du mundium ou mambournie de son mari décédé 
que pour entrer dans celle de son fils atnc. Elle ne pouvait, en 
effet, remplir les devoirs essentiels du vassal envers son seigneur, 
c'est-à-dire figurer dans les armées pour la défense de ses droits, 
ni prendre place parmi ses vassaux pour décider une contestation. 
Cependant, au moins en Belgique, les femmes maintinrent leurs 
prérogatives avec plus de fermeté que dans d'autres pays. Dès 
le XI* siècle, on vit Richilde gouverner la Flandre et le Hainaut, 
au nom de ses enfants, après la mort de Baudouin de Mons ; les 
comtesses Ide et Yolende, devenues veuves, jouer le même rôle 
en Hainaut; Clémence, femme de Robert de Jérusalem, et 
Sybille d'Anjou, femme de Thierri d'Alsace, remplacer leurs maris 
pendant leurs absences de la Flandre, et la duchesse Lutgarde 
administrer le duché de Basse-Lotharingie ou de Brabant pendant 
la minorilé de Godefroid III. On ne parvint jamais chez nous à 
faire passer de la vie privée à la vie politique l'application du 
célèbre passage de la loi salique qui enlève aux femmes tout droit 
sur l'antique patrimoine de la famille. 

Non- seulement la femme resta exclue des fiefs et n'y eut plus 
tard accès qu'a défaut d'héritiers du sexe masculin, mais la 
majeure partie des fiefs (dans la coutume féodale du Brabant, les 
deux tiers des bois et revenus et tous les châteaux et juridictions) 
fut attribuée au fils atné seul. Ce principe prévalait en Flandre 
au onzième siècle avec plus de rigueur encore, comme l'atteste 
Lambert d'Asschaffenbourg (') : « C'était l'usage dans le comté et 

pas toujours de bon oeil leurs fils devenir chevaliers. Ce fut malgré son père que 
Henri, deuxième fils de Baudouin le Courageux, depuis empereur de Constan- 
tinople, fut armé chevalier par Renaud, comte de Dammartin, en juillet 1104. 

GiSLEBERT, lOC, cU., p. 249. 

(') Dans Pertz, loc. cit., t. VI, p. 180. 
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«( dans la famille de Baudouin, observé depuis des siècles, qu'un 
« seul des fils, le pre'féré du père, recevait, avec le nom de 
« celui-ci, la domination sur toute la Flandre par droit faérédi- 
« taire. Les autres fils vivaient dans Tobscurité, soumis à celui 
« qui était le premier, ou allaient chercher au loin une meilleure 
« fortune; plutôt que de rester livrés à Tenvie et à la paresse, ils 
<t cherchaient dans une vaine gloire une compensation à leur 
« pauvreté. Gela se pratiquait afin que le pays ne fût pas morcelé 
« et que la famille ne déclinât pas, faute de richesses suffisantes. » 
Mais on se montrait d'ordinaire plus équitable. Les fils cadets 
recevaient également une part dans le patrimoine de la famille, à 
charge d'en faire hommage à Tainé. G est ce que Ton appelait la 
tenure par frérage, qui se maintint longtemps dans nos contrées. 
Autour du seigneur se groupait tout un monde de subordonnés, 
d'officiers, de serviteurs; il formait dans tous les châteaux impor- 
tants une petite cour, calquée sur celle des monarques. Pour 
multiplier encore les fiefs, on créa des fiefs de dignités, même 
des fiefs d argent, consistant en une somme que le suzerain donnait 
au vassal et dont celui-ci percevait l'intérêt à titre de fief. Ge fut 
alors que les offices de maréchal (ou surveillant des chevaux), de 
maître d'hôtel, de chambellan, de connétable ou comte de l'éta- 
ble, etc., qui étaient d'abord très-modestes ('), acquirent une 
nouvelle importance : le maréchal devint le chef de l'ost ou géné- 
ral ; le maître d'hôtel ou sénéchal ou quelquefois le connétable le 
principal officier de justice, le chambellan le préposé à la percep- 
tion des droits de reliefs, etc. En Hainaut, l'institution de digni- 
taires de ce genre date du temps de la comtesse Richilde et de son 
fils Baudouin (1071-1086)0. 

(') f'oir notamment une dissertation du père Dapiel, De la dignité de maré- 
chal de France, dans Leber, t. VJ» p. 175. 

(*) GiSLEBERT, lOC. CtL, p. 8. 
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Dans cette contrée, en Flandre, etc., il existait aussi des pairs 
(pares) qui, sous la pre'sidence du comte, formaient la cour 
suprême, mais seulement, à ce qu'il semble, lorsqu'il s'agissait 
d'une question capitale, ou d'un débat concernant l'un des mem- 
bres de cette cour ou ses domaines. Les seigneurs portant la 
qualiGcation de bers (littéralement barons ou hommes) étaient 
aussi des espèces de hauts conseillers, mais ils paraissent à peine 
dans l'histoire. Le Brabant n'en comptait qu'un seul, le ber 
d'Yssche; l'Artois qu'un seul aussi, le ber d'Auchy; la Flandre 
(peut-être par héritage des anciens comtes d'Alost) en eut 
quatre : les seigneurs de Pamele, de Boulaere, de Cisoing et 
d'Eyne. Mentionnons encore les féodaux qui étaient astreints 
à faire estage, pendant une certaine période de l'année, dans l'un 
des châteaux du suzerain, comme cela était d'usage, par exemple, 
àMonset à Valenciennes. Enfln toute seigneurie, grande ou petite, 
avait deux cours de justice : Tune, dite féodale, composée de 
vassaux qui jugeaient les causes relatives aux Gefs, à ceux qui les 
possédaient et aux droits qui y étaient annexés ; l'autre, dite 
censaley étendant sa juridiction sur les biens tenus à charge de 
cens ou de redevances. Leur importance variait à l'inflni, selon 
l'étendue plus ou moins grande de la seigneurie. 

Le régime féodal, qui florissait au cœur de l'empire franc, 
ne se propagea pas sans rencontrer de grands obstacles ou de 
fortes répugnances. Un de ceux qui contribuèrent le plus à 
raffermir fut le comte Rodolphe, petit-Gls d'un Normand audacieux 
nommé Sifrid, qui avait bâti un donjon redoutable dans les 
belles campagnes du Boulonnais, à Guines, au milieu des terres 
usurpées sur l'abbaye de Saint-Bertin, et accru sa puissance 
en épousant Elstrude, la sœur du comte de Flandre Arnoul P^ 
Rodolphe était grand ami du luxe et des plaisirs : il 
aimait à figurer dans ces a fêtes exécrables » que Ton appelle 
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« tournois (*). > Pour satisfaire ses goûts, il lui fallait constam- 
ment de largent. De là des exactions sans nombre. Tout habitant 
du comte' de Guines, homme ou femme, enfant ou vieillard, fut 
taxe' à 1 denier par an et par tête, outre 4 deniers en cas de 
mariage et à la mort. Aussi désirait-on ardemment sa perte. Pour 
pre'venir un soulèvement, il défendit de porter d'autres armes que 
des massues, ce qui valut à ses sujets le sobriquet de colvekerle 
ou porteurs de massues (*). La fin de ce tyran fut digne de sa vie. 
Il fut tué dans un tournoi à Paris, et son corps, après avoir 
été abandonné aux chiens, fut jeté dans la Seine ('). 

Si une révolte ne se produisit pas dans le comté de Guines, la 
Normandie ne resta pas aussi paisible. En 997, les paysans se 
réunirent, dit-on, pour revendiquer la jouissance des eaux et des 
bois et nommèrent des députés chargés de s'entendre à ce sujet. 
Le jeune duc Richard chargea le seigneur dlvry de punir cette 
férocité agreste. D'Ivry s empara d'un grand nombre de paysans, 
leur fit couper les mains et les pieds et les renvoya mutilés de la 
sorte auprès de leurs compagnons, afin de leur inspirer de la 
prudence (*). Voilà la douceur ^sec laquelle les tyrans de l'époque 
réprimaient la férocité du peuple. Celui-ci opposa quelquefois la vio- 
lence à l'oppression, mais sans parvenir à alléger le poids de ses 
chaînes. Dans cette Bretagne française où l'ignorance, triste legs 

(') Execrabiles nundinas quas torniamenta vocant. Laxbert d'Ardrbs, Uis- 
toria Ghisnensium comiium et Ardensium domtnorum, c. 18. 

(") Qui in terra sua setvitutem induxit quœ Culrekerlia vocatur, per quam 
populares astrinxit ut arma nultus, nisi claras, deferret^ et inde Colcekerli 
dicti 8unt, quasi rustici cum clava, nam eorum vulgare colve ciavam et 
kerli rusticum sonat. Ibidem, c. 36. 

(») Ibidem, c. 18. 

{*) GciLLAUME DE JusiiÉGES, Histoire de Normandie, liv. V, c. 11. Foir le 
Roman du Rou, liv. I, vers 5,996 et suivants, et Philippe Mousrês, t. II, 
vers 15174 et suivants. 
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de la féodalité, a entretenu presque jusqu a nos jours lusage 
odieux de piller les navires échoués sur les rochers de la côte, le 
duc Geoffroi fut tué d'un coup de pierre par une vieille femme 
furieuse de ce qu'une de ses poules avait été enlevée par le faucon 
du duc (*)i et, en 1024, pendant la minorité du Gis de celui-ci, 
Alain III, les paysans se révoltèrent, tuèrent un grand nombre de 
gentilshommes et mirent le feu à leurs châteaux, mais furent 
bientôt vaincus, décimés et livrés à d affreux supplices (^). Dans 
dautres parties de la France, des séditions, aussi violentes et 
aussi infructueuses, éclatèrent aussi. Le sort de cette contrée, 
que, plusieurs famines vinrent désoler, était alors extrêmement 
déplorable. 

Dans le pays appelé alors la Frise et qui comprenait presque 
tout le royaume des Pays-Bas actuel, la féodalité fut aussi une 
importation du dehors. Les habitants sy soulevèrent en 993 
contre le comte de Hollande Arnoul de Gand, forcèrent son camp 
(qui se trouvait près du bourg de Winxel) et le massacrèrent avec 
une partie de son armée. Sa veuve, Lutgarde, dut implorer contre 
eux le secours du roi Henri II, dont la femme était la sœur de la 
comtesse ('). La mort de Lutgarde fut le signal d'une nouvelle 
sédition, que le jeune comte, nommé Thierri, comprima. Alors 
se produisit en Hollande une situation qui n a pas été fidèlement 
retracée d'après les contemporains. Au confluent de la Meuse et 
du Wahal s'étendait, partie en bois, partie en marécage, un 
immense domaine, appelé Merwède (Meruwede, dans Baldéric; 
Meriwido, dans Alpert), appartenant en commun aux archevêques 

(') Dom MoRiCE, Histoire de Bretagne, liv. III, c. 87, p. 47. 

(■) Fita S. Gildœ abbatis, dans le Recueil des historiens de France, t. X. 

(') Fresones rex navali exercitu adiens, ab cœptis contumacibus desistere 
et magnum Luitgardœ, sororis reginœ, zelum placare coegit, Thiethab, ChrO' 
nicon, liv. IV, c. 14. 
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de Trêves, aux evéques d'Utrecht et à quelques abbayes (Echter- 
naeli, etc.), qui s y réservaient le droit de chasse et de pêche. Le 
comte Thierri s'appropria ce canton , y éleva une forteresse 
appelée Vlaardingen et institua un péage que devaient payer les 
marchands commerçant sur la Meuse. Le chroniqueur Alpert, ori- 
ginaire du pays voisin, distingue nettement deux populations dans 
le Merwède : des brigands, dans lesquels il faut voir simpleinent 
les vassaux du comte Thierri, qui setaient approprié le sol, et 
des Frisons, que ces brigands forçaient à cultiver pour eux la 
terre. 

Des plaintes s élevèrent aussitôt de toutes parts ; les anciens 
possesseurs et surtout Tévôque d'Utrecht, Adelbold, réclamèrent 
le bien dont on les avait dépouillés; les marchands de Thiel, 
en Gueldre, se plaignirent du tort causé à leur commerce. Une 
armée nombreuse se réunit et, portée par une flotte, débarqua à 
Vlaardingen, mais elle fut mise en déroute par une attaque subite 
et en grande partie tuée ou prise, en partie submergée dans les 
eaux du fleuve. Le duc Godefroid, qui commandait cette malheu- 
reuse expédition, fut fait prisonnier ; il obtint toutefois sa mise en 
liberté à condition de ménager la réconciliation de Thierri avec 
Tempereur. Ces événements, qui se passèrent en Tan 1018 (*), 
eurent pour conséquence l'affermissement de la domination des 
comtes sur la Hollande. Ils nous révèlent un des épisodes de la 
marche progressive de la féodalité dans cette contrée et comment 
lancien peuple frison, avec ses instincts de liberté, dut insensi- 
blement plier sous des mœurs et des coutumes nouvelles. 

Partout où la féodalité s'établissait, la société se modiGait 
profondément. À la simplicité pleine de bonhomie des peuples du 



(M n fiut consulter, à ce sujet, Alfsrt, loc. cit., liv. Il, c. 20: — Balbiîric, loc. 
ci/., liv. I, c. U; — TinmiAR, Chromicon, liv. VIII, c. 13 et 15. 
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Nord, aux rapports de bienveillance régnant entre les riches chefs 
de famille et leurs nombreux serviteurs et serfs, se substitua 
une existence pleine de faste, d orgueil, de hauteur, de la part 
de Taristocratie ; d'abaissement, de labeur, de honte, pour la 
multitude. La vie, qui devenait pour la première de plus en plus 
luxueuse et coûteuse, exigeait d autant plus d'or arraché à la 
dernière. 

Ainsi que rétablissent certains documents, le personnel d une 
seigneurie consistait en trois catégories dliommes : les minis- 
tériels ou officiers, les colons ou censitaires et les serfs. La 
première pouvait presque être considérée comme étant de con- 
dition libre : à elle appartenaient les tenures féodales de tout 
rang. La seconde, qui était beaucoup plus nombreuse, était 
astreinte a des cens et redevances de diverse nature; ceux qui en 
faisaient partie n'étaient pas confondus avec les serfs et cependant 
ils étaient astreints à des services assez onéreux (*). D après les 
vieux terriers de Tabbaye de Priim, chaque manse donnait, par 
an, un porc ou 50 deniers, une livre de lin, 3 poulets et i œufs. 

Plusieurs de nos princes paraissent avoir cherché à fixer les 
droits de leurs censitaires, afin de les retenir dans leurs domaines, 
et c'est dans ce but, sans doute, que furent institués, en Brabant, 
les Sint'Peetersmannen ou Hommes de Saint-Pierre, de Louvain, 
et, en Flandre, les Proostlaeten ou Tenanciers du prévôt. 

Les premiers formaient anciennement un corps nombreux, 
trop nombreux pour que Ton ne puisse voir en eux que des tenan- 

(•) ffis itaque curtibtis familia trifariè secemitur. Prima ministerialitj 
quae etiam militaris diciiur, adeo nobitis et bellicosa ut nimirum liberœ 
conditionis cmnparetur. Secundo zéro censualis et obediens, permagntfica 
et sut juris contenta, Tertia nihilominus quœ servilis et censualis dicitur, 
Historia Novientensts dans Marterb et Dcband, Thésaurus anecdotorum, 1. III, 
col. 1128. 
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cîers de Téglise Saint-Pierre, de Louvain, dont le patrimoine 
ne fut jamais très-conside'rable. Je les considère comme ayant 
été simplement assujettis à payer un cens (un denier par an et par 
tête?) à Féglise, afln de vivre sous la protection des comtes de 
Louvain, comme appartenant à leur libre « maisnie » ou famille; 
ils ne pouvaient être jugés que par leurs pairs et jouissaient ou 
prétendaient jouir d'une exemption complète de tailles et de 
tonlieux ('). 

L'origine des Proostlaetm de la Flandre est établie parfaite- 
ment et peut éclaircir celle des Sint-Pectersmannm. C'étaient 
des hôtes ou censitaires du comte de Flandre, qui n'avaient d'au- 
tres juges que le prévôt de Saint-Donatien, de Bruges, chancelier 
de Flandre, des échevins constitués par lui et pris parmi les 
vassaux du comte et les ra^/onar/t ou comptables de celui-ci. Le 
droit de ne devoir reconnaître d'autres juges que leurs pairs, de 
ne devoir prendre les armes qu'à l'appel de leur seigneur, de 
n'être assujettis ni à des tailles, ni à des exactions, qui apparte- 
nait de temps immémorial aux tenanciers du comte, fut attri- 
bué : le jour de la Pentecôte, en 1067, a ceux de l'abbaye de 
Bergues-Saint-Winoc, à condition qu'ils payeraient au comte en 
retour de sa protection 6 deniers par an ; puis à ceux de I église 
Saint-Pierre de Lille, et, en HOl, à ceux du chapitre Saint-Dona- 
tien, de Bruges, qui prirent depuis le nom de canoninx laeten ou 

(I) M. l*avocal Lavallée a soutenu Topinion que les Hommes de Saint-Pierre 
étaient, dans l^origine, ceux qui habitaient les domaines de la collégiale de Lou- 
vain, après que cette dernière eut obtenu une charte d'immunité {Notice sur les 
SiiU-Peeiersmannen, dans r Appendice au bulletin de l* Académie roxalc 
de Belgique j 1855-1854). La similitude qu*il établit entre eux et les hommes de 
différentes églises constituerait une preuve très-forte, si Ton ne pouvait objecter 
que des immunités pareilles à celles des grandes églises et des monastères n*ont 
probablement jamais été le lot d'églises d'un rang secondaire, comme Saint-Pierre 
de Louvain. 
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tenanciers des chanoines. Maïs l'institution modèle, où nous 
retrouvons en quelque sorte les privile'gie's louvanistes, périclita 
conside'rablement. De 8,000 et plus qu'ils étaient anciennement, 
les hôtes du comte étaient réduits, en 1599, à 800 environ (*). 

Aussi loin que Ton remonte on trouve les ministériels et les 
colons en possession libre des terres qu'ils occupent, sauf qu'ils 
doivent : les premiers le relief ou heergeweide ^ les seconds un 
double cens en cas de mutation. Déjà, dans un diplôme de 
l'archevêque de Trêves Thierri (965-973), les vassaux de Pillich 
sont reconnus propriétaires de leurs tenures, qu'ils peuvent 
vendre et échanger, mais toutefois entre eux seulement. Les per- 
sonnes de ces deux catégories semblent aussi avoir échappé, 
presque toujours, à l'exaction dite mortemain ou du prélèvement 
intégral du mobilier lors du décès, tandis que les véritables serfs 
étaient soumis partout soit à ce droit odieux, soit au meilleur 
catel. 

Mais il y avait des serfs de différentes espèces, depuis les Gsca- 
linsou serfs royaux, qui étaient presque des hommes libres, jus- 
qu'aux véritables esclaves, dont on disposait à son gré. L'esclavage 
antique, dira-t-on, avait disparu au x* siècle. Erreur profonde, 
qu'il importe de dissiper. Sans doute, l'autorité du mattre était 
mitigée, d'abord par l'usage qui s'était introduit de n'aliéner 
d'ordinaire le serf laboureur qu'avec le domaine où il habitait, 
puis par l'influence bienfaisante des doctrines chrétiennes. Mais 
le principe se maintenait jusque dans ses conséquences les plus 
atroces, puisque certains marchands, entre autres ceux de Ver- 
dun, se permettaient d'acheter de jeunes garçons qu'ils mutilaient 
et vendaient ensuite comme eunuques (•). 



{}) Précis analxtique des archives de la Flandre occidentale, t. I, p. 54. 
(') Foir plus haut, p. 148. 

15 
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Des faits incontestables établissent que Tabolition de Tescla- 
vage ou, si Ton veut, la vente de Thomme par son semblable 
ne fut pas Tune des conséquences de la conversion de nos ancêtres 
au christianisme. Les formules de Marculphe comprennent les 
termes dont on se servait pour ces hideuses opérations, dont le 
maintien au cœur de l'Afrique soulève, aujourd'hui, une si le'gi- 
time réprobation (*). La légende de saint Géry nous montre un 
marchand se rendant à Famars avec des jeunes gens enchaînés 
et qui devaient être exposés en vente (*). Vers Tan 1000, Fun 
des chefs de la familia ou des sujets de labbaye de Saint-Winoc, 
Adalard, avait à Suivesela ou Swevezeele, près de Courtrai, 
une habitation et des serviteurs; une nuit la plupart deceux- 
ciy probablement poussés à bout par les mauvais traitements 
de leur maître, senfuirent vers Boulogne. Rencontrés par un 
nommé Mirolf, qui était aussi avare que méchant, ils furent pris 
par lui, et peu s'en fallut qu'on ne les vendit à des marchands 
d'outre-mer. Adalard vint les réclamer, mais Mirolf le jeta lui- 
même dans une prison d'où saint Winoc « le Gt sortir miraculeuse- 
« ment. » La légende n'explique pas ce que devinrent les serviteurs 
fugitifs, mais peu nous importe ; il suffit de savoir qu'on faillit les 
vendre ('). Cette opération était donc permise et, en effet, que 
porte le tarif de tonlieu d'Arras, dressé vers le même temps, 
en 1056? « Il y a trois choses qui ne sont nullement exemptes 
« de tonlieu lorsqu'on les vend ou achète : l'or, une chèvre, un serf 
« ou une servante (^). » La phrase suivante des statuts des 

(') Balcze, Capitulariaf t. II, p. 419. 

(") Morante viro Dei apud Fanum Martis in diocesis suae territorio, nego^ 
ciaior pueros captiros vincuUs constrictos per eum tocum venundandas 
dtixit, 

(') Acta sancii TFinnoci, dans Mabilloit, Acta sanciorum ordinis sancli 
BenedicH, saec. III, pars I, p. 313, 

{*) Tria sunt, qvœ si quis rendiderit tel emerit, a thelaneo nullaienus 
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veneurs de Téglise de Cologne, document de la Gn du xi* siè- 
cle, est aussi très-explicite : « Si Tun deux vend dans le pays 
« quelque serf ou objet de grand prix, il sera tenu de payer le ton- 
« lieu (*). )• 

Abusant du nom de la Divinité et du texte de la Bible, TÉglise 
et les lettrés considéraient lesclavage comme une institution à 
laquelle il n'était pas permis de toucher. L'archevêque Ecbert, 
dans ses statuts, tonne contre les affranchissements. L'Église se 
refusait à recevoir un serf au nombre des clercs; c'eût été faire 
tort au maître et déshonorer la cléricature ; il était même repoussé 
de la vie monastique s'il n'avait pas d'autorisation de son maitre(*). 
Il était réservé aux communes de porter la hache dans ces doc- 
trines surannées et d'ouvrir leur portes aux malheureux de toutes 
les classes. L'opinion, il est vrai, commençait à répudier les ventes 
d'hommes, et un capitulaire du roi Conrad II (de l'an 1031 envi- 
ron) interdit de vendre des serfs et ne permit plus que de les 
échanger; mais quelle fut l'influence de cette tentative timide? 
La doctrine ne changeait pas. Rather, qui fut successivement 
évêque de Liège, évêque de Vérone et abbé de Lobbes et d'Aine, 
ce pamphlétaire maussade qui attaque surtout ses inférieurs, 
possédait des esclaves. Plein de mépris pour le peuple, quil 
compare à un troupeau de porcs, plein de haine pour les juifs, 
il ne connaît qu'un remède au mal dont souffre la multitude, la 
résignation : 

liber erit, sive ait de censu Saticli Fedasti sire non, scilicet aurum, capra, 
. serrus velancilla. Tailliar, Recherches pour servir à l'histoire de i'abbaxede 
Saint-raasl, p. 420. 

(') Si infra patriam aliquid rendiderit, sire servuitij sire aliquid magni 
preciiftheloneum injure débet. Gblen lus, De admiranda magnitudine Coloniœ, 
p. 68. 

(■) L'abbé ob Gourcy, De rétat des personnes en France sous la première et 
la seconde races de nos rois, dans la collection de Lsbbk, t. V, p. 355. 
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« Ne vous attristez pas, s*ëcrie-l-il dans son Agonisticon en 
« s'adressant aux esclaves ; servez fldèlement votre maître et vous 
« serez libres devant Dieu. Et s'il vous vient cette pensée de 
•' croire que Tesclavage soit en dehors des desseins de la Provi- 
« dence, rappelez-vous qu'il est une des conséquences du péché 
« originel. Mais Dieu aide et conseille également les serfs et les 
« maîtres, et il vaut mieux être un esclave obéissant qu un maître 
« licencieux. Soyez donc soumis et souvenez-vous des paroles de 
« lange qui dit à Agar : «« Retourne à ton maître et humilie-toi 
« sous sa main. » 

Cet esclavage, si énergiquement défendu par les sophistes, tou- 
chait néanmoins à sa dernière heure ; déjà s'organisait l'institu- 
tion qui allait, en Europe, lui porter un coup mortel. 

Les serfs les plus malheureux étaient astreints à travailler toute 
la semaine pour ceux à qui ils appartenaient et ceux-ci, de leur 
côté, pourvoyaient a leurs besoins ; mais cet état informe ne tarda 
pas à s'améliorer et Ton voit, en 932, l'abbaye de Stavelot laisser 
une journée à la disposition de ses serfs de Xhorice près de 
rOurthe. Ceux des laïques gémirent longtemps sous une oppres- 
sion qui parut plus accablante encore lorsque le sort des autres 
classes de la société s'améliora. Aussi vit-on souvent des per- 
sonnes se donner à des abbayes pour ne pas tomber sous le joug 
de particuliers, comme plusieurs Flamandes le firent, en 1085, 
lorsqu'elles s'offrirent au monastère de Saint-Pierre, de Gand. 

Les serfs ne pouvaient se marier sans le consentement de leur 
maître, avant que le pape Adrien IV eût revendiqué pour eux 
cette prérogative. Si une personne libre s'alliait à une personne 
servile, la première tombait dans la condition de la deuxième. Si 
deux époux appartenaient à des familles seigneuriales différentes, 
les enfants se partageaient. C'est à l'occasion d'unions de ce genre 
qve se montra pour la première fois, me semble-t-il, le droit de 
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mortemain : « Si un serf de Tëglise Saint-Pierre, de Gand » ,dit un 
acte de 1 an 1040, « veut se marier à une personne appartenant à une 
a autre juridiction, ils paieront ce que l'on exigera d'eux pour en 
<' obtenir la permission et, à la mort de chacun d'eux, la moitié de 
« leur avoir appartiendra à leur maître. » Cette dernière stipula- 
tion e'taitaussi en vigueur dans les domaines de 1 abbaye de Saint- 
Trond. Les tenanciers de Teglise Saint-Maximin près de Trêves 
ne pouvaient même, d'après les statuts de l'an 1065, s'allier, sans 
autorisation, à des tenanciers de la cathc'drale de cette ville. 

J'ai parlé plus haut de la mortemain. Il semble qu'elle consti- 
tuait la différence entre le véritable serf et celui qui vivait dans 
des conditions meilleures. Ainsi, à Saint-Trond, l'homme de l'ab- 
baye qui n'était pas serf n'abandonnait à celte dernière que la 
meilleure pièce de son avoir, tandis qu'elle s'attribuait tout ce qui 
était laissé par le serf non marié. Quand un veneur de Henge- 
bach venait à décéder, on ne donnait à l'archevêque de Cologne 
que le meilleur de ses bœufs ou de ses porcs ou le plus beau de 
ses chevaux, s'il en avait, et 6 deniers au prévôt de la cathédrale. 
Par une concession assez remarquable, la mortemain se rachetait, 
pour les hommes de l'abbaye de Saint- Vaast, par la somme 
de 5 sous. 

Le droit de mortemain persista dans le Hainaut, où l'on essaya 
de le légitimer en lui donnant une sainte origine. C'est Jacques de 
Guyse, cet écrivain romancier dont j'ai déjà contesté tant d'asser- 
tions, qui attribue à l'archevêque de Cologne, Brunon, un décret 
adjugeant aux églises de ce pays les biens des trépassés : nobles, 
chevaliers ou autres, et qui exempte de toute charge, à la seule 
condition de payer la mortemain à leur seigneur, ceux qui 
s'offrent, eux et leurs biens, à une église privilégiée ('). Notre 

(') Chroniques et annales du Hainaut^ II« livre, 1^ 7 t. 
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annaliste avance, sans élever le moindre doute, ce fait extraordi- 
naire, dont il n'est pas dit un seul mot dans la biographie de 
Brunon par son chapelain Ruotger. Les serfs des églises en 
Hainaut étaient exceptionnellement nombreux; ils s'appelaient 
sainteursy c'est-à-dire hommes des saints. 

Le même pays vit s'établir une coutume qui, en paraissant 
favorable à l'abolition de l'esclavage, tendait à le perpétuer, sous 
une forme moins accentuée, il est vrai. Les nobles y tenaient à 
honneur de s'offrir à l'autel de saint Ghislain, dans l'abbaye de 
ce nom, et de se proclamer ses serfs; mais nul n'était admis 
à inscrire son nom parmi les esclaves volontaires du bienheu- 
reux si, en même temps, il n'affranchissait un membre de sa 
familia. 

Le serf était assujetti à des taxes qui étaient partout les mêmes, 
à peu de chose près. Chacun d'eux ou chaque courtil ou chau- 
mière payait à l'abbaye de Priim 4 deniers par an. Le serf de 
l'abbaye de Saint-Pierre, de Gand, et de la cathédrale de Cambrai 
donnait 2 deniers et celui de l'église du Saint-Sépulcre, de la même 
ville, un denier seulement. De plus, il payait 12 (à la cathédrale de 
Cambrai) ou 6 deniers (à l'abbaye de Saint-Pierre, à l'église du 
Saint-Sépulcre) lors de son mariage et 12 (à la cathédrale de 
Cambrai, à l'abbaye de Saint-Pierre) ou 6 deniers (à l'église du 
Saint-Sépulcre) lors de sa mort. Ces deux dernières taxes lui per* 
mettaient : la première, de cesser d'être célibataire (solivagus), 
sans foyer, sans famille ; la seconde, de laisser à ses enfants son 
avoir mobilier. C'était, en réalité, le prix d'une liberté relative. 
Elles constituaient une certaine amélioration sur les usages des 
temps antérieurs, car les fiscalins eux-mêmes payaient davantage, 
si l'on s'en rapporte à un acte de l'abbé de Gorze, Ermenfred, 
du 17 août 984. Celui-ci y maintient les habitants de Bruoch 
(ou Bruck) dans la condition où ils vivaient lorsqu'ils dépendaient 
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d'un Gsc royal ; outre des corvées assez fortes, ils payaient 
6 deniers à la Saint-Remi (*). 

On trouve pourtant de nombreux exemples de serfs interve- 
nant dans des actes. En 1095, lors de la consécration de Tabbaye 
de Jette, ce fut un serf que le fondateur, Onulphe de Wolverthem, 
envoya à Tévêque pour attester sur l'Évangile la réalité de la 
donation (*). D'autres possèdent des terres ou des bois, dont ils 
disposent sans contestation, et sont qualifiés de chevaliers ('). Le 
mélange entre eux et les hommes libres s'opéra si bien qu'il 
faudra bientôt ouvrir des enquêtes ou recourir au duel judiciaire 
pour établir la véritable origine de plusieurs personnages de 
distinction. Moyens funestes, qui entraîneront des conséquences 
plus funestes encore. 

Un des premiers droits dont on vit jouir les habitants d une 
localité, même non libres, fut de posséder des biens en commun. 
Le règne de Louis le Débonnaire en fournit plus d'un exemple. 
Les serfs du fisc royal de Tommen, dans le Luxembourg, furent 
accusés d'empiéter sur les biens de l'abbaye de Priim, ce qui 
provoqua une nouvelle délimitation des domaines de cette der- 
nière (8 novembre 816). A Esneux, l'usage des bois, des eaux 
et des prés souleva également entre l'abbaye de Stavelot et le juge 
du fisc impérial de Theux un débat que l'empereur Louis termina 
le 25 mai 827. Dans une charte de l'évêque de Metz, Adalbéron 111, 

(») Rapport cité, p. io9. 

(•) Opéra diplomaiica, l. II, p. 954. 

(■) J'ai déjà signalé ailleurs ce fait {Histoire des environs de Bruxelles, 1. 1, 
p. 472). En voici de nouvelles preuves, que Ton pourrait aisément multiplier : 
Ultra viam Aquensem ... dédit ecclesie (au monastère de Rolduc) Jdalbertus, 
gui proprius comitis état servus, quasi quatuor jugera terre adhuc inculte 
(charte de Tan lil4, dans Erust, Histoire du Limbourg, t. VU, p. 207). 
En 1140, des servi ecclesiœ Leodiensis figurent comme donateurs de biens à 
Tabbaye de Flône (Opéra diplomaticOj t. IIÏ, p. 344). 
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de Fan 1070, les habitants de deux villages voisins de cette ville, 
Apileium et Portus, jouissaient du droit de parcours sur les 
pâturages communs de ces deux localite's (*). 

D'après un système qui a trouvé en Allemagne et en Belgique 
des défenseurs (*), le territoire, sauf les habitations et leurs 
enclos, auraient jadis constitué une propriété commune, une 
marke , et ce système aurait encore prévalu chez nous du temps 
des Francs, sauf que les terres arables n étaient plus comprises 
dans la marke, mais seulement les bois, les prés, les eaux. La 
propriété de cet espace était réservée à ceux qui y possédaient une 
maison (rnansionarii [sic]) et non pas aux habitants d'une simple 
chaumière, comme les cossaeien, et il était administré par le maire 
ou le bourgmestre, assisté de jurés, qui formèrent depuis le con- 
seil communal. 

Le peu de fondement de cette thèse est facile à démontrer. Si 
les communaux avaient, dans le principe, formé la propriété 
commune d'une tribu, il existerait des exemples nombreux de 
cantons possédant ensemble, et avec les mêmes droits, des biens 
de l'espèce ; or, ces derniers appartiennent presque toujours aux 
habitants d'une seule localité ; si, parfois, plusieurs villages ont 
sur les mêmes terrains des revendications égales, c'est qu'ils ont 
longtemps formé une seule juridiction. Le caractère généralement 
local des biens des communes, rapproché de lancienne organisa- 
tion des villages, qui constituaient jadis autant de villas ou 
domaines distincts, établit jusqu'à preuve du contraire que les 
communaux sont des concessions faites jadis par les maîtres de ces 
villas à leurs serfs. Loin de trouver les grands biens communaux 

(•) Rapport à la Catnmission d'histoire sur des manuscrits, etc., qui se 
trouvent à Paris, p. 101. 

(*) VANDERKmoERE, Notiie sur l'origine des magistrats communaux, dans les 
Bulletins de r Académie royale de Belgique,^' série, t. XXXVIIf, pp. 236elsuiv. 
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a proximité des villages enrichis par la fertilité de leur sol et 
autour des grandes villes, on les rencontre surtout dans les 
pays montagneux et stériles Cest que là, la terre ayant peu de 
valeur et étant difficile à exploiter , le seigneur, ne pouvant la 
donner à loyer ou à cens et afin de retenir auprès de lui la popula- 
tion en lui fournissant des moyens d'existence, a fait des con- 
cessions qui étaient grandes pour ceux auxquels elles profitaient 
et qui, loin de tourner à son préjudice, étaient également favo- 
rables à ses intérêts particuliers. 

On comprend que la population agricole, en se multipliant et 
s enrichissant par un travail opéré dans des conditions nouvelles, 
attacha une importance de plus en plus grande aux prairies et aux 
bois dans lesquels elle possédait des droits d usage. Les princes et 
les seigneurs, d'autre part, en ajoutant des parcs à leurs châteaux, 
en établissant des garennes ou chasses gardées, en ordonnant 
des défrichements, y portaient nécessairement atteinte. De la des 
froissements et des haines d'autant plus graves qu'il s'agissait 
d'une question d'intérêt. L'insurrection des paysans de la Nor- 
mandie en fournit un exemple frappant. La force, c'est-à-dire le 
droit du possesseur armé, devait prévaloir, et cependant chez 
les privilégies mêmes, il s'éleva d'éclatantes protestations, promp- 
tement étouffées, il est vrai, par l'égoïsme et la cupidité, ou ren- 
dues inutiles par de sages transactions, dictées à la fois par la 
pitié pour l'inférieur et par la nécessité de seconder les progrès de 
l'activité humaine. On en trouve un exemple dans l'acte où un 
vicomte Ilihiuin, vivant au onzième siècle, regrette que son père 
Hugues, ait « contre toute justice, introduit de non vivant la coU' 
< pable coutume de refuser l'herbe 7néme, que Dieu a créée pour 
« l'usage de tous les animaux, et n'ait pas craint d'extorquer pour 
« la paisson une charrue et des bœufs à titre de redevance ('). »» 

(') Gi'ËRARD, Cartulaire de l'église Saint-Père, de Chartns, p. 172. 
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En dépit des regrets du vicomte Hilduin, une règle nouvelle 
s'établit. Dans les bois et les prés seigneuriaux on ne pouvait 
faire pâturer des chevaux, du bétail, des porcs, que moyennant 
une autorisation 'et, d'ordinaire, le payement d une taxe calculée 
sur le genre et le nombre des animaux admis à pâturer. Pour se 
maintenir en possession de certaines prairies, les habitants des 
localités durent réclamer de nouveaux titres de concession et, 
souvent se soumettre à payer un cens annuel. Les usances 
dans les bois, à moins de stipulations formelles, s'éteignaient 
lorsque ces derniers étaient défrichés, celles dans les prairies 
lorsqu'elles étaient clôturées par des haies ; dans les prairies 
restées ouvertes, le droit d'en profiter fut souvent restreint à 
la faculté d'y envoyer le bétail après la fenaison, à la fin du mois 
de juin. 

En général, encore au xin® siècle, les bois, les prairies, les 
eaux étaient considérés comme communs, en ce sens que si le 
seigneur n'en tirait pas un profit direct, les habitants de ses do- 
maines pouvaient en user dans certaines limites (*), mais ils 
n'en étaient pas moins la propriété du premier, qui en disposait 
à son gré. Toutefois, peu à peu, nombre de localités obtinrent la 
possession illimitée de terrains plus ou moins vastes, qu'elles pou- 
vaient, soit affecter à des services publics, comme l'établissement 
d'un marché, d'une halle, etc., soit laisser à l'usage des membres 
de la communauté comme pâture, soit enfin aliéner, tantôt parce 
que l'occasion se présentait d'en tirer un meilleur parti, tantôt pour 
faire face à des besoins d'argent. Dès les premières heures de Texis- 
tence de la liberté communale : à Saint-Omer dès 1056, à Gram- 
mont dès 1070, à Aire vers 1095, la commune apparaît comme 
ayant, à titre d'être collectif, le droit d'acquérir, de posséder, 

(') Histoire des environs de Bruxelles^ t. ï, pp. XLViii, 284 el 400. 
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d aliéner des biens. C était déjà, au surplus, Tune des prérogatives 
des cités romaines, et Ton peut admettre que plus d'un bien com- 
munal date de 1 époque où ces dernières existaient. 

Les populations s'habituaient à supporter dfes charges volon- 
taires. Au commencement du xi* siècle, les habitants de Traben, 
sur la Moselle, reconstruisirent eux-mêmes leur église; puis, 
lorsqu'elle fut achevée, ils la remirent au chapitre de Notre-Dame, 
d'Aix-la Chapelle, avec ses biens et ses dépendances en vignes, 
dîmes, etc., en stipulant toutefois, à leur profit, le payement 
d'une redevance de quatre charretées de vin (O- 

Il y avait alors une recrudescence de ferveur. On venait de 
dépasser ce fatal millénaire, signalé comme devant amener la tin 
du monde. On renaissait à l'espérance. L'Église était d'ailleurs, plus 
que jamais, le seul refuge des malheureux, et ses fêtes étaient leur 
seule consolation, car les réjouissances offertes par la féodalité à 
la multitude s'inspiraient de son esprit barbare. Je ne parle pas des 
tournois, où le sang le plus noble coulait souvent. Pour le peuple 
on avait institué des combats d'animaux, et cefut Arnoul, seigneur 
d'Ardres, qui en importa le goût sur le continent. Ayant ramené un 
ours d'Angleterre, il montra à ses vassaux le spectacle d'une lutte 
entre cet animal et des chiens. On en fut tellement ravi que vavas- 
seurs, clergé et peuple s'imposèrent volontairement (?) une taxe 
d'un pain par fournée pour l'ours seigneurial. Ce délassement 
persistait encore au temps où Lambert d'Ardres écrivait (*), c'est- 
à-dire près d'un siècle plus tard, et la taxe citée subsistait 
aussi. L'usage d'entretenir des ours et de payer leurs gardiens, 
qui était à la fois onéreux pour les pauvres et honteux pour les 



C) Diplôme du roi Henri II, du 8 juillet 1007. — Qu'esl-ce qu'une charretée, 
plauslrata? Ce que peuvent tirer cinq chevaux. 

(*) Historia comitum Ghisnensium et doniinomm Jrdensium, c. 128. 
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riches, ne fut aboli en Hainaitt, par le comte Baudouin le Coura- 
geux, qu'en ii95 (*). 

Les usurpations dont les établissements ecclésiastiques avaient 
été victimes aux i\'* et x* siècles, furent réparées plus tard par de 
nouvelles donations. Deux religieux d'un grand mérite contri- 
buèrent surtout à amener ce résultat : Gérard, le fondateur de 
labbaye de Brogne, mort en 959, à la sollicitation de qui le duc 
fiislebert rétablit Saint-Ghislain, près de Mons, et le comte de Flan- 
dre Arnoul Saint-Bavon, de Gand; puis Poppon, abbé de Saint- 
Maximin, qui mourut à Marchiennes en 1048, à Tâge de 70 ans, 
après avoir formé un grand nombre de disciples, parmi lesquels 
on choisit presque tous les supérieurs des monastères belges 
d'alors. L ordre de Saint-Benoît était à celte époque dans toute sa 
splendeur et reçut encore un nouvel éclat par la fondation de la 
célèbre abbaye de Cluny, en Bourgogne. 
• Quelques anciennes communautés de femmes, telles que 
Nivelles, Maubeuge, Moustier sur-Sambre, Andenne, Munster- 
Bilsen, à l'imitation desquelles le comte Ansfrid, plus tard évéque 
d'Utrecht, fonda Thorn, près de Venloo, en 992, étaient devenues 
des chapitres de chanoinesses, pouvant renoncer à leurs vœux et 
se marier; quelques communautés d'hommes, comme Aix-la-Cha- 
pelle, Saint-Dié, se transformèrent en chapitres de chanoines; 
d'autres encore furent annexées à de plus importantes, comme 
Chèvremont, que l'empereur Othon H donna au chapitre d'Aix 
(1" août 972), ot Susteren, dont on adjugea la propriété à lab- 
baye de Priim (19 janvier 916). Mais les principales cessèrent 
d'obéir à des abbés laïques, comme Stavelot, Saint-Ghislain, 
Saint-Maximin, Echternach, Egmond, les deux monastères de 
Gand, et l'on en fonda quelques nouvelles, notamment Gembloux, 

(') (jIslebcrT; Chronica ffanfwniœ, p. 268. 
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qui jeta un certain éclat littéraire pendant les onzième et dou- 
zième siècles, Bergues-Saint-Winoc, Eenliam, près d'Audenarde, 
Afflighem, la plus ancienne et la plus célèbre des fondations 
bénédictines sur le territoire connu depuis sous le nom de duché 
de Brabant, etc. 

Presque toutes les familles des églises furent ou privilégiées 
par les souverains ou dotées de statuts qui améliorèrent considé- 
rablement leurs conditions d'existence. Le roi Henri TOiseleur, 
en 926, et son flls Othon I*', en 958, confirmèrent les libertés 
de celle de 1 église d'Utrecht et, le 20 juin 983, Othon II ratifia 
les lois que son père avait octroyées à celle de leglise Saint-Etienne, 
de Metz ('). L evêque Rothard (977-995) avait réglé les cens que 
devaient les nombreux serfs de sa cathédrale; Gérard I" (1012- 
1048) les maintint dans toute leur rigueur (*). Le chapitre de 
Saint-Lambert reconnaissait aux personnes qui payaient un cens 
par tête aux églises du diocèse de Liège certaines immunités; 
il déclara, au mois de janvier 1242-1245, ces dernières éten- 
dues de droit à ceux qui s étaient récemment assujettis à la même 
obligation. On possède encore un document de Tan 1100 environ 
où Ton détermine les droits que Tarchevéque de Cologne possé- 
dait à Hengebach et à Salevelt, et les corvées de vénerie et de 
pèche qui lui étaient dues en ces endroits. 

Un diplôme du roi Zuentibold, du 25 janvier 899, semblait 
promettre à Tan tique cité de Trêves une ère de réparation et de 
grandeur. Le souverain de la Lotharingie, voulant plaire à Tarche- 
vêque Radbod, le même qu'il offensa un jour si cruellement, 
reconnut que ses fréquents séjours dans cette ville causaient un 
grand tort aux hommes de légiise métropolitaine demeurant à 



(') SiGEfiEBT, Fita Teodorici episcopi MetensiSj c. 21. 
(■) Preuves, p. 1. 
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Trêves et défendit de loger chez eux ou de disposer de leurs mai- 
sons, sauf quand le prélat le permettrait. Mais, d'ordinaire, les 
statuts donnés aux sujets des églises et des monastères s'appliquent 
plutôt aux localités rurales ; à part un diplôme d'une authen- 
ticité douteuse, qui est* relatif aux droits de Tavouerie de Prùm 
à Revin et aux environs ('), ils n'apparaissent guère que dans la 
seconde moitié du dixième siècle. Citons, dans le nombre : 

Le diplôme du 21 juillet 963 qui a pour but de protéger la 
familia de Tabbaye de Saint-Maximin à Sweyerbach, contre 
l'oppression des avoués ; 

Celui du 16 juin 990, également relatif à la familia de ce 
monastère ; 

Un troisième, émané de Leduin, abbé de Saint- Vaast, d'Arras, 
avec le concours des avoués Robert Faisceau et Helgot, de Bêcher, 
maire du plaid, de sa femme et du châtelain Albéric, vers 
l'an 1056, afin de maintenir la liberté du plaid général, à Arras; 
Un diplôme de l'empereur Henri III, de l'an 1054 environ, 
rédigé aGn d'apaiser les plaintes de l'abbé de Saint-Maximin contre 
les actes d'oppression des comtes et des avoués, diplôme qui fut 
précédé d'une enquête où les plus âgés et les plus notables sujets 
du monastère vinrent déclarer, en présence des délégués du roi, 
de l'abbé Thierri et de Giselbert, comte de Luxembourg, com- 
ment la justice se rendait parmi eux du temps des ducs Henri le 
Vieux et Henri le Jeune ; 

Un autre, du 30 juin 1056, relatif à la même abbaye, dont les 

droits furent confirmés par le serment de douze de ses officiers 

(servientes) dits scaramanni et de vingt-quatre autres de ses sujets ; 

Une charte de l'an 1060 environ, par laquelle Godefroid, duc 

et marquis de Lotharingie, siégeant le jour de la Pentecôte en son 

(') n est daté du 3 août 800. 
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palais de Verdun, fit droit aux plaintes des principales églises de 
cette ville et, pour faire cesser les réclamations contre les extor- 
sions des sous-avoués (torturae subadvocatorunï), fit constater les 
règles qui étaient suivies du temps de son frère, le duc Gozelon ; 

La décision prise à Saleinburc par Tévéque de Metz, en 1063, 
en présence d'Udon, son avoué à Saint-Trond, et d'Othon,son 
sous-avoué, au sujet des droits de 1 église de Metz à Saint-Trond, 
droits qui avaient fait le sujet d'un différend entre 1 evéque et le 
prédécesseur d'Udon, le duc Frédéric, à qui son frère, le duc 
Godefroid, avait donné en fief Tavouerie, et qui avaient ensuite été 
déterminés par une enquête, d après la déclaration des habitants 
les plus âgés ; 

Le diplôme où Udon, évéque de Toul, détermina les droits et 
coutumes des domaines de ses églises lorsque le comté de Toul 
fut donné à Frédéric, en remplacement d'Arnoul, qu il avait dû 
déposer ; 

Les droits de Tavouerie de Harnes, réglés de concert, en 
1070, par labbé de Saint-Pierre, de Gand, et Eustache, comte 
de Boulogne. A cette occasion on paya à celui-ci 20 livres, à 
sa femme Ide 10 livres, à leur châtelain Baudouin 100 sous 
(ou S livres), à leur sénéchal Arnoul 2 marcs, au connétable 
Arnoul 1 marc, au maire Godefroid 1 livre, elc. ; 

Vers 1071, la décision portée par Robert, comte de Flandre, 
de lavis de ses principaux vassaux, pour mettre fin au débat 
qui s'était élevé entre cet abbé et son avoué (le seigneur de 
Termonde ?) ; 

L'acte du comte palatin Henri, comme remplaçant Tempereur 
Henri IV, alors en Italie, pour préciser les droits de lavoué 
d'Echternach, après avoir entendu les officiers les plus honnêtes de 
cette abbaye et les échevins qui jurèrent de dire la vérité sans 
amour, ni crainte (en 1095); 
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La sentence portée par Henri IV, en H02, contre Bertold de 
Ham, qui exigeait par tous les moyens, tant par lui-même que 
par ses sous-avoués et ses veneurs, des taxes des sujets de labbaye 
de Priim ; 

Celle par laquelle le comte de Flandre, Charles de Danemark, 
réconcilia, en 1 123, Tabbaye de Saint-Pierre, de Gand, avec Bau- 
douin d'Alost, qui tenait du comte, en fief, la juridiction sur les 
serfs du monastère en Brabant ; 

Le diplôme qui régla, en H38, les droits de l'avoué du prieuré 
de Merssen ; 

Laccord qui, à la suite de longues discussions, fut conclu, 
en H4o, par Thierri, comte de Flandre, en présence de sa cour, 
par le conseil de ses barons, entre Tabbé de Saint-Pierre, de 
Gand, et ses avoués, Walter de Termonde, qui renonça à ses 
prétentions moyennant Ai marcs d'argent et un cheval, et 
Everdée, etc. 

La règle était que le duc de la province, et notamment le duc 
de Basse-Lotharingie ou de Brabant était Tavoué de toutes les 
abbayes. Toutefois la plupart de ces dernières avaient le droit de 
choisir ou de révoquer le leur, sans Tintervention du comte, du 
centenier, du vidame, droit qui fut reconnu à Saint-Maximin, 
le 29 mars 970 et en 990 j à Lobbes, en 993 ; à Echternach, le 
15 mai 1036, etc. Mais bientôt les avoués se donnèrent des lieu- 
tenants et en si grand nombre qu'il y en eut jusqu'à trois, quatre 
et même sept dans une seule localité, comme Tabbé de Lobbes 
l'atteste dans une plainte adressée à l'empereur Henri IV en 
l'an HOO. De là vient que le seigneur d'un village en est parfois 
appelé l'avoué. 

On suivait d'ordinaire cette prescription qu'aucun jugement ne 
pouvait être rendu hors des plaids, sauf lorsqu'il s'agissait d'objets 
mobiliers (catalum)^ dont un abbé de Saint- Vaast, par exemple. 
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ou son prévôt pouvait connaître par lui-même en sa chambre. Les 
lois de lavouerie de Saînt-Trond attribuent au maire de l'abbé la 
connaissance de tout ce qui concerne les terres, les maisons, les 
unions avec les femmes étrangères, etc. Celles de lavouerie de 
Meerssen réservent aussi au prévôt de cetfe localité (remplaçant 
labbé de Saint-Remî, de Reims) la connaissance des délits con- 
cernant les biens. Mais quand il y avait effusion de sang, vol, viola- 
tion du ban, la présence de Tavoué était de rigueur et, dans ce cas, 
le tiers des amendes comminées lui était attribué. Cette distinc- 
tion est bien établie aussi dans la charte de conGrmation des pri- 
vilèges de Tabbaye de Bergues-Saint-Winoc, de Tan 1121, où 
la connaissance des délits des sujets du monastère est déclarée 
appartenir à ses échevins, sauf lorsqu'il y a rapt de femmes, 
incendie de maisons et vol ; les échevins précités doivent alors faire 
constater le méfait , contre lequel le comte seul peut sévir. 
A Hengebach, l'avoué de l'église de Cologne ne recevait rien si 
le prix du meurtre d'un des veneurs était payé sans qu'il eût con- 
tribué à le faire percevoir. 

On se rappellera que Charlemagne avait limité à trois les plaids 
où la présence des habitants d'un comté était obligatoire. L'avoué 
ne pouvait en tenir plus par an. A Saint- Vaast, ils avaient lieu les 
premiers vendredis après l'Epiphanie, aux octaves de Pâques et à la 
Saint-Jean-Baptiste et ils devaient se tenir en présence des éche- 
vins (circumsedentibus scabionibus), devant l'abbé et son prélat, 
sans que le comte de Flandre et les avoués pussent être présents. 
Il était d'usage, à l'occasion des plaids, de payer à l'avoué une 
légère taxe et d'offrir un dtner aux échevins. Par contre, on ne 
permettait pas à lavoué d'exiger d'aide, de tailles, etc., sauf quel- 
quefois une collecte où les dons étaient volontaires (acte de 1071 
environ) ou une collecte à propos des porcs (en 1 145). Comme on 
le prescriviten 1056, pour la famille de l'abbaye de Saint-Maximin, 

IG 
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les prestations que les maires et échevins reconnaissaient être dues 
à l'avoué ne pouvaient être alie'ne'es par lui, parce qu elles consti- 
tuaient la rémunération de la protection qu'il devait au monastère. 

On voit figurer, parmi les sujets des monastères, des personnes 
de plusieurs catégories : 

Des hunnonnesj peut-être des sous-avoués, qui ne se réunis- 
saient en plaid que tons les trois ans, sauf en cas de vol ou sur 
un ordre exprès de labbé de Saint-Maximin ; 

Des serviteurs ou officiers avec dotation, appelés dagescalci, 
qui étaient aux ordres des religieux ou se rendaient à l'occasion 
aux fermes ; ils n'étaient pas subordonnés à un avoué ou à un 
hunno, mais à l'abbé de Saint-Maximin et à ses prévôts, de même 
que les pêcheurs, les boulangers, etc. ; 

Des scaremanni ou scararii^ appelés ailleurs les meilleurs des 
vassaux de la même abbaye (meliores abbatiae), qui ne pouvaient 
assister au plaid de l'avoué sans que l'abbé ou son prévôt fût pré- 
sent, ni reconnaître sa juridiction s'ils ne tenaient de lui un 

bénéfice ; 
Des haistaldiy étrangers qui avaient quelques droits d'usage 

dans les biens communaux; des mansionnaires, des détenteurs de 
courtils, des serfs proprement dits ou domestiques. 

On comprend que les coutumes des sujets des avoueries ecclé- 
siastiques variaient à l'infini. On semble y avoir adopté pour règle 
que le fils seul héritait des biens et que la fille s'indemnisait au 
moyen des meubles ou de l'argent comptant. On s'efforçait de 
garder les immeubles dans la famille, c'est-à-dire qu'on devait 
offrir d'abord à l'évéque ou à l'abbé, puis à un parent ou à un autre 
membre de la familley de racheter ceux qui étaient mis en vente. 
Le système des conjurateurs disparait, mais non celui des combats 
et des épreuves judiciaires, et, dans les statuts pour les veneurs 
d'Hengebach et de Salevelt, on condamne à la prison le voleur 
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qui ne veut pas restituer son larcin et le serf qui ne paye pas ses 
redevances. 

Par ce qui précède on peut déterminer avec certitude Tépoque 
de Tapogée de la société féodale. Elle commence à se développer 
en Tan 900 au jour où le dernier roi lotharingien, Zuentibold, 
tomba sur un champ de bataille, frappé par ses vassaux; elle 
grandit surtout vers Tan 1000, quand Tempereur Henri II, Tévé- 
que Notger et le comte Baudouin IV semblent se concerter pour 
multiplier le nombre des Gefs, en même temps que les privilèges 
des sujets des avoueries se précisent partout. L'époque des croi- 
sades la voit briller de toute sa splendeur, mais alors, à côté 
d elle, s^élève déjà l'institution dont lantagonisme devait lui être 
jDortel, la commune ou bourgeoisie. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 



§ l"". Causes diverses qui viennent neutraliser les effets de Tanarchie féodale. 
Impulsion nouvelle donnée à ractivilé humaine. Progrès des lettres et des arts. 
Efforts du clergé et des princes en faveur de la Paix et de la Trêve de Dieu. Les 
gildes de négociants. Extension que prennent les villes commerçantes. — g 2. Les 
bourgeois. Appui que les rois de Germanie leur donnent. Coutumes alors en 
vigueur à Dinant. Franchises accordées à quelques villes de la Flandre, du pays 
de Liège (surtout à Huy) et des pays voisins. — § 3. Sociétés nouvelles formées 
par les bourgeois. Coutumes des Colonais et influence exercée par cette ville. 
Magistratures, métiers, droits et privilèges des bourgeoisies. Explication du mot 
de commune. 



1 



L'Europe occidentale n'aurait pu subir longtemps les excès de 
la tyrannie féodale sans entrer dans une ère de décadence, si des 
causes multiples ne les avaient neutralisés. Le morcellement de 
l'empire carlovingien eut pour résultat de répandre la vie dans les 
différents membres de ce colosse politique, et, en y multipliant 
les causes d'activité, de donner aux institutions et aux hommes 
une vigueur nouvelle. L'empire, en réalité, n'avait pas de capitale; 
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Aix-la-Chapelle, en effet, n'était pas un centre assez important pour 
exercer dans le pays environnant un rayonnement efficace. Sous 
ce rapport, on ne s'aperçut pas que Tempire avait cesse' d exister 
et il se passa longtemps avant qu aucune autre ville, Rome et 
Paris exceptes, fût en position déjouer le rôle d'une cité de pre- 
mier ordre, d'un centre intellectuel. 

Ce manque de grandes villes fut l'une des causes qui retardèrent 
le plus les progrès des lettres et des arts, dont la culture était pour 
ainsi dire concentrée dans quelques chapitres et abbayes. Les 
hommes de talent, sans relations habituelles entre eux, souvent 
relégués dans des retraites monastiques fort isolées, n'avaient à leur 
disposition presque aucun des moyens qui procurent aujourd'hui 
tant de facilités à leurs successeurs. Les bibliothèques étaient 
rares et peu nombreuses et l'on ignorait jusqu'au nom d'un grand 
nombre d'auteurs de l'antiquité, dont on a depuis recueilli et 
publié les œuvres. La science théologique seule se maintenait en 
grand honneur, sans produire toutefois de ces hommes hors ligne 
comme ceux qui honorèrent le xii* et le xiii* siècles. Les autres 
branches des connaissances humaines n'étaient cultivées qu'excep- 
tionnellement. On cite quelques médecins : le clerc Ossard, 
en 852, le prêtre Amand, en 889; mais l'art de guérir était pres- 
que exclusivement cultivé par les Arabes, alors maîtres de l'Europe 
et qui produisirent aussi, à cette époque, des géographes remar- 
quables, et par les Juifs. 

Les sciences historiques, remises en honneur par Charlemagne, 
qui provoqua, dans cette branche des études, une sorte de renais- 
sance, comptaient de nombreux adeptes. A Eginhard^ le biogra- 
phe du grand homme, à Nithard ei à l'Astronome, qui ont écrit 
la vie de Louis le Débonnaire, avaient succédé Réginon, abbé 
de Priim, puis Flodoard et Richer, les historiens de l'église de 
Reims. Ceux ci, à leur tour, eurent pour successeurs le prêtre 
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Alpert, Anselme de Liège et Baldéric, de Cambrai, auxquels 
nous avons fait de nombreux emprunts. N'oublions pas de men- 
tionner les auteurs de légendes, d annales monastiques, qui res- 
serrent volontairement leur horizon, mais dont les écrits pré- 
sentent parfois des traits de mœurs du plus vif intérêt. En général, 
le (il de l'histoire est difficile à suivre, parce que les écrivains, au 
lieu de traiter leur sujet avec une certaine ampleur, s'assujettissent 
à un ordre chronologique qui brise à chaque instant la trame de 
leurs récits. 

Quant aux arts et surtout à larchitecture, à laquelle tous les 
autres se rattachent, ils avaient succombé chez nous sous les 
coups des envahisseurs germains. C est de Tltalie que 1 evéque de 
Trêves, Nicetius, appela des artistes pour diriger la restauration et 
Tembellissement de sa cathédrale. Mais déjà, à Tépoque de Char- 
lemagne, à la suite, sans doute, des nombreuses constructions 
d édifices religieux qui s'exécutèrent après la conversion du pays 
au christianisme. Fart architectural se releva. Lorsque, en 774, le 
pape Adrien voulut restaurer l'église Saint-Pierre, de Rome, ce fut 
au monarque carlovingien qu'il demanda de lui envoyer un maître 
capable d'en inspecter les voûtes. Les grands édifices construits 
par les ordres de Charles à Aix-la-Chapelle, ceux dont Louis le 
Débonnaire prescrivit l'édification, comme la chapelle du palais de 
Thionville, que Henri l'Oiseleur fit démolir vers 927, donnèrent à 
plus d'un homme remarquable l'occasion de se produire. Au 
milieu de la fureur des invasions normandes brilla un éminent 
artiste, Siginand, à qui le roi Arnoul de Carinthie donna l'abbaye 
de Susteren, le 25 février 891. Mais il se passa ensuite bien des 
années avant que l'on daignât inscrire des noms dans les annales 
artistiques. On ne trouve a citer que l'architecte Dominique, qui, 
vers 974, travaillait à couvrir le réfectoire des frères du monas- 
tère de Saint-Flour , où , dit-on , il tomba du toit sans se 
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blesser (0? et ie maçon Roger, qui éprouva le même accident à 
labbaye de Saint-Winoc, un jour que le comte Baudouin y traver 
sait le chœur ; terriflé par le bruit de la chute des poutres, le 
comte ne savait ce qui arrivait ; on lui amena Roger, qui n'avait 
éprouvé aucun mal (*). 

Hubald, qui dirigea pour labbé Poppon la reconstruction de 
Téglise du monastère de Stavelot, passait pour être entendu 
en architecture. Il florissait dans un temps où, de tous côtés, 
s'élevaient des temples magniGques, dont quelques-uns subsistent 
encore : Saint-Lambert de Liège, que le célèbre Notger fit 
reconstruire et qui fut consacré en 1015; Saint-Barthélémy, de 
la même ville, dont la consécration eut lieu Tannée suivante; 
leglise abbatiale de Saint-Jacques, qui fut achevée en 1030 et 
dont la tour existe encore en partie telle quelle fut élevée 
alors ; Notre-Dame de Cambrai , dont Tévêque Gérard I" Gt 
agrandir le chœur et la crypte et qui fut consacrée en 1030, 
après sept années de travaux ; Notre-Dame d'Arras, qui fut aussi 
reconstruite en partie à cette époque ; Echternach, que larche- 
vêque de Trêves Poppon bénit le 19 octobre 1031 ; la cathédrale 
de Trêves, auquel le même prélat fit exécuter d'importants tra- 
vaux; Saint-Servais, de Maestricht, dont la dédicace eut lieu vers 
l'époque de la mort de Conrad II ; Notre-Dame, de la même ville, 
qui est contemporaine de la précédente ; le temple abbatial de 
Stavelot, dont nous avons parlé plus haut et qui fut consacré 
en 1040; Sainte-Gertrude , de Nivelles, dont la consécration 
s'opéra en l'an 1047, en présence du roi Henri III; l'église de 
Saint-Trond, qui fut terminée en 1055; la nef de l'église de 



(') Âimoini miracula sancH Benedicli, dans Mabillon, jécta sanctorum 
ordinis sancti Bénédictin sœc. IV^ pars II, p. 3d5. 
(•) Miracula sancti Winnoci, dans le même, sœc. III y pars /, p. 3i5. 
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Tournai, pour laquelle s opéra, selon toute vraisemblance, la con- 
sécration de ce temple en 1066; la petite église de Waha, qui fut 
dédiée le 23 juin 1051 et qui subsiste de nos jours telle qu'elle fut 
édiGée il y a huit siècles, portant encore sur sa façade la pierre 
où Ion a inscrit la date de sa construction ; Saint-Vincent, de Soi- 
gnies; Téglise paroissiale de Lobbes, avec ses multiples escaliers 
d'un effet si pittoresque, etc. 

L'art roman primitif, simpliGcation modeste du style adopté 
par les derniers constructeurs de lart romain et par leurs imita- 
teurs les plus anciens, commençait à revétii* insensiblement un 
caractère plus grandiose et plus décoratif. Les vastes nefs, aux 
collatéraux surmontés de galeries ; les doubles absides de forme 
circulaire, les parois couvertes d arcades simulées en plein cintre 
ou quelquefois d'arcatures régnant sous les corniches ; les piliers 
ou les colonnes cantonnées de colonnettes, à chapiteaux ornés 
de têtes, d'animaux fantastiques, de fleurs, de feuilles, à bases 
décorées de pattes ; les plafonds à grandes poutres, les petites 
fenêtres en cintre ou en fer à cheval, etc., donnaient aux églises 
un caractère imppsant, auquel ajoutaient encore des tours, ordi- 
nairement peu exhaussées et à toits formés de quatre pans d'une 
médiocre élévation, et des toitures en plomb. L'intérieur resplen- 
dissait d'objets en métaux précieux et se complétait par des 
peintures murales. 

La plupart de ces grandes constructions ont été abattues ou 
transformées; mais il en reste encore assez pour nous donner une 
idée de la manière adoptée alors par les constructeurs. Les deux 
églises principales de Maestricht, Soignies, Nivelles, Echternach, 
et surtout Tournai méritent d'être étudiées et comparées avec soin. 
A Echternach, où le temple abbatial existe encore en entier, sauf 
les quatre tourelles bâties aux angles et qui appartiennent à une 
époque postérieure, on retrouve une imitation de la cathédrale de 
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Trêves, à laquelle on travailla, comme je Tai dit plus haut, à la 
même époque. 

La peinture n'était pas absolument négligée. L'une des lettres 
de Loup de Ferrières nous révèle le nom d'un peintre, Hilpéric, 
qui travaillait dans l'abbaye de Priim, en Tan 847. La décoration 
picturale se bornait alors, soit à couvrir les parois des temples de 
peintures, soit à orner des manuscrits; tels sont ces évangéliaires 
qui se conservent encore dans différents dépôts de FEurope, et 
parmi lesquels il en est plusieurs d'une grande beauté, comme 
celui qui fut exécuté pour Tarchevêque de Trêves, Egbert (978- 
993), et se voit encore clans la bibliothèque de cette ville ; celui 
qui existait auparavant au monastère d'Echternach et avait été 
peint pour Othon II, aujourd'hui l'un des ornements de la biblio- 
thèque de Gotha; celui de la bibliothèque de La Haye, cadeau fait 
jadis à l'abbaye d'Egmond par Thierri II, comte de Hollande, et 
sa femme Hildegarde, etc. Un évéque italien, nommé Jean, qui 
habita longtemps à la cour d'Othon III et mourut à Liège, dans 
l'abbaye de Saint-Jacques, après avoir vécu dans la familiarité de 
l'évéque de cette ville, Baldéric, ne fut pas sans influence sur les 
progrès de l'art chez nous. Il était peintre et l'une de ses œuvres 
se vit longtemps au palais impérial d'Aix-la-Chapelle (*). 

Le mouvement du onzième siècle ne fut pas encore uneéclosion; 
ce fut comme une aurore de temps meilleurs. On tâtonne, on 
essaye : les moyens sont bornés, mais on s'efforce d'en tirer 
tout le parti possible. Si la peinture et la sculpture restent en 
arrière, l'architecture progresse considérablement; si l'histoire, 
la poésie bégayent encore, on en ravive le goût et les littératures 
modernes vont apparaître. La théologie se traîne dans les disputes 
oiseuses, mais, de loin en loin, le doute se manifeste. Le sort 

(') Chapeauvillk^ loc. ciLj 1. 1, p. 230. 
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cruel de Thérétique Godescalc, que Tarchevêque Hincmar avait 
fait fouetter de verges et enfermer dans un cachot où il était mort 
au bout de vingt ans, est oublié au xi"" siècle. Des sectaires 
nouveaux se montrent à Arras, où Gérard I" s attache à les com- 
battre ; à Liège, où ils attirent Tattention de Wason; à Cambrai, où 
ils répandent leur doctrine parmi les tisserands. 

Cette société, à l'intérieur de laquelle lactivité bouillonnait, 
aspirait à la paix. Les luttes sans cesse renaissantes, les violences 
dont elles étaient accompagnées, provoquaient chez les natures 
calmes et religieuses une répulsion énergique. C'est de ce senti- 
ment que naquirent la Paix et la Trêve de Dieu, appelées ainsi 
parce quelles commandaient, au nom de la Divinité, le respect 
permanent pour la vie de tout homme paisible ou désarmé, et, à 
titre temporaire, Toubli de toute querelle contre un ennemi. 

Établie d abord dans la partie méridionale de la Gaule, vers 
Tan 1000, la Paix de Dieu se répandit promptement vers le Nord; 
les populations accueillirent avec transport une institution qui 
promettait de donner du répit à leurs souffrances, et, dès Tan- 
née 1021 , on vit les habitants d'Amiens et de Corbie renoncer à se 
faire justice par le pillage, pour plaider paciGquement leur cause 
devant le comte et levéque. Les princes ne tardèrent pas à s asso- 
cier aux efforts du clergé et parmi eux Ggure, le premier dans 
Tordre chronologique, le comte de Flandre Baudouin IV, dont le 
fils, Baudouin V, enorgueilli par son mariage avec Adèle, fille du 
roi de France, osa se soulever contre son père. Ce fut pour mettre 
fin à cette lutte contre nature que Ton convoqua à Audenarde les 
grands du pays. Là, dît-on, tous jurèrent, en présence du haut 
clergé et sur les principales reliques conservées dans le pays, de 
vivre à perpétuité en paix et en concorde ('). 

(') OCDKGHBHST, lOÇ. Ct7., t. 1, p. 2*22. 
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Qui le croirait? l'opposition la plus violente à rétablissement de 
la paix fut faite par un évéque qu animait cependant un grand zèle 
pour le maintien de la tranquillité publique. Gérard V% évéque de 
Cambrai et d'Arras, avait la réputation d'un prélat éclairé; il 
était imbu toutefois de préjugés étranges. Lorsque les évéques de 
Soissons et de Beauvais, Bérold et Warin (1022-1030), lui pro- 
posèrent d'imiter l'exemple de leurs confrères de Bourgogne et 
de prescrire, au nom de la Divinité, le respect de la paix, Gérard 
éleva des objections étranges, La proposition lui semblait, disait- 
il, pernicieuse et d'une exécution difficile. C'était empiéter sur la 
puissance souveraine qui, seule, avait dans ses attributions la 
répression des brigandages. Cependant, sur de nouvelles instances 
des abbés Léduin et Rotric, il céda, mais de fort mauvaise grâce. 
Lorsque, à Douai, le peuple réclama à grands cris l'établisse- 
ment de la paix, il feignit de considérer les plaintes des habitants 
comme une manœuvre provoquée par les intrigues de son châte- 
lain Walter, et il apaisa les Douaisiens en abolissant quelques 
redevances, « aGn, ajoute son biographe, qu'ils n attendissent 
« désormais leur tranquillité que de lui seul. » 

Mais, s'il persistait dans ses sentiments, les partisans de l'opi- 
nion contraire ne renonçaient pas à l'idée de la faire triompher. 
C'était surtout le comte de Flandre qui engageait Gérard à venir 
en aide au peuple. Vaincu par les sollicitations, le prélat ordonna 
enfin une réunion générale, sur les confins de ses deux diocèses. 
Si l'on en croit le chroniqueur Baldéric, grand admirateur de 
Gérard, on y remarqua les allées et venues du châtelain Walter; 
il se donnait beaucoup de peine pour exciter la multitude et lui 
dépeindre l'évéque comme opposé à la publication de la paix. 
Celui-ci, en effet, se borna à calmer le peuple par un sermon, 
qu'il termina en conseillant à ses auditeurs d'observer ponctuelle- 
ment la loi chrétienne et d'y recourir chaque fois qu'ils s'en 
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seraient écartés. Tant d'obstination à opposer ses vues person- 
nelles aux désirs du plus grand nombre entoura de difficultés la 
fin de Tépiscopat de Gérard. Dans une lettre qu'il adresse au roi 
Henri III, en Tan 1042 environ, il se plaint à la fois des attaques 
dont il est Tobjet et du mécontentement que le souverain lui 
témoigne. Ses récriminations attestent qu'il avait mal apprécié les 
besoins de son époque et les vœux de ses contemporains ('). 

Cette paix générale, que Gérard repoussait avec indignation, le 
roi Henri en prescrivait l'observation en l'année 1043 : d'abord 
dans l'Allemanie, par tous les Suèves (Suevigenae) ou Souabes; 
puis, dans les autres parties de ses Ëtats et, en particulier, à 
Trêves, où il célébra les fêtes de Noël. Lui-même, avec une géné- 
rosité qui facilita le succès de cette grande mesure, pardonna à 
tous ceux de qui il avait reçu des ofiFenses ('). En Normandie, le 
célèbre Guillaume, dit depuis le Conquérant, procéda à peu près 
de la même manière. 11 réunit ses barons à Caen et leur fit jurer, 
sur les reliques apportées de toutes les églises de Normandie, qu'à 
l'avenir ils observeraient la trêve de Dieu depuis le soleil couchant 
du mercredi jusqu'au soleil levant du lundi ; les laboureurs, les 
marchands et le clergé devaient être l'objet d'un respect absolu ('). 

En Flandre, la paix fut de nouveau décrétée par Tévéque de 
Térouanne, Drogon, et lé comte Baudouin VI ou de Mons. Celui-ci 
fut un sévère justicier et établit dans ses États une telle sécurité 
que Ton pouvait y voyager, en tout temps, sans avoir d'attaque 
à redouter. Mais, après sa mort, la guerre qui éclata entre sa 
veuve, Richilde de Hainaut, et le frère de Baudouin, Robert 
le Frison, ralluma les feux de l'anarchie et de la discorde. Les 

(^) Baldéric, loc. cit., t. m, c. 22, 47 à 49 et 54. 
(*) ffertnanni ^ugiensis chronicon: Lamberti annales. 
(») GtiLLAiME DE JiMiÉGKS, liv. VII, C. 29. — Wace, le Romon du Hou, l. II, 
vers 10525 el suivants. 
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luttes à main armée recommencèrent de tous côtes et, presque en 
même temps, Tempire d'Allemagne fut violemment agité parla 
querelle des investitures. La tranquillité ne se rétablit qu à la 
lon(;ue^ partiellement et temporairement, grâce aux efforts com- 
binés des souverains, des évéques et des communes, qui commen- 
cèrent alors à jouer un rôle considérable. 

Parallèlement à ce mouvement qui entraînait les esprits vers 
des idées de concorde, il se manifesta un courant, également 
puissant, dont les conséquence^ ne tardèrent pas à se faire sentir. 
Alors reparut l'institution des gildes ou associations entre parti- 
culiers, que nous avons vue jeter en Flandre et dans le Mempisc 
des racines profondes. Elfe se multiplia aux Pays-Bas et en Angle- 
terre, mais, surtout, dans un but exclusivement religieux. De 
cette nature sont la plupart des gildes anglo-saxonnes dont on a 
publié les statuts (*) ; de cette nature aussi était la corporation 
placée sous Tinvocntion de saint Enchère, évêque d'Orléans, et 
qui se forma dans le monastère de Saint-Trond du temps des 
abbés Contran et Adelard, au commencement du xi*" siècle. Cette 
dernière corporation ou confrérie, composée surtout des servi- 
teurs de Tabbaye et placée sous la dépendance du prieur, navait 
aucun caractère politique (>). Pour retrouver des associations 
dans le genre des vieilles gildes germaniques, alliant, comme 
elles, l'assistance mutuelle aux plaisirs de la table et jouant au 
besoin un rôle énergique, c'est ailleurs qu'il faut chercher. Nous 



(') Auîîustin Tbierri a reproduit le texle des statuts de deux gildes dans ses 
Récits des temps mérorinf/ùns, t. I, pp 168 et suiv. ; m.iis Touvrage le plus 
curieux à consulter à ce sujet est celui de Tliorpe, intitulé Diplomularium Àngli- 
cum aevi Stuonici (Londres, 1865, in-S"), où Ton en trouve un très-grand 
nombre, qui étaient pour la plupart inédites. 

(*) Foir le texte de ces statuts, dans Piot, Cartulaire de Vahbaye de Saint- 
Trond, t. I«s p. 154, et Wauters, Les gildes communales au Xh siècle, p. 24. 
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en trouverons dans les ports et dans les villes importantes, où 
habitaient un grand nombre de négociants, les uns chrétiens, les 
autres juifs. 

Cette classe utile de la société, qui avait été spécialement pro- 
tégée par Louis le Débonnaire, continua à être honorable et 
respectée. Les empereurs d'Allemagne accordèrent des privilèges 
et des immunités à ceux qui Texerçaient. Ainsi, le 10 août 966, 
Tempereur Othon 1", en autorisant Tarchevêque de Hambourg à 
établir un marché à Brème, prit les marchands sous sa protection 
comme Tétaient ceux des villes royales (*). Ainsi encore, le 
26 juin 975, son fils exempta les marchands de Magdebourg des 
tonlieux qui se prélevaient dans TEmpire, sauf de ceux perçus en 
quatre endroits : Mayence, Cologne, Thiel et Barderwyck ("), et, 
en 979, il ordonna que l'avoué de Farchevéque aurait seul juridic- 
tion sur eux et sur les juifs ('). 

Dans nos contrées se produisirent des stipulations analogues, 
qui témoignent aussi de la sollicitude dont le commerce était 
entouré. En autorisant, le 30 mai 1000, Touverture d'un marché 
à Creutznach, Othon 111 déclara que ceux qui se rendraient dans 
cette localité pour y vendre ou acheter jouiraient des privilèges dont 
on jouissait dans les marchés de l'Empire et, vers la même année, 
en permettant à l'abbaye de Saint-Maximin d'établir un marché et 
une monnaierie à Billich, il stipula que ceux que le commerce atti- 
rerait dans cette localité y iraient et en reviendraient en paix et 
que les contrevenants à ses ordres seraient punis comme ceux qui 
troublaient les marchés de Mayence, de Cologne et de Trêves. 
Quand, au mois d'avril 1001, l'empereur octroya à Erluin, évéque 
de Cambrai, l'autorisation d'établir un marché, un tonlieu, une 

(') BObheb, Regesta imperatorum (911-1313), p. 17. 

(*) 60PID4M, Charterboek van Gelderland, p. 63. 

(") S4GITTARIUS. Historia ducatus MagdeburyensiSj cilé dans BOhmer, p. 29. 
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juridiction spéciale à Vendelgies ou Château-Notre-Dame (aujour- 
d'hui Câteau-Cambrésis), il garantit à tous ceux qui fréquente- 
raient le marché de cette localité la sécurité dont jouissaient les 
négociants qui se rendaient au marché de Cambrai ('). Et quand 
plus tard, en Tan 1005, son successeur Henri II conGrma à la 
cathédrale de Cambrai ses droits et ses possessions, il se servit 
d'expressions qui attestent lexistence d'une paix et loi, c est-à-dire 
d'une législation spéciale, pour les marchands de cette ville ('). 

Mais ce n'était rien que d'avoir des droits; à une époque telle 
que le x*" et le xi' siècles, un homme isolé ne comptait pas; pour 
mieux défendre leur personne, leur avoir, leurs immunités, les 
marchands mirent en pratique notre vieille maxime nationale : 
L'union fait la force, et l'esprit d'association ne tarda pas à pro- 
duire de merveilleux résultats. 

Les incursions continuelles des Normands ou Danois avaient 
anéanti la prospérité de Dorestad ou Wyck-te-Duerstede, vieux 
port jadis célèbre aussi comme atelier monétaire. Ce ne fut pas 
Utrecht qui hérita immédiatement de l'activité de Dorestad. Une 
localité jusqu'alors inconnue, Thiel, dans le Teisterbant, devint 
le centre du commerce dans les pays baignés par le Rhin infé- 
rieur, la Meuse inférieure et le Wahal. Bien que l'empereur 

(*) Omnes homines jam dictum mercatum visitantes, euntes, négociantes 
atque commorantes, eundo et redeundo talem obtineant pacetn qualem juste 
detinent negociatores in vtercato Catneracensis civitatis. Igitur quicutnque 
praedictum mercatum frangere seu violare tentarerit, componat talem 
nostri j'uris bannum quam, prout lex exigit, solcere debent qui illud Came- 
racense mercatum temerarie inquietaverit, (MiRiSUS et FoppsFfs, Opéra diplo- 
matica, l. I, p. 118). 

(') Omnes ibidem (c*est-à-dire à Gâteau) négociantes, talipace et lege utun-' 
tur, quali Cameracetises utuntur négociantes. (Mdtte, Mémoire contre le 
magistrat de Cambrai, p. 9.) — Ainsi, dès le commencement du xi« siècle, les mar- 
chands de Cambrai avaient une législation spéciale, des coutumes ou lois distinctes 
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Othon I"en eût cédé la propriété à la cathédrale d'Utrecht (*), le 
domaine impérial y conserva une demeure, qu'Othon H comprit 
dans la dot de sa femme Théophanie et dont Othon III fit abandon, 
le 4 octobre 998, à la collégiale d'Aix-la-Chapelle. Thiel et ses 
habitants avaient donc des droits particuliers à la protection des 
souverains de la Germanie et de la Lotharingie. Dans ce port flo- 
rissant, les marchands constituèrent une association, une véritable 
gilde, dont Torigine, les règlements, la fin ne nous sont pas 
connus, mais dont les tendances sont dévoilées dans quelques 
lignes d'un chroniqueur, le moine Alpert, qui évidemment les a 
dénaturées, soit à dessein, soit par ignorance. Je laisse la parole 
à ce chroniqueur, qui écrivait vers Tan 1020 : 

« Les habitants de Thiel ont des mœurs et des coutumes diffe- 
« rentes de celles de leurs voisins. Ce sont des hommes intrai- 
« tables et qui ne s'assujettissent à aucune règle. Ils rendent des 
« jugements, non pas conformément à la loi, mais comme ils 
« lentendent, prétendant que l'empereur leur en a octroyé le 
« pouvoir. Si l'un deux emprunte un objet, il nie le prêt sans 
« hésiter. L'un de ses compagnons est-il convaincu de mensonge, 
« nul ne peut le contredire. Lorsqu'un objet est si petit qu'on 
« sait le cacher dans la main, l'autre main sert à nier qu'on l'ait 
«> eu en sa possession. L'adultère n'est pas regardé comme un 
« crime, et aussi longtemps que la femme du coupable ferme les 
« yeux, le mari peut se livrer à la débauche. Dès la pointe du 
« jour, les habitants de Thiel s'enivrent; ils comblent d'honneurs 
. « celui qui les excite au rire et à la boisson, par le récit de 
u faits déshonnétes. C'est pourquoi ils se cotisent et emploient 

(») Foir un diplôme du 20 mai 95) dans Bondam [loc. cit., p. 59). Le roi s'y 
sert de l'expression : noca atque lapidea in eodem loco civilale (c'est-à-dire : la 
cité nouvelle et de pierre, située en cet endroit). Ne seroble-t-il pas indiquer par là 
que Thiel venait d'être entouré de murs? 
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« (argent qu ils recueillent ainsi à distribuer des prix entre eux 
« et à donner des repas solennels, aux principales fêtes de 
« Tannée, » 

Alpert termine en promettant les faveurs du Ciel au prêtre 
ze'lé qui réussirait à obtenir de l'empereur Tinterdiction de ces 
désordres. Il ne prétend pas dénigrer les habitants de Thiel, et son 
langage trahit de la crainte, car ces marchands, enrichis par un 
commerce actif avec l'Angleterre, ne se gênaient pas pour se 
plaindre ; ce fut pour faire droit à leurs réclamations que Fem- 
pereur Henri II dirigea, en 1018, contre Thierri, comte de Hol- 
lande, toutes les forces de la Lotharingie, qui, comme je lai dit, 
furent mises complètement en déroute (*). 

Il résulte du passage que je viens de citer que les marchands 
de Thiel formaient une association jouissant, en vertu de con- 
cessions impériales, du droit de juger les différends qui s'éle- 
vaient entre ses membres, et ayant adopté, non pas la législation 
ordinaire, mais des statuts particuliers qui s'en écartaient d'une 
manière notable. Ce serait s'égarer étrangement que de leur sup- 
poser une tolérance condamnable pour des crimes ou des délits 
tels que le vol et Tadultère. Une société peut-elle s'organiser sur 
des bases semblables? Évidemment non : une organisation de ce 
genre ne serait respectée ni admise par personne, pas même par 
des criminels de profession, et en aucun cas par des gens voués 
au négoce, car le négoce, pour être continué avec proGt, implique 
Tordre, la régularité, une honnêteté scrupuleuse dans les transac- 
tions. Ce qui mécontentait Alpert, c'est que les marchands de 
Thiel n'admettaient pas les accusations dénuées de preuves , 
le système des conjura teurs, le duel judiciaire; c'est que, con- 
formément à la raison, ils réclamaient du plaignant des indices 

(») Pe»ti, ScripioreSy t. IV, p. 718. r 

i? 
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certains, des preuves formelles contre celui qu'il accusait. Ce 
qu'Alpert ajoute des fêtes que les marchands de Thiel célébraient 
à des époques déterminées, des repas et des concours dont elles 
étaient accompagnées, ne mérite pas moins d'attirer lattention. 
Au milieu de TeiTondrement littéraire qui se manifeste au dixième 
et au onzième siècles, nous entrevoyons le vague espoir d'un meil- 
leur avenir. Ces gais propos que la gilde aimait à entendre et à 
récompenser, reparurent bientôt plus nombreux et plus mordants; 
et quand une splendide couronne de communes libres orna nos 
provinces, les trouvères, romans et thiois, naquirent chez nous 
plus nombreux que partout ailleurs, comme en Provence et sur 
d autres terres libres, pour égayer des populations avides a la fois 
de poésie, de bien-être et d'indépendance. 

On aimerait à suivre les destinées de cette corporation amie à la 
fois des plaisirs de la table et des plaisirs de l'esprit, mais d'épaisses 
ténèbres couvrent ses destinées (0- Elle s affaiblit sans doute en 
même temps que le pouvoir des empereurs sur la Basse-Lotharin- 
gie. Tandis que les évêquesd'Utrecht favorisaient particulièrement 
leur capitale et les comtes de Hollande la ville naissante de Dor- 
drecht, Thiel dépérit de plus en plus; dès l'année 11 74, ce n'était 
plus dans ce port, mais à Kaiserswerth, qu'un tonlieu se percevait 
sur la navigation du bas Rhin, au proGt de l'empereur (*). Sa 

(>) U n'en est fait aucune mention dans le volume, d'aiUeurs fort curieux, quia 
été publié par Van Leecwen, sous le litre de Auctoris incetti chronicon Tielense 
(Utrechl, 1789, in-8«). 

O BoNDAV, p. 20. Les ducs de Basse-Lotharingie ou de Brabant, qui exerçaient, 
au nom des empereurs, Taulorité sur une partie de la Basse- Allemagne, devinrent 
les possesseurs de Thiel, à condition de payer un cens annuel de 7 marcs aux 
chanoines de Téglise d'Aix-la-Chapelle, comme le duc Henri I'''^ le reconnut, en 
Tan 1223 (Quix, loc. cit., p. 98). lis conservi^rent jusqu'en 1554 le domaine direct 
de cette ville et la suzeraineté du Veluwe, que les comtes de Gueidre tenaient d'eux 
en 6ef et que les ducs à leur tour relevaient des évéques d'Utrecht. 
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gilde sëteignit, et jamais on n en aurait soupçonné lexistence, 
sans les lignes qu'Âlpert lui a consacrées et par lesquelles il vou- 
lait la flétrir. 

Il est à remarquer que, jusque dans les premières années 
du xi"" siècle, les Danois, jadis si redoutables sous le nom de 
Normands, infestèrent nos côtes par leurs pirateries. En 991 ils 
pillèrent Staveren en Frise (*); en 1006, ils remontèrent le bras 
de la Meuse appelé la Merwède et saccagèrent et détruisirent 
Thiel, dont les habitants avaient fui de leurs foyers en emportant 
leur argent, la seule chose, dit Alpert, dont ils eussent souci en 
qualité de marchands; Tannée suivante, les assaillants ayant 
reparu, les habitants d'Utrecht livrèrent leur port aux flammes, 
afln que Ton ne pût s'en servir pour attaquer le château, c'est-à-dire 
qu'ils incendièrent le quartier marchand aGn de rendre plus difficile 
le siège du château, ou de la cité épiscopale (•). 

L'exemple de ces hardis navigateurs entraîna maintes fois les 
matelots de nos côtes, qui les suivirent dans plus d'une expédition 
lointaine. C'est ainsi qu'en 969, le jour de la Mi-Caréme, un grand 
nombre de Normands et de Flamands (') abordèrent en Espagne 
au port de Junqueira et pénétrèrent jusqu'à Iria, ravageant tout 
sur leur passage et emmenant prisonniers ceux qu'ils rencon- 
traient , hommes et femmes. Lors de la première croisade, 
lorsque Baudouin, le frère de Godefroid de Boulogne, arriva 
à Tarse, en Cilicie, il aperçut inopinément une flotte nombreuse, 
richement ornée et qui courait les mers depuis huit années. Les 
équipages avaient été recrutés en Flandre, à Anvers, à Thiel, 
en Frise et dans les contrées voisines et, par une coïncidence 

• (') Annales ffildesheimenses, dans Pkrtz, Scriptores, t. III, p. 68. 

(') ÂLPERT, loc. cit., liv. I, c. 8-10, dans le même, loc. cit., t. IV. 

(') Northmanni et Flnndrenses. Chronique d*Tria, cilée dans Paillard db 
Sai?it-Aiglan, p. 120. 
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heureuse, leur chef, Wenemar, était né près de Boulogne, dans 
les domaines d'Eustache, le frère de Baudouin (*). 

Malgré ces pirateries, le commerce avait repris de l'activité dans 
la mer Britannique ou du Nord. Les pécheurs du continent s asso- 
ciaient pour y aller attaquer la baleine (*). Les marchés de TAn- 
gleterre étaient régulièrement fréquentés par nos marchands et, 
en particulier, par ceux de Thiel, de Brune (Bruxelles?), d'An- 
vers. Des statuts particuliers, connus sous le nom de loix de 
Lorengnes (ou de Lotharingie) et dont le texte français a été con- 
servé et publié, réglaient leurs rapports avec les habitants de la 
Grande-Bretagne ('). 

Le tarif du tonlieu de Coblentz, qui fut abandonné par larche- 
vêque de Trêves aux religieux de Téglise Saint-Siméon, de la pre- 
mière de ces villes, nous la montre fréquentée par les marchands 
d'une foule de localités. Outre deux denariées de vin, c est-à-dire 
une quantité de vin valant deux deniers, réduites à une pour les 
marchands de Duysburg, de Neuss, de Duytz, de Cologne et de 
Bonn, il se payait, par navire, une redevance consistant : pour 
ceux de Huy, de Dinant, de Namur^ en un chaudron et deux bas- 
sins; pour ceux de Liège en deux bassins et deux peaux de chèvre, 
pour ceux de la Flandre (Regnum Baldewini) et d'Anvers en une 
peau de bélier pour couverture de selle et un fromage, pour ceux 
de Bommel en un fromage, pour ceux de Herwarden, de Thiel et 
des lieux voisins en un bon saumon, pour ceux de Deventer en 
cent vingt harengs ou vingt anguilles, selon la saison; pour ceux 
d'Utrecht en cent vingt harengs ou un beau saumon, pour ceux 
de Duysburg et de Neuss en une table de cire, pour ceux de Duytz 



(*) Albert d'Aix, Bistoria Bierosolymilana, liv. III, c. 14, et liv. VI, c. 55. 
(*) Jeta sanclorum ordinis Sancti Benedicti, sœc, II, p. 4i4. 
(') Monument a Gildhallae Londoniensis, t. Il, pp. 61 et suiv. 
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en 1 denier, pour ceux de Cologne (*), de Bonn, de Trêves et 
de Toul, en -4 deniers, etc. 

Il nous est resté des documents intéressants sur un autre centre 
de négoce. Je veux parler d'Arras, où il se percevait un tonlieu 
au proGt de la grande abbaye de Saint- Vaast. Les usages suivis à 
cette occasion et qui furent mis en ordre vers Tan 1024 et en 1036, 
fournissent des données très-intéressantes. Le taux du tonlieu 
correspondait a peu près à un soixantième de la valeur, puisqu'on 
donnait lobole pour une valeur de 2, 3, 4, 5 sous; 1 denier par 
4 ou 5 sous, 4 deniers par livre ou 20 sous, 6 deniers par marc. 
On pouvait poursuivre le payement du tonlieu dans un rayon 
s étendant jusque Douai, Pont-à-Wendin, La Bassée, Béthune, 
Hesdin, Saint-Paul, Encre, l'Ecluse et le Tronc-Béranger en 
Arrouaise, et le fraudeur était puni par une amende de 60 sous. 
Tous ceux qui payaient un cens à Tabbaye de Saint- Vaast et à 
Notre-Dame étaient exempts du tonlieu, mais les marchands qui 
n'appartenaient pas à cette classe étaient tenus à le payer. Il se 
faisait a Arras un commerce considérable en objets de toute nature 
et le pape Urbain II avait raison de signaler cette ville, en 1095, 
comme populeuse et abondante en richesses. 

Les deux pièces dont nous venons de parler constatent l'exis- 
tence, dans notre pays, d'un négoce qui grandissait de jour en jour. 
Le Bhin, grâce à l'énergie des empereurs, redevenait une artère 
considérablement fréquentée. Il en était de même de la Meuse, 
près de laquelle florissaient Dinant, déjà qualifié d'emporium ou 

(') A Tautomne, le tonlieu des Colonais était augmenté; ils donnaient de plus 
une table de cire et une seconde denariée de vin. Ces stipulations furent renouvelées 
en llOi (HoTrHEiM, ffistoria Trevirensis diplomatica, t. I, p. 48i). Le nom de 
Regtiutn Baldewini, aUribué à la Flandre, prouve que le texte reproduit à cette 
époque (alors que ce pays obéissait au comte Robert) datait de 1042 (quand il 
obéissait à Baudouin V ou de Lille). 
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port (') et qui commençait à voir naître le travail des objets en 
bronze, en cuivre etc., si célèbres pendant tout le moyen âge 
sous le nom de dinanderies (*); Huy, dont nous rencontrerons 
bientôt les marchands dans le pays de Bar, à Visé, à Metz, à 
Coblentz, à Cologne, etc., soutenant partout leurs droits avec 
énergie; Liège, dont il suffit de rappeler le nom; Maestricbt, qui 
était fort peuplée, surtout de négociants, dés le ix*" siècle, etc. ('). 
Au centre du fertile plateau de la Hesbaie, Tabbaye de Saint- 
Trond voyait prospérer a ses côtés une ville qui n'avait pourtant 
ni murs, ni fossés. Si Ton en croit un ancien chroniqueur, c'était 
un sentiment de vénération pour le patron de la localité qui la 
protégeait ainsi : « Malgré les guerres qui désolaient la contrée, 
« ceux qui se déclaraient ses clients (ou vassaux) vivaient dans 
« une sécurité parfaite. En se réfugiant dans la ville on y trouvait 
« un asile assuré. Si un noble en sortait pour poursuivre son 
« ennemi et était forcé d y revenir en fuyant, il voyait ses adver- 
« saires s'arrêter dès qu'ils apercevaient le sommet des tours de 
« Saint-Trond. Les offrandes faites au mattre-autel de l'église 
a abbatiale augmentèrent à tel point qu'elles s'élevèrent en une 
« semaine a 100 marcs ou SO livres d'argent. Mais trop de pros- 
« péri té perdit les religieux. Constamment entourés par la foule 
« ils perdirent le goût de la retraite; l'esprit de cupidité s'em- 
« para d'eux, et leur abbé Adalard (1055-1080), devenu fou, dut 



(1) Vie de saint Hadelin, de Celles, dans les yfcta sanctonim ordinis Sancti 
Penedictij sœc. II ^ p. 1015. — Dans les Miracuia sancti IFiberti (Pertî, loc. 
cit., t. VIII, p. 5:20), on parte de la {jurande atlluence de monde qui se réunissait dans 
la ville de Dinant. 

(*) Un travail curieux sur celle industrie, par M. Pinchakt, a paru dans le 
Bulletin d'art et d'archéologie^ XIII*- année. 

(*) EuiNHARD, Uistoria transiaiionis morlxnnn Marcel Uni et Pétri, c. 9, 
§81. 
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« être conduit à Saint-Laurent, de Liège, où l'intercession de 
« saint VVolbodon, fondateur de ce monastère, lui rendit la 
« raison ('). » 

Dans la vallée de l'Escaut, Cambrai, re'sidence d un évêque, ville 
entourée de murs, marché très-fréquenté, réparait chaque jour 
ses pertes, ainsi que Valenciennes, où les rois francs avaient eu 
un palais et dont Timportante forteresse était tombée entre les 
mains des comtes de Flandre; Tournai, la vieille ville royale des 
Mérovingiens; Gand, avec ses deux riches abbayes, et Anvers, qui, 
depuis la perte de Valenciennes et la destruction, en 1038, de la 
forteresse d Eenham, formait Tunique barrière que l'empire eût 
conservée du côté de la Flandre. 

Née au pied du château construit par. les comtes de Flandre 
au IX* siècle, la ville de Bruges était devenue un lieu très-animé. 
Bâtie ou agrandie, vers l'an 950, au moyen des débris des cons- 
tructions romaines d'Oudenbourg, qu'un comte de Flandre permit 
aux bourgeois d'utiliser (*), elle était déjà regardée, au milieu 
du XI* siècle, comme une cité célèbre (') et comptait plusieurs 
églises, outre Saint-Donatien et la chapelle du palais comtal (^). 
Les princes anglais, que les événements forçaient à quitter 
momentanément leur pays, y cherchèrent plusieurs fois un refuge, 
entre autres Alfrid, qui essaya vainement d'armer Baudouin V 

(■) Gesta abbatum Sancti Laurentii, dans Ghapeauyille, 1. II, p. 35. 

(*) Chronica Jldenburgensi» monasterii. 

(*) Hoc casieltum {Brugense) Flandrensibus colonts incolitur, quod tum 
frequentia négocia torum, tum afjluentia omnium quae prima moriales 
(iucuni, fam^sissimum hubeiur (Cnutonis régis gesta, liv. III, c. 7, dans Pbktz, 
t. XIX. p. 524). 

(*) Le château (casfellum) de Brug<'s, ne comprenait d'abord, ni les églises Saint- 
Sauveur et Sainte-Croix, lesquelles, en 1089, étaient encore à Textérieur (m caa^ 
tello forinseco (Opéra diplomatica, t. 111, p. 566) ; ni Notre-Dame, qui îni 
fondée dans la paroisse de Sysseele (charte de 1116. Ibidem, t. II, p.961). 
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contre {usurpateur Harold, et sa mère Emma, que Baudouin et 
la comtesse Adèle reçurent avec honneur et logèrent dans une 
maison somptueusement ornée. Lorsque Emma retourna en Angle- 
terre, après la mort d'Harold (en 1059), elle fut saluée par les 
acclamations des bourgeois de Bruges. 

L'intérieur du pays était encore peu connu. On sait toutefois 
qu Aldenbourg ou Oudenbourg méritait déjà la qualification de 
ville (*), que Lille, entouré de murs par Baudouin V, commençait 
à prospérer ; que près de la côte, outre les ports anciennement 
connus et notamment Boulogne, remarquable par son commerce 
maritime et son droit particulier (*), grandissaient Fumes (*), 
Bergues-Saint-Winoc, etc. La Flandre entière se transformait 
comme à vue d œil et, en même temps qu elle s'enrichissait par 
la manipulation de la laine de ses innombrables troupeaux de 
moutons, elle apprenait à connaître « les dons de Bacchus » , 
c'est-à-dire la culture de la vigne, grâce à l'initiative du comte 
Baudouin V (*), Gand ^comptait déjà un grand nombre de 
corroyeurs (^) et la fabrication d étoffes blanches pour chemises 
était répandue dès 835. 

Il n'est peut-être pas inutile d'observer que des corporations de 
marchands existaient également dans l'Ile de France, en Nor- 
mandie et en Picardie. Cette dernière province eut ses marchands 

(1) Diplôme de Tan 1080 {Opéra diptomatica, i. J> p. 380.) 

(■) Suijuris munita tune temporis civitas, mercibusqu^ mariniapraeciptta, 
(Fita Sancii Bertulphi, loc. cit.) 

(') La vie de sainl Winoc, écrite au xi« siècle, mentionne une femme originaire de 
Vemporium, c'est-à-dire du port, de Furnes. Màbillon, Acta aanctorum ordinis 
S. Benedicii, sœcul. III, pars I, p. 312. 

(*) Lettre de l'archevêque Gervais au comte Baudouin {Belgisch muséum, t. IV, 
p. 170). 

(^) Miracula sancti Baronis, dans Ghesqdiére, Jeta sanetorum Belgii, 1. il, 
p. 6â2 ; — Mabillon, Jeta sanetorum, toc. cit.^ scbcuI, II, p. 411 . 
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de l'eau ou son métier de VeaUy à Amiens (*), comme la première 
avait ses marchands de tcau ou marchands hansésy dont le roi 
Louis VII conGrma les privilèges en Tan 1170, et comme la Nor- 
mandie eut ses marchands de Rouen, qui jouissaient de privilèges 
en Angleterre dès le règne d'Ethelred II et avaient à Londres un 
port spécial, appelé Dunegate (*). Ces corps étaient en réalité des 
continuations des anciennes associations de nautaoy du temps des 
Romains, devenues des espèces de gildes. Leur transformation 
était si complète qu à Paris même, cette ville si gauloise, les chefs 
de la compagnie des marchands, portèrent, à une certaine époque, 
le nom d echevins Q. 



2 

G est autour des corps de marchands dont nous venons de parler, 
que se groupèrent les populations qui devinrent des bourgeoi- 
sies, populations étrangères au monde féodal par leur genre de 
vie, leurs habitudes et leurs coutumes, vivant, soit du négoce et 
de rindustrie, soit du produit de biens médiocres situés dans les 
villes ou autour des villes ou de Tintérét de capitaux économisés. 

Leurs membres se qualifiaient tantôt de citoyens, d'après le 
vieux terme romain civis, tantôt de bourgeois, du mot burg, châ- 
teau, en latin castelhim, tantôt de poorters, mot provenant du 
flamand poort qui, après avoir signifié un port (en hiin portus), 
s'appliqua a toute localité commerçante (^). Depuis on s habitua, 

(') Actes de 1240 el 1255, dans âggcstir Triekry, Monuments de l'histoire du 
tiers état, t. 1, p. 207. 

(*) Lois de Guillaume le Conquérant, § 38, citées dans la Bibliothèque de 
l'École des chartes, 2* série, 1. 111, p. 22. 

(') Ratiiocard, t. II, p. 222. 

(*) De Rbifferberg, Nouvelles archives, t. III, p. 18. 
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en Flandre, à de'signer par le mot poorterye la communauté' des 
citoyens et quelquefois, dans nos contrées, on qualifia une ville 
de poort endevryheyd, le moipoort se rapportant alors au territoire 
emmurailléy et vryheyd, franchise, au territoire situé extra muros, 
mais annexé à la ville. 

Les bourgeois se rencontrent dans une foule de localités, 
antérieurement à Tépoque où des franchises furent accordées à 
ces dernières ('). Bourgeois et marchands sont deux termes 
souvent employés lun pour Tautre, comme dans ces lois muni- 
cipales de Fribourg en Brisgau, de Tan 1120, où Ton voit 
que les bourgeois de cette ville devaient s'en rapporter, quand 
une aiTaire était douteuse, a la coutume et à la loi des marchands 
et principalement de ceux de Cologne (*). En Flandre le poorter 
ou bourgeois proprement dit s'appelait aussi coopman; de là les 
(omannegilde de Gand et d'Audenarde, dont Raepsaet a si plai- 



(*) Voici quelques preuves de ce fait: on mentionne, vers 1100, un citoyen de 
Louvain; dès Tan liOO, parmi les bourgeois {de hurgensihus) de Reims, Herbert, 
fils de Constant, Robert, etc. (Marlot, t. II, p. 251); en 1106, le clerc Amelric, fils 
de Sigefroid Dites ou le Riche, de Cologne (Lacohblbt, loc, cit., t. 1, p. 174); 
en 1125, Otdeius et son frère Luard, Gantois {Gandenses, Opéra diplomatica, 
t. I, p. 89); eh 1130, Helpidus, Rodolphe, Hervin, citoyens {cives) de Metz; 
en 1151, Guillaume de Bavai et Jean Deodatus ou Dieudonné, bourgeois d'Avesnes 
{Jeta sanctonim Belgii, t. IV, p. 141); en 1176, le maire Herman, Téchevin 
Sevard et d'autres bourgeois de Luxembourg (Bertrolet, Histoire du duché de 
Luxembourg j t. IV, p. !203); en 1179 et 1204, les bourgeois de Bruxelles; 
en 1182, d'autres bourgeois de Luxembourg (Bertholet, t. IV, Preuves, p. xxvm); 
en 1188, des bourgeois de Couvin (Analectes pour servira l'histoire ecclésiaS' 
tique, t. VIII, p. 365); en 1227, Pierre Sargans, bourgeois de Longwy (Publica- 
tions de la Société du grand-duché de Luxembourg, t. XIV, p. 87); en 1235, 
Henri fils de Siburgis, citoyen de Luxembourg (Bertholet, loc. cit., p. x) ; 
en 1257, Gérard, citoyen de Bastogne (Idem, p. xii); en 1240, les bourgeoisies du 
comté de Salm, tenues en fief du comté de Luxembourg (Idem, p. xv), etc. 

(*) Gacpp, De^itsche Stadrechts des Mittelalters, t. Il, p. 19. 
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samment rapporté 1 etymologie aux Coumains ou Comans de la 
Moldavie (*). 

Un double mouvement favorisait alors la renaissance des villes. 
Au midi, sur la côte nord de la Me'diterranée, Tltalie, la Provence, 
le Languedoc ei TEspagne septentrionale les voyaient renaître, 
se repeupler et s'organiser. Dans T Allemagne occidentale et en 
Angleterre la même révolution, révolution qui devait avoir de si 
graves conséquences, s opérait insensiblement. Dans la dernière 
de ces contrées il existait déjà, lors de la conquête par les Nor- 
mands en Tan {066, un certain nombre de villes privilégiées. Le 
roi Athelstan (925-941), entre autres, à la requête de son porte- 
étendard Gosuin, conGrma aux bourgeois de Malmesbury, pour 
les récompenser de Taide qu'ils lui avaient donnée contre les 
Danois, les libres coutumes dont ils jouissaient du temps de 
son père Edouard, il défendit de leur causer du tort et de leur 
extorquer la taxe dite scot et leur concéda une bruyère de 
5 bides d'étendue, contiguë a sa petite demeure (yilliincula) de 
Norton (•). 

Que les empereurs d'Allemagne et, entre autres, les princes de 
la maison de Franconie, aient montré une vive sollicitude pour 
les villes, c'est ce que l'on pourrait établir comme un fait incon- 
testable. Chacun d'eux eut, pour ainsi dire, une cité préférée, qu'il 
se plut à doter d'édifices ou de privilèges. Ainsi Henri II aflec- 
tionna Bamberg, qu'il érigea en siège épiscopal (*); Henri III 
édifla Goslar ; lui et les siens, de concert avec l'évêque Rudger, 
relevèrent de ses ruines l'ancienne cité des Némètes, qui prit alors 



(') Œuvres, t. V, p. 3i7. 

(*) Tborpe, Diplomatarium anglicutn œvi Saxonici, p. 175. 
(3) Henriciis imperator Bavebergensem civitatem condidU, disent les 
Annales f'irdunenseSj ad annum 1012, dans Pertz, Scriptores, t. IV, p. 8. 
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le nom de Spire (*), et le dévouement exceptionnel dont les 
citoyens de Worms firent preuve en faveur de l'empereur 
Henri IV te'moigne que celui-ci ou ses ancêtres leur avaient éfé 
favorables (»). 

Toute la première pe'riode de la vie intérieure des cités alle- 
mandes est encore entourée d'obscurités qu'il n est pas aisé de 
dissiper. Ce que Ion peut affirmer, c'est que les villes prospé- 
rèrent considérablement sous le gouvernement des successeurs de 
Henri l'Oiseleur, qui, presque tous, furent des hommes distin- 
gués. La population augmenta, le commerce se développa, une 
classe moyenne se forma dans des contrées qui n'avaient connu 
jusque-là qu'une existence moitié guerrière, moitié agricole. Le 
seul acte qui jette du jour sur le régime auquel étaient alors 
soumis les centres commerciaux d'une certaine importance, c'est 
une déclaration des droits dont le comte de Namur, en qualité de 

(*) Le biographe de Tévèque d'Osnabruk, Benoon, attribue la résurrection de la 
splendeur de Spire aux empereurs : Eo rero tempore, quo urhs Spira in Rheini 
littore posila paupercula et retustate collapsa pêne Jam episcopium esse 
desieratj imperatoru7n, qui nunc ibi conditi jacent, studio et religione, ut 
nunc ibi cernitur, reformata convaluit (Ecrbart, Corpus historicum medii 
aevi, t. II, p. 2164). Cette restauration est regardée ailleurs comme Tœuvre de Tévé- 
que Rudger : Iste Rudegerus episcopus circa annos Domini 108i ex villa Spira 
urbem fecit, nam antea ciritas Nemetis appellabatur et extra muros ejusdem 
civitatis erat adjacens pagus, qui Spira rocabaiur, quetn Rudigerus episco- 
pus redegit in urbem, quae postea et usquv in praesens Spira rocata est 
{Chronicon praesulum Spirensis civitatis, dans Eckhàrt, loc. cit., p. 2263). 
Remarquons ici l'opposition entre la cité ou ville épiscopale de Nemetis et le village 
de Spire, berceau de la ville marchande. 

(*) D'anciennes lois, non datées, mais qui paraissent remonter en partie au temps 
de révcque Erkembold (965-991), régissaient Strasbourg. L'article 1" déclare qu'à 
l'imitation de ce qui est établi dans d'autres villes, Strasbourg doit être libre et 
chacun doit y vivre en p%ix. 11 y est fait mention des citoyens (cives), mais toute 
autorité appartient encore aux officiers de l'évêque (HERHAnif, Notices historiques, 
statistiques et littéraires sur Strasbourg, 1819, 2 vol. in-8*»). 
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représentant du roi, jouissait a Dinant, déclaration dont j ai 
publié le texte d après une copie du douzième siècle, existante 
à la Bibliothèque nationale de Paris. Les droits du domaine sur 
Dinant ayant été cédés par le roi Henri IV à Téglise de Liège, 
en 1070, et lautorité du comte de Namur ayant été alors res- 
serrée dans de plus étroites limites, la situation retracée dans les 
lignes suivantes appartient a une époque antérieure : 

» Les œuvres ou les paroles des hommes s affaiblissant avec 
« la mémoire si elles ne sont rappelées par un écrit dont le 
« temps garde le souvenir, nous annotons ici la juridiction que 
« le comte possède à Dinant, afln que le droit de chacun soit 
« respecté et qu on enlève aux malveillants l'occasion de nuire. 

« Le comte possède à Dinant six églises : Notre-Dame-de-Leffe, 
« Saint-Hilaire, Saint-Georges, Saint-Pierre, Saint-André et Saînt- 
« Mesmin. La voie royale que Ion appelle pirgos et les prises 
•< d'eau, tant dans Teau qu'au dehors de Teau, ressortissent en 
«• entier à sa juridiction et sont en entier à lui. Nul ne peut en 
« détenir quelque partie sans son autorisation et ce que Ton en 
« aurait occupé doit être abandonné sur ses ordres, comme il 
« lui plaira, en vertu du pouvoir et de la juridiction qui lui ont 
« été concédés par le roi. 

« Et afln que sa juridiction soit respectée, il fera une fois au 
« moins par an, ou quand il en recevra Tordre, parcourir la ville 
« d'une extrémité à l'autre par l'un de ses vassaux, monté sur un 
« grand cheval, une lance à la main. Tout ce qui s'opposera a 
« son passage, soit en hauteur, soit en largeur, sera renversé 
« comme par l'ordre du roi, à moins que l'on n'en rachète la 
« valeur au gré du comte. 

Le marteau et le coin, la monnaie et le monnayeur, la frappe 
« de la monnaie, l'inscription que l'on y place sont du ressort de 
« l'autorité du comte et tout ce qui s'y rapporte, ainsi que les 
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« falsifications, dépendent de sa juridiction. La monnaie subsis- 
• tera tant quil le voudra; elle sera changée, dès qu'il le voudra. 
« A lui aussi appartient le tonlieu, en quelque endroit que se 
« tienne le marché, soit à Tintérieur, soit à Textérieur d'une 
maison. La justice du tonlieu sera fidèlement gardée à son 
profit. Celui qui établira une fournaise sur laquelle on prépare 
la bière, donnera au ministériel (ou officier) du comte 5 sous, 
avant de mettre le feu à la chaudière ; s'il néglige le payement 
de cette somme et allume son feu sans permission, il donnera 
dès le lendemain iO sous, en punition de sa présomption. La 
drèche de la bière, que Ton appelle vulgairement maircy lui 
appartient dans toute la ville. Chacun de ceux qui préparent et 
vendent la bière lui paye par an 3 sous et demi. Toute- per- 
sonne qui exerce le même métier dans les avoueries du comte 
donne à Tofficier de celui-ci un setier de bière, s'il est de 
« lavouerie ou de la familia du comte ; un muid et demi s il est 
« de Tavouerie de Tévêque, savoir : un muid pour Tévêque, un 
« demi-muid pour le comte. Le mesurage de tous les pots pour 
« le vin, rhydromel et la bière est de la juridiction de celui-ci, 
« de même que tous les genres de poids du bronze, du cuivre, de 
« Tétain, du plomb et de tous les métaux qui se vendent au 
« poids. Par cent livres on lui donne 4 deniers, par poise 
« de sain doux, de savon ou de cire 2 deniers, par muid de grain 
« d'hiver, de grain d'été ou de farine se vendant en ville on pré- 
•( lève autant que Ton peut prendre dans les deux mains, sans 
« déloyauté. Pour un navire chargé de sel il est dû 2 deniers 
« comme droit d attache à la rive et, si le batelier désire vendre 
« ou acheter à la mesure^ il donnera un quartaut par mesure de 
•( sel. Les charges de bois amenées par la Meuse sont taxées à 
» 2 deniers par poise, si ce sont des bois de construction; 
« quand ce sont des bois de chauffage, s on donne deux grandes 
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•( bûches pour la cuisine du comte. Comme il est d'usâge de 
« vendre le pain aux fenêtres, il est paye' un droit par fenêtre. 
« Tous ceux qui veulent vendre du pain, qu'ils soient de la 
« ville ou du dehors, s'ils de'bitent leur pain au marché, donne- 
« ront chacun un pain a Tofficier^à trois reprises, pendant le mois 
« de mai, le samedi. Celui qui vend du vin ou unn autre boisson 
« se servira de vases qui auront été perforés du consentement du 
« comte et payera à cette occasion ce qui revient à celui-ci. 

u Tout étranger qui voudra s établir dans une ferme de la villa 
« et y fixer sa demeure, a quelque juridiction qu'il appartînt 
« auparavant, sera soumis à lautorité du comte et répondra à son 
« officier de tout délit qu'il pourra commettre, sauf s'il était de 
« la familia de l'église Notre-Dame (de Dinant), de celle de Saint- 
« Lambert (de Liège) ou de l'abbaye de Saint-Hubert. Toute 
« attaque, tentée sur un tiers, est punie par l'officier du comte et 
« tout délit résultant d'un assaut est amendé par le comte. Celui- 
» ci a juridiction sur les voleurs. Le marchand de tout genre qui 
«< fait placer une échoppe au marché lui doit une obole par 
« nuit. 

«« L'homme ou vassal du comte, qui est cité en justice, a 
« Dinant, pour quelque délit que ce soit, ne peut y être garrotté 
« par ordre de l'évêque ou du comte. S'il ne peut présenter une 
« caution, on doit le présenter à l'officier du comte, par respect 
» pour l'autorité royale. On ne peut tenir de plaid dans la 
« semaine, depuis le vendredi à 9 heures jusqu'au lendemain à la 
« même heure, parce que les questions de la juridiction du comte 
« se débattent et les amendes à son proGt se payent alors. Le 
» comte est l'avoué lige de l'église Saint-Martin de Somme, des 
« biens de Saint-Remacle (ou de l'abbaye) de Stavelot, de ceux de 
« l'abbaye de Saint-Pierre, de Lobbes, de ceux de l'abbaye de 
• Notre-Dame de Waulsorl et Hastières, de l'église Saint-Aubin 
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«' (de Namur), de Leignon et de Lisoigne. Dans tous ces domaines, 
« ni l'évêque, ni l'avoué n'ont aucune autorité et ne peuvent ni 
« arrêter un homme, ni fermer une porte. La viiie de Dinant, en 
« entier et en commun, est tenue d observer, chaque année, les 
« plaids de la centaine, où les délits de tout genre sont jugés par 
• les monnayeursdu comte, à Texclusion de tous autres. Ceux-ci 
9 payent tous les ans au comte 10 sous et 5 livres de poivre, 
« moitié à la Saint-Jean, moitié à la Saint-Remi. » Suit un pas- 
sage indéchiffrable, dont le sens paraît être que ce tribut était 
payé pour la liberté des chemins : à Namur, au comte lui-même, 
s'il se trouve dans cette ville; à son camérier ou chambellan, en 
son absence. 

Il n'est question dans ce document ni de la communauté des habi- 
tants, ni de ses immunités. Mais, tel qu'il est, il a sa valeur. On 
connaît de nombreuses donations de domaines avec concession 
des droits de monnaie, de marché^ de tonlieu, etc.; en quoi tout 
cela consistait-il? Notre charte le précise. Signalons-y, comme 
dignes d'être notés : le maintien des plaids de la centaine et le 
rôle déjuges que les monnayeurs y jouaient (*). 

Si l'on se transporte dans les États secondaires de notre pays, 
on y trouve des preuves nombreuses que des aspirations nouvelles 
s'y faisaient jour. On y fonde des villes et ces villes on les dote de 
franchises, en même temps qu'on reconnaît, qu'on maintient, 
qu'on ampliâe celles dont on jouissait déjà dans les localités plus 
anciennes. C'est, en particulier, dans deux pays qui sont depuis 
devenus célèbres par leur amour de la liberté, la Flandre et le 
pays de Liège, que ce mouvement se manifeste avec énergie. 

En Flandre, Baudouin de Lille avait succédé à son père Bau- 
douin IV à la Belle Barbe, le 30 mai 1056. Il vécut jusqu'au 

(1) Foir dans les Preuves j p. 289, mes observations à propos de cette charte. 
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28 avril 1067. Cette période peut être eonside'rée comme celle 
où la Flandre atteignit Fapogée de sa grandeur. Maître de la côte 
depuis Boulogne jusqu'à la Meuse et du pays qui s'étend de la 
mer du Nord à FEscaut, le comte y joignit le Hainaut par le 
mariage de son fils Baudouin à Bichilde, rhéritière des comtes 
Bené. Attaqué par Tempereur Henri III, il soutint vaillamment cette 
lutte inégale et obtint de son ennemi la confirmation de lunion 
qu'il avait fait contracter à son fils. Les limites de ses domaines 
s'étendirent alors jusqu'à la Sambre, jusqu'à la Meuse et même 
jusqu'au cœur de l'Ârdenne, où les possesseurs du Hainaut 
comptèrent longtemps de nombreux domaines. 

Appelé, par suite de son mariage avec Adèle, fille du roi 
Bobert, à intervenir dans les affaires intérieures de la France, 
Baudouin se montra à la fois ferme et habile. Il soutint le roi 
Henri, son beau-frère, contre la ligue féodale qui avait pour chef 
le comte de Champagne. Après la mort du monarque, en l'an 1060, 
il eut la tutelle de son neveu, le jeune roi Philippe V% qui n'avait 
que sept ans. Il éleva avec soin ce jeune prince, dont il défendit 
habilement les droits et les domaines Q). La France était alors 
livrée au pillage par une foule de tyrans féodaux ; il parvint à 
arrêter leurs brigandages et à faire régner la paix la plus com- 
plète dans tout le pays (*). Non moins habile négociateur que 
guerrier courageux, Baudouin resserra également les liens qui 
unissaient sa dynastie aux puissants ducs de Normandie. Sa fille 
Mathilde épousa ce Guillaume, d'abord surnommé le Bâtard, 
qui dut à la conquête de l'Angleterre le surnom de Guillaume le 
Conquérant. Le Bâtard n'avait que huit ans lorsque son père 



(') VieiUe chronique citée par Du Cbksnb^ £isi. Franc, êcripiores, t. IV, p. 98. 
(*) Mabillon, Jeta sanctarum ordinis sancti BenedicH, sœc. IF, pars IT, 
p. 405. 

18 
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expira. Des princes voisins auraient voulu lui arracher son patri- 
moine, mais Baudouin accourut et dispersa leurs troupes. Quand 
Guillaume envahit FAngleterre, en 1066, le comte était vieux et 
ne suivit pas son gendre au delà des mers, mais un grand nombre 
de chevaliers flamands accompagnèrent J'armée normande, parta- 
gèrent ses périls et reçurent leur part des dépouilles des Saxons. 
Influent à la fois en France et en Angleterre, en paix avec ses voi- 
sins, Baudouin laissa à son fils du même nom ses États riches et 
prospères. Un autre, Roberl le Frison, se jeta dans une série 
d'aventures lointaines et périlleuses, dont il réussit à sortir. Un 
troisième, Udon, monta plus tard sur le siège archiépiscopal de 
Trêves. 

A l'autre extrémité de la Belgique, le pays de Liège, que les 
empereurs d'Allemagne avaient agrandi au moyen de nombreuses 
concessions de territoires, s'étendait et se développait de plus en 
plus. Une longue suite de prélats habiles et instruits y avaient 
tempéré, par lemploi alternatif de la force et de l'adresse, les 
maux résultant de l'anarchie féodale. Ils parvinrent à constituer 
une nationalité vigoureuse, s'appuyant sur un clergé opulent, une 
brillante chevalerie et des villes florissantes. De même que In 
Flandre fut longtemps regardée comme un des plus riches États 
laïques, de même le pays de Liège prit place au premier rang des 
États ecclésiastiques. Pendant plusieurs siècles, ces deux créations 
du moyen âge grandirent à proximité l'une de l'autre, se dévelop- 
pèrent, pour ainsi dire, parallèlement, et, après une époque de 
décadence momentanée, retrouvèrent une vie nouvelle dans leur 
union. Soudées au Brabant, au Hainaut, elles présentent, dans la 
Belgique actuelle, le souvenir de Notger, de Henri de Dinant, de 
Lamelle, associé à la mémoire des Baudouin et des d'Artevelde. 

Un nom surtout mérite d'être placé à côté de celui de Baudouin 
de Lille, le nom de l'évêqueWason. De leur époque datent l'entrée 
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des bourgeoisies sur la scène politique, la naissance de nos com- 
munes. Rien n'est plus obscur que les commencements de ces 
dernières, rien n'est plus déOguré par nos écrivains. Les uns 
rejettent la naissance des libertés flamandes et liégeoises jusqu'à 
l'époque des d'Alsace et de l'évêque Albert de Cuyck; d'autres, 
s'attachant à des récits tardifs, qui pèchent par un excès opposé, 
donnent à nos franchises une ancienneté exagérée. 

Le comte Baudouin V, dit d'Oudegherst (*), « ostat dudict 
tf Gand plusieurs servitudes, en la soulageant de beaucoup d'au- 
« très charges que le comte Arnoul y avoit mises. » Cette phrase 
est remarquable : elle nous apprend à la fois qu'au x^ siècle le 
mouvement féodal avait aggravé la situation faite aux Gantois et 
que c'est vers le milieu du xi* qu'ils furent affranchis. Une cir- 
constance curieuse vient à l'appui des assertions de d'Oudegherst, 
c'est le développement considérable que la ville de Gand prit en 
peu d'années, développement constaté par la multiplication de ses 
églises. Elle n'en comptait d'abord qu'une : Saint-Jean, actuelle- 
ment Saint-Bavon; elle vit s'élever : Saint-Nicolas, dont l'origine 
remonte, dit-on, à 1040; du Nouveau-Château (•) ou Sainte-Pha- 
raïlde, qui fut dédiée en 1063; Christikerke ou Saint-Sauveur, 
dont la dédicace eut lieu en 1072; Eckerghem (dont Wondelghem 
ne fut séparé qu'en 1199), où le mattre-autel fut consacré en 1074, 
et en6n Saint-Jacques, qui fut commencée en 1093. 

Un homme puissant, nommé Gérard, possédait un alleu à Hun- 
neghem, près de l'endroit où les limites du pays d'Alost, du 
Brabant et du Hainaut se confondent, sur une hauteur dont le 
pied était baigné par la Dendre. Baudouin de Mons (1067-1070) 

(ï) T. I, p. 232. 

(') Ecclesiam novi caste lit, super ripam Legiae, in fisco Gandensi (Annales 
Sancti Pétri Gandensis, p. 175. — Chronicon Sancti Bavonis, dans Db Siibt, 
Chroniques de Flandre, 1. 1, pp. 562 et 568). 
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Tacheta et y établît une ville à laquelle il donna le nom de Mont- 
de-Gérard ou Gérartmont {Geraerdsbergen en flamand), aujour- 
d'hui Grammont. Il donna en fief une partie de son acquisition 
au seigneur de Boulaere en échange d'une colline en partie cou- 
verte de bruyères, dite Busémonty du lieu appelé Cortsade et des 
pâtures s étendant de Hunneghem vers Boulaere etGrimminghen. 
Les bourgeois devaient en avoir la jouissance et, de plus, le sei- 
gneur de Boulaere leur concéda la faculté de se servir de toutes 
les eaux et pâtures où ses vassaux avaient des usances et le comte 
leur abandonna en toute propriété la forêt de Raspaille (*). Ils 
avaient de la sorte du bois pour leur chauffage, des prairies pour 
leur bétail, des pâtures, etc., des ressources en tout genre. 

En considération de ce que la situation de la nouvelle ville n était 
guère attrayante, Baudouin voulut la doter de la plus grande 
somme possible de libertés. En présence, de Tavis et avec le con- 
sentement des barons de la Flandre, du Hainaut et du Brabant, il 
autorisa tous ceux qui y auraient acquis un héritage et satisfait aux 
obligations imposées par les statuts locaux, de quelque condition 
qu'ils fussent, à s y fixer et à en partir à leur gré. On ne pouvait, 
si le bourgeois se soumettait à l'avance au jugement des échevins, 
le citer devant Tévéque ou le doyen pour aucune dette, con- 
trat, etc., sauf les promesses de mariage. L'héritage laissé par 
un enfant était attribué aux parents, le mourant n'eût-il poussé 
que des vagissements pouvant s'entendre seulement dans la maison 
où il se trouvait. Celui qui mourait sans avoir d'héritier était 
libre de disposer de ses biens en faveur des pauvres ou des 
églises. Les échevins de Grammont, lorsqu'un cas douteux leur 
était soumis, pouvaient recourir à ceux de Gand. Il fut interdit 

0) Dans la suite, Baudouin VJII ou le Courageux, reprit celte forét et céda à la 
ville, en échange, la moitié de la balle. 
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d obliger les bourgeois à combattre en champ clos ou à se sou- 
mettre aux épreuves par le feu ou Teau. La peine du talion fut 
comminée contre le meurtrier, celle de la mutilation contre celui 
qui causait une blessure, à moins qu'il ne pût alléguer le cas de 
légitime défense ; une amende de 60 sous contre celui qui arra- 
cherait les cheveux à un tiers, amende qui était portée à 6 livres 
si cela arrivait le lundi, etc. (^). 

A la même époque, lun des arrière-vassaux du comte Baudouin, 
Arnoul, que le comte de Boulogne, Eustache aux Guernons, avait 
choisi pour son sénéchal, Gxa sa résidence dans un lieu nommé 
Ardres, où il se fit bâtir un donjon. En outre, il y institua une 
cour féodale, composée .de douze pairs ; il y fit bâtir une église 
en rhonneur de la Vierge et de saint Orner, il y établit un chapitre 
de chanoines et un marché. Enfin, comprenant que la liberté 
seule pouvait compléter son œuvre, il acheta de son suzerain 
immédiat, le comte de Guines, au prix d un boisseau d argent, le 
droit d'instituer à Ardres une ville franche, avec un échevinage 
distinct, auquel^ en présence de ses pairs, de ses vavasseurs, 
de ses chevaliers, des bourgeois et du reste du peuple, il donna les 
lois de la ville voisine de Saint-Omer ('). 

Voilà donc quatre localités, Gand, Saint-Omer, Grammont et 
Ardres, dont Texistence communale est établie dèslesannées 1060 
à 1070 environ. Ajoutons-y Bruges, où, selon Jacques De Meyere, 
Baudouin à la Belle Barbe aurait, en 1056, créé une magistrature 
locale composée de treize sénateurs ou échevins, élus par les neuf 
membres de la ville et ayant pour président un bourgmestre que 
les échevins désignaient, fait qui est peut-être exact en lui-même, 

(') Opéra diplatnatica, 1. 1, p. 291. 

(') Lambert d'Ardres, loc, cit., c. 111. Cet élablissement doit être antérieur 
à 1069 environ, puisque, en cette année, l'évéquc Drogon confirma la fondation du 
chapitre d*Ardres. 
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mais sans ces détails d^organisaiion qui appartiennent évidem- 
ment à des temps postérieurs. Rappelons ici que, d après la Chro' 
nique d'Oudenbourg, le comte Arnoul le Barbu (Arnoul le Vieux 
ou le Grand) abandonna aux bourgeois de Bruges les matériaux pro- 
venant des ruines d'Oudenbourg, au moyen desquels on éleva, du 
temps de Baudouin de Lille, la plupart des édiflces de cette ville. 
Rien de plus curieux que les détails donnés à ce propos par le 
chroniqueur, détails dont la véracité est attestée par leur 
précision * 

« De tous côtés, dit-il, la ville d'Oudenbourg était bâtie de 
« pierres noires, très-dures, comme on n en trouve aucune en 
« Flandre^ mais seulement à Tournai. Au nord se voyaient de 
c grandes pierres équarries et rattachées lune à l'autre par du 
a fer et du plomb, semblables à celles qui ne se rencontrent que 
« dans le pays de Boulogne. Quelques habitations, à Tintérieur de 
« lenceinte, étaient de pierres légères et moins dures, telles 
« quil s'en trouve à Test, près de Cologne. De beaux vases, 
« des coupes, des écuelles et dautres objets, que les anciens 
« savaient modeler et sculpter avec art et tels que des artistes 
t> travaillant lor et l'argent peuvent à peine en produire de pareils, 
« ont été trouvés de notre temps en cet endroit. Moi qui ai écrit 
« ceci, j'ai 'vu détruire de mes yeux ces murs solides, et bâtir 
« avec leurs débris l'église Saint-Pierre, dont les colonnes ont 
« été composées de pierres de Tournai et dont les chapiteaux sont 
« en pierres de Boulogne (0- » 

Une ville alors réunie à la Flandre, Yalenciennes, vit s'organi- 
ser avant 1070, sous le nom de Charitéy une gilde qui était à la fois 
une association de secours mutuels, de piété et d'amusement. On 
ne possède plus le texte latin de ses statuts, mais seulement une 

(*) Cfirofiicon monasterii Aldenburgensis, p 34 (Bruges, 1840, iii-4®). 
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traduction française, faite, en 1275, par mattre Hugues Cabes el 
Alexandre du Pont, sur Tordre du magistrat de la ville. Rédigé 
avec peu d'ordre, mais avec une extrême naïveté, ce docu- 
ment précieux jette une vive lumière sur le mode d'organisation 
des anciennes gildes, il porte cette indication : « Chest fait 
«( et ottryet du consentement du conte Bauduin et de la contesse 
« Richeldis et d'Anselin et de tous les seigneurs de cheste ville. » 
Ces statuts remontent donc au delà de Tanqée 1070,époque de la 
mort de Baudouin. 

La confrérie était principalement composée de marchands, 
profession qu'il fallait exercer pour en devenir le prévôt ou chef 
suprême; en vertu d une concession de Baudouin et de Richilde, 
si Ton rencontrait un négociant qui ne se fût pas fait recevoir au 
nombre de ses membres, la confrérie pouvait opérer la saisie de 
tout ce que Ton trouvait sur lui et en boire la valeur. Mais les 
gens de métier, tels que les boulangers, les cabaretiers, les tail- 
leurs, les foulons, etc., ne pouvaient s affilier à la gilde qu à con- 
dition de renoncer à leur état et de donner 22 muids de vin. Le 
droit d'entrée ordinaire s'élevait à 15 deniers, et chaque année, le 
jour de la Pentecôte, tout membre payait un denier pour les 
messes que l'on disait le jour de saint Pierre et le jour de saint 
Nicolas. 

La direction de la confrérie appartenait à un praepositus ou 
préposé, en français prévôt, qui rendait la justice avec l'aide de 
douze « bons frères > , choisis par l'association, et de douze 
autres personnes, que les douze premières désignaient pour juger 
avec elles. Ces vingt-cinq élus ne pouvaient refuser d'accepter 
leur mandat, s'ils ne voulaient encourir une peine pécuniaire 
s'élevant à 5 sous. Défense était faite de leur désobéir, sous peine 
d'une amende de 4 deniers. Si le prévôt s'absentait, il était rem- 
placé par le maire, c'est-à-dire l'officier du prince. Il y avait, en 
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outre, un doyen, un chancelier, un aumônier, des huissiers et 

des ministres ou serviteurs. Tous ces dignitaires, sauf Taumônier, 

devaient se trouver les premiers aux réunions. Le premier chan* 

celier, Tisser ou Tissier, et le premier aumônier, Obert, furent 

nomme's à vie. Les statuts de la Charité stipulent en leur faveur 

certains avantages, notamment un traitement annuel, qui s élevait 

à 8 sous pour le chancelier, à 2 sous pour Taumônier. 

La confrérie possédait une maison de la Charité, où se tenaient 

les « communs conseils » ou séances générales de l'association et 

les plaids ou séances judiciaires. C'était là aussi que le prévôt 

donnait audience et que les régals et autres fêtes avaient lieu. On 

ne pouvait venir armé aux réunions, ni avoir sur soi autre chose 

qu une vergille ou petite canne. Défense était faite d y introduire 

des enfants ou des valets, afin que l'assemblée fût à la fois plus 

paisible et plus intime. Les pauvres n'étaient pas oubliés, car 
il était prescrit de leur distribuer, chaque fois, l'équivalent du 

dixième de ce qui était bu par les frères. 

D'autres articles concernent spécialement la répression des 
querelles. On s'efforce de les prévenir, d'en atténuer les consé- 
quences. On punit celui qui se plaint sans motif, celui qui, ayant 
fait une plainte, n'y donne pas suite, ou se refuse à embrasser un 
confrère. Si un frère en frappe un autre ou lui fait « vergogne et 
honte » , l'un et l'autre se procurent des témoins et le coupable 
doit en donner satisfaction ou quitter l'association. A défaut de 
témoins, le plaignant invite la partie adverse a déposer sous la foi 
du serment et en fait ensuite autant. Toujours on commence par 
essayer de réconcilier les deux adversaires ; on ne recourt qu'en 
dernier lieu aux mesures de rigueur : la grande peine, c'est 
l'exclusion de la société. 

Tous les membres sont tenus d'assister aux obsèques d'un 
confrère et de conduire son corps, s'il le faut, jusqu'à trois nuits 
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(ou trois journées) de distance ; le simple habitant de la ville 
(vilain) peut, s'il en a exprimé le désir, être conduit à sa der- 
nière demeure comme un frère de la Charité. Les honneurs 
funèbres rendus aux frères reviennent de droit à leurs femmes 
lorsqu'elles meurent avant leurs maris, aux veufs et aux membres 
n ayant pas été mariés. Ainsi, à Theure de la mort, une égalité 
presque complète règne dans la confrérie, sans distinction 
d'âge, ni de sexe. De plus, chacun, s'il en est requis, est tenu 
d'ensevelir le membre qui vient de mourir ou de veiller près de 
son cercueil. 

L'assistance mutuelle qu'ils se prêtaient à Yalenciennes, les 
frères se la devaient au dehors. En cas de nécessité, ils sont 
astreints à rester ensemble, au moins pendant un certain temps. 
Si les marchandises de l'un d'eux sont saisies sans qu'il y ait de 
sa faute, tous ceux qui se trouvent auprès de lui en ce moment 
doivent contribuer à l'indemniser, à proportion de ce qu'ils empor- 
tent avec eux. Si un chariot se brise, si un cheval refuse d'avancer, 
l'assistance des frères peut toujours être réclamée (*). 

Une charité semblable à celle de Yalenciennes exista à Arras. 
Elle fut fondée par la gilde des marchands, qui se confondait si 
bien avec le municipe même, que c'étaient les échevins qui 
donnaient les 24 sous dits de la chandelle, payés tous les ans à 
l'autel de Saint- Vaast pour la gilde. Les monnayeurs et les métiers 
avaient aussi leurs charités particulières; mais, dès le milieu du 
xii*" siècle, celles des métiers allaient en déclinant, sauf les Chari- 
tés des « parmentiers » ou tapissiers et des cordonniers (*). On 
remarquera qu'à Arras comme à Yalenciennes, il s'opérait, par 



(*) f^oir, à propos de la charité de ValeDciennes, les notes à la fin de Pouvrage. 
(*) Tailliar, Rechef cf tes pour servir à l'histoire de l'abbaye de Saint-Faast, 
p 439. 
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les soins de ia gilde ou de la charité, des distributions de vin ; 
mais, dans la première de ces villes, le trésorier de labbaye de 
Saint-Vaast en obtenait une part. Toutes ces institutions bour- 
geoises, commerciales et charitables, s altéraient déjà au xii^ siècle, 
preuve évidente que leur existence datait de longtemps. 

L'une des attributions que Fhomme libre réclame en premier 
lieu, c'est le droit de s armer pour la défense de ses foyers et de 
la patrie. Vers le milieu du xi" siècle, nous voyons Tévéque de 
Liège, Wason (10451061), qui jouissait d'une haute réputation 
de sagesse et de loyauté, chercher un appui dans l'armement de 
ses sujets contre les révoltes des princes voisins. < La ville de Liège, 
•> dit un chroniqueur (*), fortifiée autant que le temps et la 
« situation des lieux le permirent, fut mise à l'abri des attaques 
« des ennemis ; le prélat ordonna de remplir d'armes les maisons, 
« tant des clercs que des laïques ; les citoyens furent plus d'une 
« fois appelés sous les armes. » Alors, sans doute, fut fixé le 
délai dans lequel les Liégeois devaient rejoindre les troupes de 
l'évéque, comme on le rappelle dans la charte de Huy, de 
l'an 1066 ; alors aussi, selon toute apparence, fut rédigé, pour 
Liège, un diplôme de liberté qui a péri, mais dont les dispositions 
paraissent avoir été reproduites partiellement dans celui qui fut 
accordé, en 1175, aux bourgeois de Brusthem (*). 

Pour augmenter l'importance de l'église Notre-Dame, l'évéque 
Théoduin porta de quinze à trente le nombre des prébendes de 
chanoines et remplaça l'ancienne collégiale par un nouvel édifice, 
dont il pressa la construction avec tant d'ardeur qu'en 1066 il 
était entièrement achevé, y compris les voûtes. Ce furent les 
bourgeois de Huy qui le mirent à même d'accomplir ce travail. 



(I) AivsBLMB, dans Ghapeauvillb, loc. cii,, 1. 1, p. 29i. 
(«) Voir Preuves, p. 287. 
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A6n d'obtenir la liberté, ils se resignèrent à un immense sacriGce. 
Ainsi que Théoduin lui-même le constate, ils lui donnèrent le 
tiers de leur avoir mobilier, tiers qu'ils portèrent à la moitié, aGn 
que leurs privilèges fussent mieux garantis (*). Il n y eut là ni 
concession gratuite, ni abandon bénévole, comme on s'est plu à 
le répéter. L'évéque conclut un marché et put célébrer en grande 
pompe la consécration du temple dans lequel ses restes furent 
déposés. 

Ainsi, en Tan 1066, à une époque où rien n'annonçait les insur- 
rections communales qui devaient éclater dans Tlle de France et 
la Picardie, alors que les villes d'Allemagne n'avaient ni signalé 
leur zèle pour les rois, ni obtenu de ceux-ci des privilèges, 
une localité à peine connue de la vallée de la Meuse, qui, treize 
ans auparavant, avait été brûlée par le duc de Lotharingie, 
Godefroid ('), n'hésitait pas à acheter à prix d'or son indépen- 
dance. 

On sait que la vacance d'un siège épiscopal était souvent l'occa- 
sion de graves désordres. Les bourgeois de Huy réclamèrent le 
droit de garder, aussi longtemps que cette vacance durerait, le 
château de leur ville et d'employer à cet effet les revenus du 
domaine épiscopal (de reddUibus villae). On avait déjà déterminé 
le service militaire auquel les Liégeois étaient astreints. Les 
Hutois furent plus avantagés encore, car ils ne devaient arriver à 
l'armée que huit jours après leurs voisins. D'autres stipulations 
concernaient les serfs et les débiteurs et désignaient ceux qui 
étaient astreints à prêter serment. Gilles d'Orval, qui nous a con- 
servé une partie du texte du diplôme de Théoduin, les a jugées 

(*) Prenominata vero villa, pro liberiaie sua, ad sumptus ecclesie neces- 
sarios, omnia mobilia sua primo mihi tertiavit, qua Itbertate, ut amplius 
firmaretur, posimodum dimidiavit. 

(') Gilles d'0rv4l, dans Cbapbaiitille, loc, cit., 1. 11, p. 6. 
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trop peu importantes pour les reproduire. Suivant Méiart Q), 
l'une d elles interdisait de citer en justice et de condamner un 
bourgeois ailleurs que dans le lieu où le délit dont on Taccusait 
avait été commis. Le Gnal prouve qu'on ne regardait pas la parole 
de Tévéque comme une parole sui&sante et qu'il dut donner des 
cautions de son respect pour les immunités de Huy : «« Si moi ou 
« un de mes successeurs, dit-il, j'essayais de violer ces libertés, 
« je veux, qu'après m'avoir averti, le duc de Lotharingie et les 
« autres personnes soussignées, clercs et laïques, soutiennent de 
» toute leur puissance les habitants. » Ces autres personnes sous- 
signées étaient les comtes de Namur, de Luxembourg et de 
Montaigu, Walter, avoué de Huy ; Godescalc de Ciney, Godefroid 
et Arnoul de Florennes et Godefroid et Chrétien de Floreffe, c'est- 
à-dire toute l'aristocratie du pays environnant (*). 



Les pages qui précèdent nous montrent la première étape que 
les communes parcoururent dans le cours de leur glorieuse exis • 
tence. Dès son début dans la vie civile et la vie politique, la bour- 
geoisie intronise tout un ensemble d'idées nouvelles. On a essayé 
de contester l'importance du mouvement communal: c'est faute de 
l'avoir suffisamment étudié que l'on a pu avancer et soutenir ce 
paradoxe. Il faut envisager le mouvement du xi'' siècle, non-seule- 
ment dans les perturbations temporaires dont il fut accompagné, 
mais dans les modifications essentielles qu'il fit subir à la société. 

(*) Histoire de la ville de Huy, 1. 1, p. 22. 

(*) M. Dewbz, dans son Mémoire sur le droit public du pays de Liège (Nou- 
veaux mémoires de l'Académie de Bruxelles, t. V), ne parle pas de celte charte 
et ne connaît, pour le pays de Liège, rien d'antérieur à la prétendue suppression de 
la mortemain par Tévéque Ânbéron et à la charte de Liège de Tan 1208. 
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L un des documents où son caractère se montre le plus clairement 
est la charte de franchise accordée aux bourgeois de Fribourg en 
Brisgau (Frei burg, le Bourg libre), par le duc de Zahringen en 
Tan 1120, et où il est stipulé quen cas de doute ces bourgeois ou 
plutôt leurs vingt-quatre consuls, leurs magistrats, devaient recou- 
rir à lavis de ceux de Cologne (^). Le droit écrit de Fribourg est 
en réalité celui de Cologne même, car il n a pas été formulé pour 
la première fois lors de la fondation de Fribourg en Brisgau; on 
Tadopta alors tel qu'il était accepté ailleurs. Ce droit de Cologne 
donc, où Ton retrouve nombre de principes généralement admis 
par nos communes, se propagea au loin dans toutes les directions. 
Par Fribourg il se communiqua à Berne P), à Fribourg en Uecht- 
lande (f) et à mainte autre localité de la Suisse (4). D autre part, 
grâce à la faveur qui accueillit les lois communales de Soest, 
en Wcstphalie, ville qui faisait partie des domaines de Tarchevéché 
de Cologne et puisait évidemment son droit dans celui de la 
métropole, cette dernière introduisit sa jurisprudence locale 
dans le nord de FAllemagne, et particulièrement à Liibeck. 



(') Si qua disceptatio tel questio inter hurgenses ntcos or ta fuen't, non 
secundum meum arbitrium tel recioris eorum discucieturj sed pro consne^ 
tudinario et legitimo jure omnium mercatorum, precîpuc auiem Colonien" 
sium, examinahitur (Charte de fondation de Fribourg, § 7). — i$"t super aliqua 
sentent ia fuerit inter hurgenses orta discordia... super ea Coloniam appel- 
labunt (Autre rédaction de la même charte. Gàcpp, loc. cit., pp. 20 et 35]. 

(*) Charte du roi Frédéric II, du 15 avril 12i8, dans Gacpp, loc. cit., p. 44. 

(') Charte des comtes de Kiburg, concédant à cette localité les droits de Fribourg; 
en Brisgau, le 29 mai 1249. Ibidem, p. 82. 

(*) Charte d'Ulric, seigneur d'Aarberg, confirmant aux bourgeois d'Aarberg le 
droit de Fribourg en UechUande, le i«r mai 1271 ; chartes de Rodolphe, seigneur 
de Nidowe, en faveur des bourgeois d'Erlach, en 1274, et de Henri, seigneur de 
Strasberg, en faveur des bourgeois de Burren, du 20 janvier 1288. Ibidem, pp. 113 
et suivantes. 
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Enfin si l'on considère que le droit coionais a d'une part été en 
vigueur dans des localités situées au cœur de la Belgique, comme 
Sombreffe (*), et que, d autre part, d étroites relations existaient 
entre la cité de Cologne et celle d'Augsbourg (*), on peut dire que 
lantique colonie d'Âgrippine a exercé en Allemagne et en Belgique 
une influence dont il est difficile de mesurer Tétendue. C'est chez 
elle que Ton retrouve dans toute sa pureté le droit communal tel 
qu il fut à son origine ('). 

On ne possède absolument aucune donnée sur Fépoque qui vit 
la bourgeoisie de Cologne acquérir ses premières libertés. Une 
bulle du pape Léon IX, du 7 mai 1052, reconnaît à Farchevéque le 
droit d y disposer des monnaieries, du tonlieu, de tout le pouvoir 
civil {omne jus civile), 11 paraît cependant qu'alors déjà la ville 
avait obtenu des immunités et, à cette époque, il est fréquemment 
fait mention de grandes assemblées, où le peuple (populm) Ggurait 
avec le clergé. Ce n est donc pas exagérer que de fixer au onzième 
siècle Fépoque où les bourgeois de Cologne acceptèrent les statuts 
que Ion imita ailleurs, dans le siècle suivant. 

Essayons, en les analysant et en les commentant, de déterminer 

(') Cl En la paroisse de Sombreffe, où le hoir Jacques de Sombreffe a la hauleur, 
« cens, rentes, loix et amendes, qui se jugent selon la loi de Cologne, où il, en ce 
« cas, vont|au sens, etc. » {Çotnptes des baillis de Nivelles et du Bradant wallon, 
années 1405- 1404 et suivantes). 

{*) Foir les anciennes lois d'Augsbourg, de Tan 1104 environ, dans Gaijpp, loc. 
cit., p. 199. 

(') Les deux ouvrages principaux que Ton a publiés sur notre droit privé : 
Defacqz, Ancien droit belgique (Bruxelles, 1846, 2 vol. in-8«), et Britz, (-ode 
de l'ancien droit belgique, couronné par P Académie royale de Belgique 
(Bruxelles, 1847, 2 vol. in-4o), n'ont pas suffisamment distingué, ù mon avis, les 
coutumes féodales des coutumes communales, dont ils analysent les dispositions. On 
y cite quelquefois, sous le nom d'une ville, Bruxelles, par exemple, une coutume 
toute féodale, comme celle du Brabant. Il est facile de comprendre les erreurs 
d'appréciation qui peuvent résulter d'un pareil mélange. 
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nettement ce que voulaient, ce que désiraient les bourgeoisies. 
Une ville privilégiée est avant tout un lieu de commerce. Les gildes 
de marchands, ai-je dit, ont formé le noyau des populations 
urbaines et libres. Les lois de Fribourg fournissent a Pappui de 
cette thèse un argument décisif. La première prérogative dont on 
dote la ville est la garantie d une sécurité complète à ceux qui 
viendront y négocier, par quelque chemin que ce soit. Si un tort 
est causé à ceux qui sy rendent ou en viennent, le seigneur 
s'engage à les indemniser, si Ion ne peut obliger le coupable à 
restituer les objets volés, a payer le tort causé (*). 

Les métiers apparaissent déjà. L'industrie n'est plus abandonnée 
aux femmes, ni aux serfs. Groupés a côté des marchands, les 
artisans commencent à s'associer, à s'étendre, a réclamer des 
décisions qui sauvegardent leurs intérêts. Un des évéques de Metz, 
du nom deThierri, étant tombé malade a Saint-Trond, avait donné 
à l'abbaye de ce nom le scrutum ou droit de fabriquer de la 
drèche, droit qui fut converti en une redevance de 6 picarii ou 
rasières à prélever sur chaque brassin de bière; en 1059, Adal- 
béron, son parent et son successeur, conflrma cette cession par 
une charte où flgurent comme témoins neuf plébéiens, faisant 
partie de la famille de l'évêché et de l'abbaye (•). A Huy. les eaux 
n'étant pas convenables pour la fabrication de la drèche (pigmen- 
tum), les brasseurs furent autorisés par l'évéque Théoduin, 
en 1068, à se la procurer où ils voudraient, à la seule condi- 
tion de payer quatre cruches (') ou deux denariées de bière, par 

(*) Lois de Fribourg, §§ 3, 33. 

(') Nùtnina pleheiorum de f ami lia 

O Coppalae, Ce droit se percevait encore en 1685, et équivalait alors à une 
demi-tonne. Schoolheesters et Borsaivs, Notice d'un cartulaire de l'église 
Notre-Dame, à Huy {Bulletins de la Commission royale d'histoire, 4^ série, 
1. 1, p. 99). 
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brassin. Les statuts pour le tarif d'Arras, les lois de Fribourg citent 
comme existantes quelques corporations. Dautres existaient à 
Coblentz, en 1104, comme on le voit par le tarif arrêté alors pour 
le tonlieu. Les marchands d'épées (venditores gladiorum) payaient 
le dixième glaive, les boulangers donnaient tous les dimanches 
un pain ou tous les quatorze jours une obole, les cordonniers 
tous les dimanches 1 denier et à la fête de saint Martin, 5 deniers, 
et on leur abandonnait le produit du tonlieu exigé de leurs con- 
frères du dehors, à charge de quelques redevances, et notamment 
de fournir tous les ans un bon repas aux huit sénateurs (ou éche- 
vins) et au percepteur du tonlieu, lequel, de son côté, fournissait 
pour ce repas six setiers de vin et un fromage pouvant se lever 
d une main. A Coblentz, comme presque partout, dans les temps 
les plus anciens, les métiers paraissent étroitement subordonnés 
aux officiers seigneuriaux ; dans la cité ils ne jouent encore qu'un 
rôle très-effacé. 

Le vrai bourgeois c'est celui qui a une certaine fortune, par 
exemple, un bien valant un marc, libre de toute charge ('). Quel- 
quefois, s'il n'avait pas de maison dans la ville où il habitait, il 
devait, lors de sa réception dans la bourgeoisie, donner caution 
qu'il en achèterait une dans l'année ; il fournissait ainsi à la com- 
munauté une garantie qu'il supporterait les charges ordinaires, 
qu'il pourrait, s'il était condamné à une amende, la payer et ne pas 
exposer ses confrères à des réclamations. Les personnes apparte- 
nant aux autres classes n'étaient acceptées que conditionnelle- 
ment : le vassal ou le ministériel d'un seigneur ou un chevalier 
seulement avec le consentement des bourgeois ; le serf si son sei- 
gneur ne le réclamait pas, et ne prouvait pas, en cas de contesta- 
tion, Texactitude de ses allégations par le témoignage de sept de 

(») Lois de Fribourg, § 41. 
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ses parents les plus proches. Inutile de dire que les bourgeoisies, 
dont la liberté était Tidole, répudiaient lesclavage et même le 
servage. A Fribourg, après le décès d un bourgeois qui avait 
reconnu avoir un seigneur, sa femme n'était plus tenue à rien 
envers celui-ci ; pour sa famille le servage, ou, si Ton veut, le vas- 
selage, expirait donc avec lui (^). 

G est la famille surtout qui prend une physionomie nouvelle : 
elle se constitue alors presque sur les mêmes bases que dans 
notre code civil. A huit siècles d'intervalle, les bourgeois pro- 
clament les principes de nos lois modernes. La femme devient 
régale de Thomme ; si elle lui survit, à défaut d'enfants, elle hérite 
de lui, comme lui hérite d'elle; sous un seul rapport le mari 
domine sa compagne ; il administre la fortune de la communauté; 
mais, par contre, qu'il ne lui arrive pas d'outrager sa femme; 
sinon le délit qui ne lui attirait qu'une amende de 3 sous, lui 
vaut une peine soixante-six fois plus forte, une amende de 10 livres, 
soit de 200 sous. Après la mort d'un des conjoints, l'autre ne 
peut rien aliéner des biens, sans nécessité constatée et sans le 
consentement de ses enfants; si le survivant se remarie, cette 
faculté lui est déniée absolument. Les enfants partagent également 
la succession paternelle et si l'un d'eux vient à décéder, son avoir 
passe aux autres ; seulement s'il y a eu entre eux un partage régu- 
lier, la succession de l'enfant mort échoit au père et à la mère. 
Dans le cas où le père aurait été marié plusieurs fois, les enfants 
des différents lits sont avantagés d'après ce que leur mère a pos- 
sédé. Un enfant âgé de moins de douze ans ne peut pas témoigner 
et n'est pas responsable de ses actes. Nul ne peut léguer pour une 
valeur de plus de 5 sous s'il doit garder le lit, si ce n'est du con- 
sentement de ses héritiers. EnGn si quelqu'un meurt sans laisser 

0) Lois de Fribourg, §§ 13, 15, 18, 30. 

i9 
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de proches, sa succession reste pendant un an entre les mains 
des magistrats, qui, à l'expiration de ce délai et si aucune reven- 
dication n a lieu, en emploient un tiers pour les travaux de la ville 
et Tentretien de Téglise, en assignent un deuxième tiers aux 
pauvres et en remettent le tiers restant au prince (*). 

Il ny a plus là ni puissance paternelle poussée à Texcès, ni 
mundium ou tutelle du chef de famille, ni exclusion des fliles de 
la succession des aïeux, ni droit de primogéniture, ni retrait 
lignagier. Rien de purement germanique, rien surtout de féodal. 
En face de la famille des châteaux, où la femme, la fllle, le cadet 
étaient sacriflés, s'élève la famille bourgeoise, la famille moderne. 
L'envie et la haine devaient déchirer au cœur la première, la 
concorde allait donner à la seconde une force particulière, une 
durée exceptionnelle. 

La veuve ne peut plus être obligée à se remarier ou à rester 
veuve. Essayer de la contraindre a prendre lun ou lautre parti 
constitue un délit. S'il y a liaison amoureuse entre deux jeunes 
gens et qu'ils aient eu des relations intimes, on les oblige à se 
marier quand il y a possibilité (*). Que nous sommes loin des lois 
franques et des capitulaires, si durs pour les cas de ce genre ! 
Que nous sommes loin aussi du monde féodal, où la veuve pouvait 
être livrée à un nouveau mari par son suzerain ! 

La propriété subit également une métamorphose. La ville de 
Fribourg, comme une foule d'autres villes libres, se taille en 
plein drap. Chaque bourgeois reçoit, pour y bâtir sa maison (et 
l'obligation de bâtir ou de rebâtir la maison est de rigueur), un 
terrain d'égale étendue, de cent pieds de profondeur sur cinquante 
de largeur, a charge de payer uniquement un cens annuel de 1 sou 



(') Lois de Fribourg, §§ 4, 12, 30, 41, 43, 45 à 50, 53. 
(>) Ibidem, âe rédaction, §§ 71 et 73. 
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ou 12 deniers (')• C'est ce cens des mansiones in suburbio ou habi- 
tations dans le faubourg dont Guillaume de Normandie exempta 
les Brugeois, en 1127 ; ce cens des habitations situées dans la juri- 
diction de lavoué de labbaye de Saint-Bertin, à Saint-Omer^ qui 
montait également à 12 deniers en 1127, outre 12 deniers pour 
le brotban et 12 pour le byrban; cette dette de liberté (novum liber - 
tatis debitxmi)y dont la charte de Vilvorde, de Tan 1192, maintint 
la perception ; ce cens de liberté qui se levait encore à Bruxelles, 
en 1321, etc. Ce cens payé, le bourgeois est maître dans sa 
propriété ; si on ly attaque, il peut impunément tuer lagresseur. 
Il a le droit de la vendre à qui il veut et, s'il acquiert quelque bien, 
il n'est astreint, à propos de ce bien, à aucun droit davoue- 
rie (*). Cette dernière clause explique le motif pour lequel, dans 
les seigneuries, on n'admettait pas la cession aux bourgeois des 
immeubles qui en dépendaient. Les nouveaux acquéreurs préten- 
daient ne pas supporter les mêmes charges que leurs voisins non 
bourgeois. 

Entre bourgeois on s'efforce d'établir les relations les plus 
cordiales, pour autant que la loi puisse intervenir entre eux. Si 
une querelle s'élève, ils ne sont pas forcés d'adresser une plainte 
au juge et, s'il y a une plainte, le seigneur ou le juge peut l'arrêter 
par une réconciliation à l'amiable. 11 est interdit, sous peine de 
perdre la grâce du seigneur, de traduire un concitoyen devant un 
juge du dehors. S'il y a rixe, le provocateur seul doit payer une 
amende ('). 

Les crimes et les délits ne sont plus passibles de simples 
peines pécuniaires. La punition est égale pour tous. L'homicide 



(») Lois de Fribourg, i^ rédaction, § 1. 
(«) Ibidetn, §§ 8, 9 et 39. 
(») Ibidemy §§ 19, 25, etc. 
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est puni de mort, celui qui cause une blessure à une autre personne 
ou viole la paix publique a la main coupée. Pendant six semaines 
on se borne à saisir les biens du coupable fugitif; mais, ce terme 
expiré, s'il na pas sollicité sa grâce, on peut séquestrer sa 
maison, qui, au bout d'un an, est abattue, à moins que ses héri- 
tiers ne la rachètent en payant 60 sous. Le duel judiciaire entre 
bourgeois, qui fut en général interdit,était permis, à Fribourg 
comme à Laon, dans certains cas. Défense est faite d accepter en 
dépôt ou d acheter des objets volés. Pour prouver le payement 
d'une dette il faut produire sept témoins légitimes, c est-à-dire 
sept personnes qu'aucun motif n'autorise à récuser (*). 

Comme privilèges essentiels citons l'exemption des tonlieux, 
qui était le lot ordinaire des bourgeoisies; celui de ne pouvoir être 
condamné que sur le témoignage d'autres membres de la commu- 
nauté, de n'être soumis qu'a des statuts adoptés par eux (*), ou, 
comme on le disait en flamand, des keuren (en latin cora, chora), 
du verbe kiesen, qui signifle choisir ('). De là, dans la suite, on 
appela choreman ou ceurenian (homme de la heure, choremannus) 
le juge institué pour veiller à l'observation de la keure, et 
heure broeder, heure suster (frère, sosur de la heure), l'homme, la 
femme qui étaient tenus de l'observer. A Fribourg, c'étaient les 
consuls, qui, avec l'assentiment de la communauté (universitas), 
promulguaient des statuts sur la vente des denrées, du vin, etc. 

Si l'on se demande quels étaient les officiers ou fonctionnaires 
qui présidaient à l'administration des villes, on trouvera souvent 
le châtelain et l'avoué ou écoutète. Le châtelain ou burggraeve 

(') Lois de Fribourg, §§ 10, 31, 31. 

(») Ibidem, §§ 5, 16, elc. 

(') StaitUiones que plebeia lingua kerve {lises keure) tocantur, super quos- 
libet hotnines Sancti Pétri {Gandensis) attinenies non agai, dit un acte de 
Tan 1071 environ. 
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(praefectus urbis) était presque partout le chef militaire, le 
gardien de la cité, et tenait d'ordinaire son office en Gef hérédi- 
taire. Â Cologne, le burggraeve jugeait seul ou avec lavoué toutes 
les causes et présidait aux affaires criminelles et aux combats judi- 
ciaires qui pouvaient en résulter. S'il y avait une composition à 
lamiable, il en percevait le quart tandis que larchevéque en avait 
les trois autres quarts. A Strasbourg, c'était lui qui exerçait une 
surveillance sur les corps de métiers et en nommait les chefs. 
Dans les villes des princes laïques les châtelains intervenaient 
moins dans les questions judiciaires, auxquelles présidaient : en 
Flandre les baillis, en Hainaut les prévôts, dans le pays de 
Liège les maires, en Brabant les ammans, baillis ou maires, etc. 
Dans les domaines des prélats venait en sous-ordre l'avoué (en 
allemand, vogt, hlutvogd; en flamand voogd)^ que l'on appelait 
quelquefois écoutète (scultetus), mais, le plus souvent, celui-ci 
était distinct de l'avoué et lui servait en quelque sorte de sup- 
pléant. Tel était le cas à Strasbourg, Cologne, Duysburg, Utrecht, 
Ruremonde, Malines, Fribourg, etc. A Cologne on trouve d'abord 
un avoué spécial pour la ville, comme l'était, en 1061, Heinno, 
advocatus urbis^ qui est cité a la suite de Rukel, l'avoué de l'ar- 
chevêque Q); a Mayence Saleman est qualifié de tribun du peuple, 
en 1070 (*). Ces avoués, ces tribuns populaires sont simple- 
ment des écoutètes. Ils n'étaient parfois élus que pour un an, 
comme à Cologne, où l'on transforma leur office en fief héréditaire, 
en l'an 1 170, et à Fribourg, où le droit de les choisir fut reconnu 
en 1120, aux bourgeois, qui, circonstance curieuse, pouvaient 
choisir aussi leur curé et leur sacristain ('). 



(I) Kbmii, Jkademische Beiiràge, 1. 11, p. 201 
(«) Diplomata Maguniina, p. 1489. 
(■) Lois cilées, §§ 6, 34, 35. 
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La composition des magistratures communales fut d abord peu 
compliquée. Ce n est que par exception que l'on rencontre a Metz 
un chef suprême, un véritable mandataire de la population. On 
peut considérer comme tel Amolbert le Législateur qui flgure, après 
le comte Folmar, Tavoué Odelric et le juge (ou écoutète) Meinzon, 
dans une charte du 4 juin 1058 (*). C est le premier échevin ou 
premier scabiniony appelé ensuite le maître échevin, que le clergé 
et le peuple choisirent de commun accord tous les ans jusqu a 
ce que Tévéque Bertram les eût dépouillés de ce droit ('). 

Le corps principal est formé par des échevins, tantôt au nombre 
de quatorze, comme à Aix, a Liège, a Nivelles, à Saint-Trond, etc., 
tantôt au nombre de douze, comme à Ârras, à Duysbourg, à Aire 
(sous le nom déjuges) , à Valenciennes (en nombre double), à Furnes 
(outre 12 jurés), à Gandet à Bruges (augmenté dune unité), etc. 
Ce nombre de douze, que Ton appelait aussi la grande dizaine, 
était fort en honneur chez les peuples d'origine saxonne ou Scan- 
dinave et même, dans la ville lombarde de Bénévent, il constituait 
la base de presque tous les comptes (^). Les échevinages étaient 
habituellement constitués par le seigneur; cependant, l'histoire 
du xi^ siècle présente un exemple de l'abandon partiel de son 
élection a une bourgeoisie. « Lorsqu'il sera nécessaire, dit l'arche- 
« véque Annon, d'établir des échevins à Neuss, nous en institue- 
« rons six pris parmi ceux de nos ministériels qui habitent cette 

(*) Meubissb, Histoire de Metz, t. III, preuves, p. 91. 

(*) Un primus scabinius, nommé Jean, est cité après le comte, Tavoué et le 
juge fiurchard, en 1075 {Histoire de Metz, loc. cit.. p. 97); Jean, primus 
scabinio, en 1080 (Calxbt, Histoire de Lorraine, t. I, p. 479), et Vuipolo, 
Mettensis primus scahinio, en 1095 {Histoire de Metz, loc. ait,, p. 101). A Toul 
il a existé aussi un premier échevin {voir la Gallia christiana nova, t. XIJI, 
instrum,, col. 461), mais ces fonctions n*eurent pas dans cette ville la même durée 
ni la même importance qu'à Metz. 

(') Lbo, Histoire d'Italie, t. II, p. 211. 
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« ville et les bourgeois en éliront six autres, pourvu qu*ils soient 
« aptes a remplir cette charge ('). >* 

Les échevins d'Aix-la-Chapelle étaient regardés comme les juges 
de TEmpire. Ils se complétaient eux-mêmes et le père, le Gis, le 
neveu pouvaient siéger parmi eux, à côté lun de l'autre. On pou- 
vait appeler à leur tribunal des sentences rendues dans toutes les 
cités, villes, communautés ou localités rurales se trouvant dans 
TEmpire au delà des Alpes; et un certain nombre de villes et vil- 
lages usèrent longtemps de cette faculté, notamment Nimègue, qui 
tous les ans envoyait à Aix un gant rempli de poivre; Saint- 
Trond, etc. (•). 

Dans plusieurs grandes villes les magistratures populaires 
adoptèrent momentanément une nouvelle dénomination collective. 
Rejetant la qualiflcation de scabini ou schepene, échevins, qui 
emportait sans doute Tidée d un tribunal constitué par le seigneur, 
elles adoptèrent celle de judices ou juges, qu elles empruntèrent 
peut-être à quelques cités de Tltalie méridionale, comme AmalG, 
Naples, etc. Les élus chargés de diriger ï amitié d'Aire por- 
taient le nom de juges ^ à Bruges, en 1094, il existait au moins 
dix juges (') ; à Fumes, dans un acte de la comtesse Gertrude, 
femme de Robert de Jérusalem, flgurent neuf juges (*); à Tour- 
nai, en 1098, il y avait cinq juges de la cité (^) ; vers 1110, on 
mentionne les sept juges de Saint-Trond (^), etc. En 1127, 
lorsque les habitants de Bruges et de la contrée voisine promirent 



(*) Gliarte du 27 octobre 107i, dans Krbmbi, loc, cit., t. II, p. 203. 
(*) PiBiii A.-Bbck, Jquisgranutn, p. 11. 
(■) Preuves, p. 8. 

(*) Judices Furnenses Remlaphus, Ancelinus, Gerbodo, Everardus, W^andus, 
Bovo, Everolphus, Folcuinus, Ëremboldus. Opéra diploniatica, L III, p. 20. 
(*) Judices civitaUs (Cartulaire de Vabbaye de Saint-Martin, n» 1, r» 12). 
(•) Preuves, p. 10. 
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solennellement, le â6 mars, d'élire pour comte de Flandre un 
prince pieux et juste, le principal des notables de la ville qui prêta 
ce serment fut lejuye Folbert, tandis que celui qui est cité le pre- 
mier parmi les habitants des petites villes et villages des environs, 
Alard, porte la qualiflcation d'echevin. Toutefois ce nom de juge 
ne (arda pas à être abandonné. On ne le donna plus, dans les 
temps qui suivirent, qu'aur officiers du prince placés à la tête des 
villes, tandis que, dans ces dernières, s'il existe un corps de judi- 
cature à côté des écbevins, on appelle ses membres, soit jurés 
(juratty gesworene), soit hommes de la heure (choremannt). En 
Allemagne, le nom d'échevins se conserva mieux, bien que Fri- 
bourg nous montre, dès H20, vingt-quatre conjuratores fort ou 
jurés du marché, qualifiés dans une seconde rédaction de consuls. 
On leur avait octroyé le privilège de ne pas devoir payer le cens 
annuel pour leur maison et de ne devoir comparaître en justice 
que si la citation leur avait été remise la veille. 

Dès la fin du xii"^ siècle, le fait n'est pas contesté, les députés 
des villes de la Flandre, du Hainaut, du Brabant, etc., inter- 
viennent dans la conclusion des traités de paix et dans les alliances 
matrimoniales des familles princières; mais, à une époque bien 
antérieure, leur influence commence a se manifester. Lorsque, 
en 1112, le pape Pascal II veut régler les différends qui exis- 
tent entre Tévéque d'Ârras et labbé de Saint-Vaast au sujet de 
leur juridiction dans le vieux et le nouveau bourg de cette ville, 
ce sont douze notables du municipe (duodecim bonis viris Aireba- 
tensis municipii civibus) qu'il choisit pour en être les arbitres. 
Au pays de Liège, l'apparition du tiers-état, pour nous servir 
d'une expression moderne, est encore plus ancienne. L'acte par 
lequel Tévêque Obert, en l'année 1096, vend au chapitre de l'église 
Notre-Dame, de Maestricht, deux moulins situés dans cette ville, 
sur le Jaar, « afin de payer les domaines et notamment Bouillon, 
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« que le prélat avait acquis du duc Godefroid et d autres personnes 
« parties pour Jérusalem » , a pour témoins vingt citoyens (cives) 
de Liège. 

Le service militaire, l'obligation de prendre les armes en cas 
d émeute étaient imposés aux bourgeois et celui qui ne sy sou- 
mettait pas encourait des peines sévères (*)• Mais on mitigea 
bientôt ce que ces devoirs avaient de rigoureux; d'ordinaire les 
bourgeois ne prenaient les armes qu'en cas d'ost, hcervaert, tend- 
were ou prise d'armes du seigneur, distincte de la simple chevau- 
chée (cavalcatura) ; quelquefois on ne pouvait les conduire au 
delà d une certaine distance et les garder sous les armes plus d un 
certain temps. 

Les habitants d une ville ne pouvant tous la quitter, on adopta 
l'usage de former un corps particulier, organisé à peu près dans le 
genre de ce que l'on appelle aujourd'hui les compagnies spéciales 
de la garde civique, corps composé d'hommes d'élite, bien armés, 
bien équipés, exercés avec soin. On l'appelait la gilde et ceux qui 
le formaient étaient désignés par la qualiûcation de schutters ou 
tireurs, parce que leurs armes de prédilection étaient l'arbalète ou 
l'arc. Au onzième siècle, on les nommait Gelduni ou hommes de 
gildeeX une mention en est faite dès l'an 1106 à propos de la 
guerre que le vieil empereur Henri IV soutint contre son flis 
Henri V. « Les Colonais • , dit un contemporain, « demeuraient 
« inébranlables ; ils résistaient avec habileté et avec eux ce genre 
i d'hommes nommé Gelduni, que le duc Henri (de Limbourg) 
• leur avait envoyés, hommes belliqueux, adroits et très-habiles 
« dans les combats (*). » H s'agit ici, évidemment, d'une troupe 

(') A Oudenbourg on commina, en 1127, une amende de 20 sous contre celui 
qui ne se rendait pas à Tannée, sur l'ordre du prince Galbert, § 89. 

(«) m iColonienses) vero stabant imperterriti, strenuè rensienies, cum- 
que eis quoddam genus hommum quod vocatur Gelduni, quos dux Henricm 
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étrangère à Cologne et au pays voisin, et le duc de Limbourg 
n'avait guère pu la recruter que dans les villes où son autorité 
était reconnue, comme Âix-la-Chapelle, Liège, Maestricht, Saint- 
Trond, Anvers, etc. 

Les bourgeois excellèrent bientôt dans Tattaque et la défense 
des villes et déjà, en 1127, les Gantois avaient acquis une grande 
réputation par leur habileté dans les sièges de châteaux ou de 
forteresses. 

Dès cette époque se manifeste dans les bourgeoisies le goût 
des grandes constructions et des entreprises dun intérêt général, 
goût qui devait signaler I époque de lapogée de leur grandeur. 
Les Hutois avaient à peine acquis leurs premières libertés, au prix 
d^énormes sacriflces, que les Dinantais entreprirent un travail 
considérable. Le pont jeté sur la Meuse était devenu impraticable; 
le 30 août 1080, ils en décidèrent la reconstruction, de concert 
avec levéque de Liège, Henri, le comte Albert de Namur, le 
prévôt Fernand, le maire Isaac, Gosuin de la Roche et d autres 
seigneurs. ACn d'augmenter le produit du péage qui devait se 
percevoir sur le pont pour couvrir les frais de reconstruction et 
d entretien, ils obtinrent de l'abbé de Waulsort la suppression de 
la grande barque au moyen de laquelle on passait le fleuve près 
du monastère, barque qui rapportait tous les ans 94 deniers et 
quatre setiers de vin de la meilleure sorte. Par contre, les habi- 
tants des domaines de Fabbaye furent autorisés à traverser Dinant 
et a y vendre des denrées, sans payer de droits (*). 

Je ne répéterai pas que les villes pouvaient avoir un sceau, un 
beffroi, un trésor ou caisse, etc. Ces attributions ne leur furent 

eis in auxilium miserai, viri bellatores et sirenui et nimis docti adpraelian- 
dum (AifiiALiSTA Saxo, dans Pbrtz, loc. cit., t. VI, p. 743). 

(1) Charte du l'** septembre 1080. Minces et Foppbrs, Opéra diplotnatica, 1. 1, 
p. 267. 
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octroyées que plus tard quand on leur eut disputé, retiré leurs 
droits primitifs et qu'on voulut bien leur restituer comme une 
faveur ce qu'elles avaient possédé d abord sans contestation. Les 
communes eurent de bonne heure une cloche publique (à Valen- 
ciennes, dés 1114), destinée à appeler la population, soit en cas 
d'incendie, soit en cas d'attaque ; mais, dans la suite, en guise de 
punition, l'on brisa cette cloche (à Hesdin, sous Philippe d'Alsace; 
à Cambrai, en 1227, etc.)- On admit alors qu'il fallait une auto- 
risation spéciale pour en avoir une ou pour bâtir une tour spécia- 
lement destinée à la renfermer. Quant au sceau, ce fut à partir 
du xii"" ou du xiii'' siècle l'attribut de toute juridiction; le simple 
échevinage de village comme le grand échevinage d'une cité eut le 
sien, destiné à être opposé aux résolutions prises par lui et aux 
actes passés en sa présence; en accorder un a une ville eût été en 
Belgique lui octroyer une faveur sans importance. Aussi, aucune 
de nos communes, croyons-nous, ne peut montrer d'acte ancien lui 
permettant de se servir d'un sceau. Enfin, quant à la caisse ou au 
trésor (arca), il fut la conséquence nécessaire de la constitution 
des bourgeoisies en corps politique. Leur permettre de s'orga- 
niser, leur abandonner la libre disposition de certains biens, leur 
imposer des charges, soit perpétuelles, soit temporaires, c'était 
les obliger à se procurer des ressources, à avoir en un mot une 
comptabilité, une caisse. 

Les premières villes dotées de privilèges étaient-elles de véri- 
tables communes {communiae, communionesj communitates, uni' 
versitates; en flamand gemeenten) ou de simples villes à loi ? Il faut 
remarquer qu'il y eut toujours des différences essentielles entre 
les cités et entre les prérogatives qu'on leur attribua. Où cessait 
la ville à loi, à quoi se reconnaissait la commune? la limite se 
devine plus qu'elle ne se détermine. Mais quant au cri de Com- 
mune! que l'on poussa au onzième siècle, on peut en déterminer 
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la véritable signiGcation. Il ne signifiait pas, comme Guibert, abbë 
de Nogent, le prétend (*), qu on voulait ne plus payer qu'une 
fois par an les redevances exigées de leurs serfs par les seigneurs. 
Il avait une autre portée. A Tépoque de la féodalité, les juri- 
dictions s'étaient multipliées. Ainsi, à Bruges, à côté de Téche- 
vinage du pagus de Flandre ou du Franc et de Téchevinage de la 
ville il y avait la juridiction du prévôt de Saint-Donatien sur les 
tenanciers du comte et celle du chapitre de cette ville sur ses 
propres tenanciers. Toutes les quatre jugeaient, non-seulement au 
civil, mais aussi au ci^minel, et cette situation se rencontrait 
presque partout. Crier : Commune , commune! c'était demander 
l'abolition de la multiplication des pouvoirs dans la même localité, 
c'était dire : « Que désormais il n'y ait plus, dans une cité, dans 
c un certain territoire, qu'un seul corps d'habitants, qu'une seule 
« magistrature, qu'une même règle pour tous, astreignant tous 
« aux mêmes lois et aux mêmes charges, aux mêmes droits et 
« aux mêmes devoirs t >» 

Voilà pourquoi la commune était odieuse, exécrable, comme le 
dit Guibert; voilà pourquoi c'était « une conspiration turbulente » , 
comme le prétend Yves de Chartres dans une lettre adressée au 
chapitre de Beauvais et où il blâme l'évêque d'avoir juré l'obser- 
vation des coutumes locales (') ; c'est qu'elle était contraire au 
maintien des juridictions multiples qui parquaient des voisins 
dans des camps opposés; c'est que, trouvant devant elle une foule 
d'intéressés ardents à maintenir l'abus, elle ne cessait de gronder 
et de s'agiter. La plupart des villes des princes laïques et quelques 
villes des Ëtats ecclésiastiques réalisèrent l'unité à laquelle elles 
aspiraient, mais presque toujours elles eurent de longues luttes 



(*) De vita sua, Uv. III, c. 7. 

(*) Éplire 77 (édil. de 1610, p. 154). 
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à soutenir : c'est ce qui arriva à Liège, à Gand, à Nivelles, à Saint- 
Trond, en mille lieux enfln. Aussi ne peut-on, en aucune façon^ 
rattacher les communes aux familles des évéchés ou des abbayes . 
Dans notre pays, du moins, ces deux éléments de la société furent 
constamment en lutte, et maintes fois, à Tournai, à Cambrai, à 
Nivelles, à Saint-Trond, etc., la suppression de la commune fut 
obtenue ou réclamée par Tévêque, Tabbé, labbesse, etc. Si elle 
réussit à se relever, à se maintenir, ce fut grâce à Tintervention 
des souverains ou à de nouveaux et plus heureux efforts tentés 
par les bourgeoisies. Dans les deux chapitres suivants, nous les 
verrons, pour la première fois, revendiquer hardiment le droit 
d'intervenir dans les événements politiques, jouer un rôle à la fois 
important et glorieux, et obtenir de belles chartes désignées par 
les noms d'amitié, paix, etc., noms qui disent assez que la com- 
mune, dans Tesprit de ceux qui en réclamaient rétablissement, 
était une institution ayant pour bases essentielles raffermissement 
de la tranquillité publique et le maintien de la concorde entre les 
citoyens. 



CHAPITRE CINQUIÈME. 



§ !•'. Lutte d'Arnoul III, comte de Flandre, et de son oncle Robert le Frison ; après 
la mort d'Amoul, son frère Baudouin ne conserve que le Hainaut. Anarchie eu 
Flandre; efforts d'ArnouI, évèque de Soissons, pour rétablir la concorde. 
Troubles à Cambrai, où la commune, une première fois supprimée, en 1076, se 
réorganise du temps de Tévéque Gaucher. — § 2. Caractère et gouvernement de 
rempereur Henri IV; querelle des investitures. Une grande partie de Tépiscopat 
et de la noblesse de PAllemagne abandonnent le roi. Conduite des villes. Humi- 
liation de Henri à Canossa. Son retour en deçà des Alpes; dévouement que les 
villes lui montrent : ses efforts en faveur de la paix publique; il se maintient sur 
le trône malgré de nombreuses défections. La première croisade. Une nouvelle 
conspiration éclate; Henri IV est déposé et meurt, entouré des sympathies et des 
regrets des bourgeois. — § 5. Rôle que joue le comte de Flandre Robert H. 
Situation de ses États. Événements qui se passent à Cambrai à cette époque. 
La charte de Vatniiié d*Aire. Libertés qu'obtiennent d'autres localités. La ville 
de Tournai. Simultanéité du mouvement communal en Belgique, sur les bords 
du Rhin, dans le nord de la France et en Angleterre. 



1 

La grandeur de la Flandre et la tranquillité dont cette contrée 
jouissait reçurent un coup terrible à la mort de Baudouin de Mons 
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qui ne laissait, de son union avec Richilde, que deux fils fort jeunes, 
dont Talné n était pas encore chevalier, Arnoul III et Baudouin. 
La violence était un vice si général à cette époque, que l'avenir 
n'inspirait aucune confiance. Baudouin de Lille, dont la vie avait 
été remplie d'agressions contre son père même, contre son suze- 
rain, contre ses voisins, n'avait pu fermer les yeux sans prendre 
des précautions contre l'ambition de son fils Robert. Peu de temps 
avant sa mort, il convoqua à Audenarde ses barons et là, après 
avoir assigné tous ses domaines à l'aîné de ses enfants, Baudouin 
dit de Mons, à qui tous les nobles présents jurèrent foi et hom- 
mage^ il exigea de Robert la promesse qu'il n'élèverait jamais 
aucune réclamation contre le nouveau comte et ses héritiers (')• 

Robert, qui avait déjà donné à son père des sujets de mécon- 
tentement, se rendit en Frise et devint le souverain de cette 
contrée, ou plutôt de la Hollande, par son mariage avec la veuve 
du dernier comte, Gertrude de Saxe. Quant à Baudouin de Mons, 
il mourut après un règne très-court (*). Au moment d'expirer, ne 
voulant pas laisser ses enfants exposés à l'inimitié de leur oncle, il 
fit venir celui-ci à Bruges et exigea de lui l'hommage féodal et une 
promesse formelle de rester en paix ('). 

Tandis que Richilde et le jeune Baudouin retournaient à Mons, 
Arnoul alla visiter Cassel, Saint-Omer et les localités voisines. A 
peine avaient-ils quitté Bruges, qu'une conspiration formidable s'y 
organisa. Galbert ne lui assigne d'autre cause que la .perfide 
ambition de Robert ; mais, d'après Lambert d'Ardres, Richilde 
aurait excité le mécontentement des Flamands en prescrivant la 

(') HÉRnAii. — GisLEBiRT, Chrotiica ffannoniae, p. 4, parle aussi de cette 
assemblée, mais en attribue à tort la convocation à Baudouin de Mons. 

{*) Le 17 juillet 1070 {Sigeberti auctarium ffosnoniense, dans Pirtz, loc. 
cit., t. VI, p. 442). 

(') Galbert, Hia heati Caroli boni, c. 109. 
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levée d un impôt montant â quatre deniers par habitation, cette 
habitation fût-elle une chaumière. Des émissaires de Robert 
visitent en secret Isendyck, Oostburg, Rodenburg, toute la 
Flandre voisine de la mer et assurent à leur maître, à prix d'or et 
à force de promesses, le concours des princes, c est-à-dire des 
nobles. Les fréquents voyages d un de ces agents, qui était clerc 
ou prêtre, attirèrent Tattention et il dut fuir pour ne pas être 
arrêté, mais il parvint à se cacher et revint jouer son rôle, en 
simulant cette fois la cécité et en se faisant accompagner par un 
prétendu guide. 

Quand tout fut préparé, Robert débarqua à Timproviste à la 
tête d'une armée, au lieu dit Clipel, et y donna le signal de 
rappel aux armes en incendiant une maison. En un instant les 
conjurés se réunissent et se portent sur Cassel. Quoique le jeune 
Arnoul n'eût autour de lui que peu d'hommes armés, il marcha 
contre les envahisseurs et leur livra bataille. Mais il fut mortelle- 
ment blessé par ses propres serfs, c'est-à-dire par ses serviteurs, 
qui venaient de le recouvrir de son armure et en connaissaient les 
joints (celatiirae), La plupart de ceux qui lui étaient restés Gdèles 
furent tués ou pris^ mais le vainqueur faillit périr aussi. Il errait 
dans le voisinage, ignorant encore la mort d'Arnoul, lorsqu'il fut 
fait prisonnier par un chevalier, nommé Wulfric Kabel, qui le 
conduisit à Saint-Omer. La bataille finie, les pairs du comté 
allèrent assiéger cette ville, dont le châtelain fut obligé de rendre 
la liberté à son prisonnier. Robert fut, de commun accord, 
reconnu comte de Flandre. 

Cette narration, que nous empruntons à Galbert, est évidem- 
ment incomplète et partiale. On y omet une quantité de détails 
acquis à l'histoire. Ainsi il est bien établi que Richilde s'aliéna 
l'opinion en accordant une confiance illimitée au Normand Guil- 
laume, fils d'Osbern, comte d'Hereford, sénéchal de Normandie. 
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Loin d'avoir été un simple combat entre deux troupes peu nom- 
breuses, ce fut une lulte sanglante, où plusieurs milliers de 
Normands et de Français furent raassacre's (*). Et que d'autres 
erreurs répe'tées par les historiens ! Lambert d'Asschaffenbourg, 
qui e'tait cependant contemporain (*), nous montre Robert, menacé 
en Frise par son frère Baudouin, essayant de Tapaiser par le sou- 
venir de ses expéditions lointaines, si souvent infructueuses, forcé 
enfln de livrer un combat où son frère périt et s'emparant ensuite 
de la Flandre. Le jeune Baudouin (pour Lambert, Arnoul lll 
n'existe pas) implore alors, d'après lui, l'appui du roi des Fran- 
çais ; mais celui-ci se laisse surprendre et se hâte de prendre la 
fuite. Hériman de Tournai, quoique mieux informé se borne à 
écrire quelques lignes à ce sujet. Giselbert, prévôt de Mons, qui 
vivait vers l'an 1200, est plus détaillé, mais entremêle des faits 
controuvés à des faits exacts. 

En réunissant tout ce que nous apprennent divers auteurs, on 
peut tracer le tableau suivant de la journée du 21 février 1071 (*). 
Robert le Frison avait pris position à Bavichove, au pied de la 
montagne de Cassel. Il y fut attaqué par Richilde et Arnoul, qui 
avaient été rejoints par le roi de France Philippe I" et le Normand 

(») Hoc anno (1070) obiil Baldwinus, consul Flandriae. Successit Jmulfus 
filius ejus qucm debebant manu tenere rex Franciae et rex Angliae. Robertus 
autem Frizensis illuc teniens occidit Arnulfum cognaium suum et dapi^ 
ferum re^jis ff^illeimi et mutta millia hominum utriusque régis (Annales 
Jf'arerleieHHcSj dans les Scriptores rerum Anglicarum, t. II, p. 130). 

(•) Il naquit entre lOS^i et 1038. Pertz, loc. cit., t. V, p. 135. 

(') C'est la date généralement adoptée, notamment par Laubert, moine de Saint- 
Omer, dont la chronique Gnit en 1120 (Pertz, loc. cit., t. V, p. 66). Albéric ob 
Sept-Foittainks {Chronicon, II' partie, p. 113, de Pédilion de Leibnitz), parle du 
21 avril : ffoc undecimo calendas maii agitur. La meilleure relation de la 
bataille est celle que Sigebert de Gerabloux a donnée en cinq lignes où il n'y a 
rien à reprendre, sauf la date de 1072. 

20 
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Guillaume d'Osbern. La lutte fut longue et disputée. Arnoul fut 
tué par Pun de ses anciens vassaux, nommé Gerbodon, et d'Osbern 
périt également. Quant à Robert et à Richilde, ils furent Tun et 
l'autre pris par leurs ennemis, mais immédiatement échangés. 

Le roi de France, après avoir quelque temps soutenu la lutte et 
emporté, le 6 mars, la ville de Saint-Omer ('), ne tarda pas à 
abandonner Richilde. Non-seulement il accepta Thommage de 
Robert, mais il s'unit à lui par des liens étroits en épousant 
Berthe, fille du premier mariage de Gertrude de Saxe, et il ne 
tarda pas à approuver, de la manière la plus solennelle, la fonda- 
tion du chapitre de chanoines que Robert institua à Cassel en 
commémoration de sa victoire. La veuve de Baudouin de Mons, 
forcée de chercher un autre appui, obtint de Tévêque de Liège 
Théoduin des hommes et de largent en lui cédant le Hainaut et 
Yalenciennes, qu'elle reprit de lui en fief, par un traité conclu à 
Fosses. 

Le 10 mai 1071, par un acte daté d'Aix-la-Chapelle, le jeune 
roi d*Allemagne, Henri IV, ratifla cet accord, et l'évéché de Liège 
étendit sa suzeraineté de la Sambre à l'Escaut. Mais Robert pré- 
vint les projets de Richilde. Il pénétra jusque près de Mons et 
infligea à son ennemie une deuxième défaite dans la forêt de Broque- 
roie, à l'endroit qui conserva les noms de : les Mortes haies (Mor- 
talis haya) et les Bonniers sanglants, et où la comtesse fonda depuis 
l'abbaye de Saint-Denis. En retournant en Flandre, il bâtit sur les 
bords de l'Escaut, près de Douai, à Wavrechin, une forteresse 
entourée de palissades et de fossés et occupée par une garnison 
considérable, trois cents chevaliers, selon Giselbert (*), qui en 
ravageait cruellement les environs. Mais le Gis de Richilde, Bau- 



(') Laubikt mentionné plus haut, loc. cit. 
(*) Chronica ffannoniœ, p. 13. 
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douin, s'empara de Wavrechin par surprise, fait d'armes qui, 
paralt-il, mit Gn à la guerre Q). 

Robert conserva le comté de Flandre, mais sans dominer à 
Yalenciennes, qui fltdepuis lors partie du Hainaut ; ni à Douai, dont 
le jeune Baudouin et son Gis du même nom restèrent les maîtres 
jusque vers HOO (•). Cette ville, probablement à la suite d'une 
insurrection de ses habitants, retourna alors à la Flandre. 
Baudouin II de Hainaut, après avoir gouverné avec sa mère 
Richilde jusqu'en Tan 1086, prit part à la première croisade et 
disparut en se rendant d'Ântioche à Constantinople. La mort 
inopinée du duc de la Basse-Lotharingie, Godefroid le Bossu , 
en 1076, avait délivré Robert d un ennemi redoutable, qui l'avait 

(*) Ce fait d'armes se passa probablement en 1076. La Chronique d'Jnchin, 
de cette année, s'exprime ainsi : Balduinus puer, frater Amulfi occisi ad 
Donengiutn, bellacit contra exercitum pairui sut Roberti, quem pugnando 
devicit (Pebtz, loc. cit., t. VI, p. 393). Peut-^tre faudrait-il déplacer la vir^^le et 
la mettre après occisi, car Arnoul fût tué près de Cassel et non près de Denain, 
qui est peu éloigné de Wavrecbin. 

(') Selon Thohellus et d'autres écrivains, le jeune Baudouin, fils de Richilde, 
perdit l'occasion de récupérer Douai, en refusant d'épouser une fille de Robert le 
Frison. C'est là un conte forgé à plaisir; une union entre cousins germains n'aurait 
pas eu l'approbation de l'Église, à cette époque. Au surplus, en 1089, Baudouin se 
qualifiait de prince des Douaisiens aussi bien que des Hennuyers et des Valencien- 
nois {Opéra diploniatica, t. 1, p. 517), et en 1101, à en juger par une charte où 
Hugues, châtelain de Cambrai, confirme une donation faite à l'abbaye d'Anchin par 
ses vassaux Guy et Walter, fils d'Ursion de Douai, la comtesse Ide et son fils Bau- 
douin III étaient encore en possession de Douai (Actum principauté Roberto 
juniore in Flandria, Ida cotnitissa f^alentianensi et Balduino, filio ejus, 
Duacum obtinentibus , quorum consensu et voluntate hoc factum est, 
D'OuLTRBMAN, ffistoirc de Falenciennes, p. 268 et preuves). Mais plus tard, sui- 
vant AiiDRti DE Marchibniies, Baudouiu III, « séduit par les intrigues » de Robert II, 
comte de Flandre, perdit Douai, que l'empereur Henri V, accouru à son aide, 
assiégea en vain. Il est probable que la volonté des Douaisiens fut pour quelque 
chose dans ces événements, car la charte de Yalenciennes, de l'an 1114, les exclut 
du bénéfice de la sécurité dont on devait jouir dans cette ville. 
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chassé, sinon de la totalité, du moins d'une partie de la Hollande. 
Godefroid se trouvait à Anvers et satisfaisait un besoin naturel, 
lorsqu'il périt par la main d'un inconnu, dans lequel la rumeur 
publique vit, à tort ou à raison, un émissaire du comte de Flandre. 

Quelques écrivains, répétant les assertions d'anciennes chroni- 
ques et suivant l'exemple de Pierre d'Oudegherst, ont reproduit 
une narration détaillée de l'invasion de la Flandre, narration où l'on 
impute à Richilde les cruautés les plus odieuses et, ce qui me 
ramène à mon sujet principal, où l'on fait jouer aux villes de 
Flandre, à leurs députés, un rôle considérable, mieux approprié 
aux idées et aux usages du quatorzième et du quinzième siècles 
qu'à ceux du onzième. Les erreurs excessives dont ce récit est 
émaillé ne permettent pas de l'accepter. Ainsi on y donne pour 
favoris a Richilde des sires deMailly et de Coucy inconnus dans nos 
annales, tandis que l'on passe sous silence le rôle capital que joua 
auprès de la comtesse le Normand Guillaume^ (ils d'Osbern. On y 
voit Richilde, après la défaite de Cassel, se cacher dans le monas- 
tère de Messines en Flandre pour y expier ses forfaits et ses 
fautes, tandis qu'en réalité elle continuai gouverner le Hainaut (*). 

Si les événements généraux des annales de la Flandre sont 
entourés de tant d'obscurités, combien n'y a-t il pas de ténèbres 
répandues sur son histoire intime? On a représenté quelquefois 
l'avènement de Robert comme un triomphe de l'esprit de liberté, 
comme une réaction contre le despotisme de Richilde, comme 
l'aurore d'une époque de tranquillité. Au contraire, la paix ne se 
rétablit en Flandre qu'avec la plus grande difficulté. Resté maître 
du pays, Robert dut compter avec l'ambition de ses partisans et se 
défendre contre la haine de ses adversaires. Si l'on en croit Gal- 



(*) Elle mourut en 1086, posiquam tirilitef* et bene ierram suam tenuerai, 
dit Baudociii d'Avesris, qui descendait de Richilde. 
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bert (*), il « tint toujours pour suspects les traîtres qui lui avaient 
u livré le pays et ne leur donna point accès dans ses conseils. Ils 
« résolurent alors de le tuer et d'appeler au trône Baudouin, 
« le frère d'Arnoul; mais Tun d eux se jeta à ses pieds et lui révéla 
il le complot. Cités en champ clos, convaincus par le comte, ils 
tf furent décapités^ bannis ou proscrits. » 

Il y eut a cette époque d'importants changements dans le per- 
sonnel féodal de la Flandre. Gérulphe, châtelain de Tournai, et 
Hugues, seigneur de Mortagne (*), furent chassés de leurs 
domaines, qui passèrent à Rodolphe Radou, frère de Conon 
d'Oudenbourg. Walter de Douai, on ne sait par suite de quelles 
circonstances, fut réduit à la pauvreté ('). Les domaines de Tron- 
chiennes, de Vuas ou du pays de Waes et de Rusla ou Ruysse- 
lede furent donnés par le comte, sans doute à la suite dune 
conGscation, à Baudouin d'Alost (qui mourut le 24 avril 1082) (^). 
Or, circonstance curieuse et qui ne peut être fortuite, ce furent 
précisément Everard de Tournai, son frère Conon et Baudouin de 
Gand qui contribuèrent le plus à larrivée en Flandre d'Arnoul, 
évéque de Soissons. N e'taient-ils pas, en effet, les plus intéressés 
à apaiser les querelles dont leur nouvelle grandeur était peut- 
être la cause réelle ? 

Les monastères n étaient pas plus calmes que les châteaux. 
A Saint-Bavon, de Gand, labbé Etienne d'Egmond fut installé de 
force (''), et Tabbaye de Saint-Bertin fut également en proie à de 



(») §112. 

(■) Chronica Tornacensf's, dans De Smbt, loc, cit., t. II, pp. 497 et o3l. 

(') Charte de 1089, dans les Opéra diplomaiica, 1. 1, p. 268. ^'oir, sur ce person- 
nage, une lettre du pape Grégoire VII, du 23 mars 1077. 

(*) De Smet, loc. cit., t. I, p. 598. 

(*) En 1073 {Annales Sancti Bavonis, dans De Smbt, loc» cit., 1. 1, p. 447 ; — 
Chronicon Sancti Bavonis, dans le même, p. 562). 
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longues dissensions. Enfin, à Térouanne, la mort de Drogon, qui 
y occupait depuis soixante ans le siège épiscopal, fut le signal 
de longues querelles pendant lesquelles les scènes les plus affli- 
geantes se passèrent. Hubert, successeur de Drogon, fut chassé 
et blessé par ses diocésains; Lambert de Belle, que le comte 
Robert intronisa â main armée, eut la langue et les premières 
articulations des doigts coupées par Favoué Eustache, et la con- 
corde ne se rétablit qu'à la longue, grâce à la lassitude des partis. 
Robert le Frison, exaspéré par l'opposition qu'il rencontrait 
dans une partie du clergé de Térouanne, se montra longtemps dur 
et cruel. Il fit emprisonner, torturer et supplicier plusieurs hauts 
personnages et d'autres n'évitèrent le même sort que par la fuite. 
Dans ses États et en particulier à Bruges, à Oudenbourg, etc., les 
discordes étaient si violentes que verser le sang y paraissait un 
jeu. Le père y épargnait à peine son fils et celui-ci son père; 
frères^ oncles, neveux s'entre-tuaient pour le plus léger motif. Les 
grands comprirent qu'une pareille anarchie conduisait la patrie à 
sa ruine et ils appelèrent en Flandre un enfant de ce pays qui, 
après avoir été chevalier et avoir brillé dans les tournois, était 
devenu moine, puis évéque de Soissons. Arnoul, tel était son nom, 
était né à Tieghem,près d'Audenarde, de parents nobles et riches, 
appelés Fulbert et Mélissende. Ce savant ecclésiastique ramena 
avec lui les nobles flamands qui gémissaient dans l'exil et au 
moment où il plaidait leur cause auprès du comte, ils furent 
introduits auprès de celui-ci et se jetèrent à ses pieds. Robert 
se fâcha d'abord, mais Arnoul insista avec tant d'ardeur que le 
comte finit par leur pardonner. L'évéque, accompagné d'une suite 
nombreuse, parcourut ensuite le pays, et surtout le pays voisin 
de la mer : Bruges, Aldenbourg, Furnes, etc. Partout sa parole 
chaleureuse réussit à calmer les querelles et les haines. On calcula 
à cette époque que si l'on avait dû apaiser à prix d'argent, selon 
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lusage ordinaire, les crimes dont les tristes conséquences furent 
de'tournées par son intervention, il aurait fallu dépenser plus de 
10,000 marcs. Ce fut le châtelain de Bruges, Erembold ou Erem- 
bald de Furnes, qui, par ordre du comte, dirigea lenquéte à la 
suite de laquelle on constata le montant de ce chiffre. Or, si l'on 
en croyait la rumeur publique, Erembold lui-même aurait dû sa 
dignité à un crime. C'était lui, disait-on, qui avait tué le châtelain 
Holdran, dont il était le sénéchal et avec la femme duquel il entre- 
tenait un commerce criminel. Pendant que Holdran bataillait 
sur un pont, contre le peuple de Bruges, il Tavait frappé de son 
glaive ('), puis lavait remplacé à la fois dans ses fonctions et dans 
le lit conjugal. 

Un fait qui se passa à Thourout semble attester que Tautorité 
de Robert n'était guère respectée. Pendant que ce prince résidait 
dans cette ville, où se tenaient en ce moment des foires qui furent 
longtemps célèbres, deux chevaliers se prirent de querelle et se 
frappèrent, au mépris de la Paix du comte. La foule alla se plain- 
dre au souverain du pays, en répétant, comme par moquerie, qu'il 
n'avait aucune énergie celui qui ne savait pas protéger ces foires 
renommées. Ici encore l'évêque Arnoul intervint et réussit à réta- 
blir le calme. Toutefois, il faut le dire, les pérégrinations d' Arnoul 
n'eurent qu'un résultat passager. De nouveaux désordres venaient 
d'éclater et l'avaient déterminé à reparaître à Oudenbourg, 
à la demande des notables de la contrée, lorsqu'il mourut, 
en 1087 (*). 11 fallait, en effet, plus que des prédications pour 

(') Dofninum suum, in quodam ponte Brugis cum populo dimicantem 
inter caeteros, mucrone confoderet et perfossum inter tumultum in morte 
praecipitaret (Ahouyids, de poêsione sancti Caroli, c. 2). 

(*) La Vita sancti Jrnulfi Stiessionensis episœpi a élé écrite par Hariulphe, 
abbé d'Oudenbourg, et achevée en H 14. Elle se trouve dans Mabillon, loc. cit., 
saec. ri, pars II, pp. 502 et suivantes. 
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en faisantiexécuter ses décrets contre la simonie et l'incontinence, 
mais alors il souleva dans son clergé une opposition formidable, 
qui trouva un écho dans les ecclésiastiques de Noyon. Toutefois 
cette polémique n avait pas encore commencé lorsque le mouve- 
ment communal éclata à Cambrai, en 1076. En revenant de la 
cour du roi, Tévêque, en arrivant à Lobbes, apprit qu une nou- 
velle puissance dominait dans Cambrai. Après s'être assuré de 
lappui du comte de Hainaut, il résolut de feindre et de temporiser. 
Il offrit aux bourgeois de s'accorder avec eux, par-devant sa cour, 
au sujet de la conspiration tramée par eux. Sur cette promesse, 
on lui ouvrit les portes de la ville; mais, à peine entrés, ses che- 
valiers s'y conduisirent comme dans une ville prise d'assaut. Les 
bourgeois qu'ils rencontrèrent furent tués ou blessés et les autres, 
après s'être réfugiés dans la cathédrale, se virent forcés de se 
livrer à levêque. Les vainqueurs envahirent leurs maisons, y 
forcèrent les celliers, y brisèrent les coffres, y prirent tout ce 
qu'ils trouvèrent à leur convenance en or, argent, habillements, 
vases de prix ; chargés de dépouilles et emmenant une foule de 
captifs, ils retournèrent dans leurs manoirs après avoir rétabli de 
la sorte l'autorité de l'évéque. 

Un autre incident montre â quelles extrémités se portait, sous 
le prétexte le moins fondé, la colère des tyrans de l'époque : « Un 
« citoyen vénérable » , poursuit le continuateur de Baldéric, 
« marchand qui était connu dans beaucoup de pays et nommé 
« Wibert, avait perdu dans la catastrophe son frère Fulbert. Pour 
« se venger de l'évéque, il s'entendit avec les ennemis de celui-ci 
« afin de leur livrer la ville... Voici comment la chose fut connue. 
« Wibert lui-même révéla le complot à l'évéque, prétendant qu'il 
« n'en était pas l'auteur, mais que d'autres voulaient se servir de 
« lui. Sur son refus de dire leurs noms, on le condamna à être 
u frappé jusqu'à ce qu'il avouât. Il fut lié à un tronc d'arbre et 
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« cruellement fustigé sans qu'on pût rien lui arracher. Les sergents 
« de Tévéque le traînèrent par la ville comme un larron, les mains 
« lie'es derrière le dos, puis ils le conduisirent hors de la ville, 
« lui coupèrent la langue, lui arrachèrent les yeux et Tabandon- 
« nèrent mourant dans cet état. » Le chroniqueur ajoute, en 
citant saint Augustin, que tuer dans l'intérêt de la justice n est pas 
pécher; sans vouloir interpréter les pères de TÉglise, traitons 
d'infamie lacté d'immoler, avec des raffinements de cruauté, 
un homme <> vénérable » qui avertit son ennemi politique du 
danger qu'il court, mais qui ne veut pas s'abaisser au rôle de 
délateur. 

D'autres causes encore provoquaient des scènes non moins 
révoltantes. Il existait à Schere, près d'Haspre, un penseur appelé 
Ramirhd (?), qui comptait un grand nombre de partisans, surtout 
parmi les tisserands. Cité devant l'évêque, il répondit d'une 
manière irréprochable, mais en accusant le clergé entier de 
simonie ou d'avarice. Une clameur générale s'éleva contre lui et, 
sans y mettre plus de façon, les serviteurs de l'évêque l'enfermè- 
rent dans une chaumière à laquelle ils mirent le feu. II mourut 
en martyr, sans opposer de résistance, sans manifester d'effroi, et 
laissa dans le peuple une mémoire vénérée. Une lettre de Gré- 
goire VII, du 25 mars 1077, retrace l'indignation qu un acte pareil 
avait excitée dans son âme. Mais on ne pouvait en prévenir le 
retour à l'aide de demi-mesures et encore moins en déchaînant le 
fanatisme. Grégoire VII voulait, à coups d'autorité, réformer la 
discipline de l'Église et établir en même temps l'ascendant du 
saint-siége sur les monarques; pour l'accomplissement de ces 
projets irréalisables, il devait provoquer, à son insu et contre son 
gré, des luttes sans nombre, dont l'issue ne devait répondre ni à 
ses aspirations, ni à ses espérances. 

Le Cambrésis continua à être en proie à l'anarchie. Les familles 
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puissantes se divisèrent. Hugues dlnchy, reprenant le cours de 
ses violences, réclama la châtellenie de Cambrai et força les villa- 
geois des environs de cette ville à fuir leurs demeures et à se 
disperser. Gérard, pour avoir un protecteur contre lui, dut donner 
au comte de Flandre une somme de 200 marcs et entourer d'un 
mur en pierres, de tours nombreuses et de fossés plus larges que 
les anciens sa capitale, qui n avait qu'une circonvallation en bois, 
et dont la partie ancienne, le castellum, où se trouvaient la 
cathédrale et Véglise Saint-Âubert, fut munie, d un mur très-élevé 
et d'un fossé immense. La mort de Gérard II, arrivée en 1093, ne 
modiGa pas la situation. 

Indignés des querelles qui divisaient les ecclésiastiques et de la 
lenteur de ceux-ci à se choisir un chef, les citoyens s'assemblèrent 
et déclarèrent qu'ils ne reconnaîtraient pour prélat que celui 
qui serait choisi par l'empereur, de concert avec la majorité 
du clergé et du peuple. On résolut aussi d'envoyer à l'empereur 
la crosse épiscopale, mais deux dignitaires de la cathédrale, le 
sacristain et le prévôt, se disputèrent cette mission et provo- 
quèrent ainsi de nouveaux retards. Irrités de tant de délais, les 
bourgeois et les vassaux (*) choisirent pour chef spirituel et tem- 
porel- un Français nommé Manassès, frère du comte de Soissons. 
Les chanoines, de leur côté, élurent le prévôt Mascellin, puis se 
désistèrent de leur opposition, parce qu'ils ne se sentaient pas le 
courage d'entamer la lutte. Toutefois, leur acquiescement à la 
volonté du peuple n'eut aucune suite avantageuse, car Manassès 
ne put obtenir de l'empereur les insignes de la dignité épiscopale. 
Le clergé se vit alors en butte à la colère des bourgeois, colère 
qui s'accrut encore lorsqu'ils virent la cité d'Arras proûter 
de ces dissensions pour obtenir sa séparation du diocèse de 

(') Cives cum casa tu [Balderici continuntio). 
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Cambrai, auquel elle était unie depuis plus de cinq siècles. 

L anarchie qui vint alors désoler le Cambrésis et ses environs 
eut eniin pour résultat le rétablissement de la commune, qui 
depuis ne cessa d'exister, bien qu elle fût fréquemment supprimée 
ou paralysée par la connivence des souverains et des évêques (*). 
Tandis que les vassaux de Tévéque, restant sans suzerain, livraient 
la campagne au pillage, y élevaient des forteresses et sassuraient 
un protecteur en jurant Gdélité au comte de Flandre, les citoyens 
se rapprochaient du clergé et donnaient leurs suffrages, de Favis 
de larchevéque de Reims, Rainald, et avec le consentement de 
Tempereur, à Walcher ou Gaucher, archidiacre de Brabant, 
sacristain de Téglise de Tournai et de Noyon. Le nouvel élu leva 
aussitôt des troupes de mercenaires (solidarit) et, assisté par ses 
partisans, guerroya vigoureusement contre ses ennemis. Après 
s'être emparé des châteaux de Gouy en-Arrouaise et de Rumiliy, 
qu'il Gt détruire de fond en comble, il espérait jouir en paix de sa 
dignité. Mais le pape Urbain II, après l'avoir reconnu, revint sur 
sa décision, et lui signiGa qu'il eût à céder l'évéché à Manassès, 
son compétiteur (30 novembre 1095). 

Foulques le Vidame, Amauri et d'autres, « ii plus grant 
« de la cité » allèrent trouver Manassès à Avesnes, en Hainaut, 
et lui Grent hommage des Gefs qu'ils tenaient de l'évéché. L'éléva- 
tion d'un oncle du nouveau prélat, appelé comme lui Manassès, 
à l'archevêché de Reims ("), accrut en outre les forces de son 

(*) Le Cabpentieii, qui s'esl montré un si insigne faussaire, bien qu'il se qualifie 
lui-même « d'historiographe intègre «• , place Torigine des prévôts de la ville de Cam- 
brai sous Erluin, après Tacquisition du comté et de la cité par Tévéque. 11 a fabriqué 
une liste de prévôts où iigurent Godefroid de Ribemont et Alard de Poix comme 
ayant été les chefs de la magistrature locale en 1089, « ensuite du décret portant 
« que la ville devoit être maniée par deux prévôts. » Inutile de dire que ces données 
sont imaginaires. 

(*) En remplacement de Rainald, mort le 21 janvier 1096. 
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parti. Mais son compétiteur ne perdit pas courage, les bourgeois 
et les chanoines lui ayant promis de ne jamais labandonner. 
Bravant l'excommunication lancée contre lui par le pape, il 
s'empara des reliques qu'on voulait emporter hors du pays et 
exila les ecclésiastiques qui lui étaient hostiles. Plusieurs châteaux 
servant d'asile à ses ennemis, il les Gt assaillir avec la plus grande 
vigueur : Oisy, l'un des manoirs de son parent Gosuin^ fut pris 
et complètement rasé; Busegnies, Bousies, etc., furent pris 
d'assaut. Grâce à son énergie, la tranquillité la plus complète régna 
bientôt dans le Cambrésis. 

L'une des chroniques à laquelle nous avons emprunté ces détails 
fait un grand éloge de Gaucher : elle le dépeint comme doux et 
pieux, comme pacifique, comme favorable aux petits. Elle signale 
sa conduite comme ayant toujours été humaine. Elle ajoute 
qu'après avoir rendu la paix à l'évéché, il pardonna aux partisans 
de Manassès. Cet excès de débonnaireté lui devint funeste. Un an 
s'était à peine écoulé qu'une sédition éclata dans Cambrai. Le 
clergé et le peuple lui signifièrent leurs volontés en ces termes : 
« Sire Gaucher, notre sire, vous êtes rebelle à l'église de Rome 
u et à celle de Reims; nous ne voulons plus souffrir à cause de 
« vous, mais allez tôt quérir réconciliation et pouvoir de faire 
« office d'évéque, ou sinon jamais ne repairez. » L'évéque solli- 
cita et obtint un délai, dont il profita pour aller trouver l'empe- 
reur Henri IV. 

Au bout de trois mois, il reparut, accompagné de quelques 
princes et d'une armée. Le clergé et le peuple, qui, en son 
absence, avaient reçu Manassès, furent contraints de prêter de 
nouveau serment de fidélité à Gaucher. Le comte de Flandre étant 
entré dans le Cambrésis et ayant fortifié Marcoing, qui n'est éloigné 
de Cambrai que de deux lieues, l'empereur lui opposa le comte 
de Louvain et l'évoque de Liège, celui-là avec deux cents, celui-ci 
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avec trois cents cheTaliers. Ce renfort décida Robert à sMIoigner. 
L autorité épiscopale avilie^. le clergé et la noblesse divisés, 
étaient désormais impuissants à défendre le Cambrésis. Une nou- 
velle puissance aspira à remplir la mission d y protéger la tran- 
quillité publique. Le mot de commune, si cher aux Cambrésiens, 
si odieux aux prélats, fut de nouveau prononcé. Gaucher permit 
aux bourgeois d'en constituer une, et, en retour, ils lui prêtèrent 
le serment suivant : » Nous, bourgeois de Cambrai, jurons tous 
« ensemble, par Dieu et par ses saints, et promettons que nous 
« garderons monsieur Gaucher, notre évéque, fidèlement, de sa 
« vie, de son honneur, de ses membres, tant qu il sera à la cour de 
« Tempereur Henri, de son fils et de ses successeurs, ainsi que 
•«< les évéques de Tempire jugeront. Et nous prions, par notre 
« chrétienté, que jamais ne lui faurons, et que nous ne recevrons 
« abbé, moine, clerc, laïque qui soit contre lui, et que nous lui 
« garderons ses droits, selon les lois et les coutumes des évéques 
« ses prédécesseurs (*). » Voilà donc, dans toutes ses péripéties, 
le drame qui provoque la naissance du pouvoir communal. Après 
s être débattu contre lanarchie, on demande à une autorité nou- 
velle de faire régner la paix et la concorde. Le clergé et la 
noblesse ne peuvent se plier aux exigences de Tordre public ; c'est 
à la bourgeoisie, armée et organisée, que Ton demande le maintien 
de la tranquillité. Dans ces événements, le roi ou empereur 
Henri IV va intervenir : quelles étaient ses dispositions? voilà ce 
qu il reste à connaître. 



A Tépoque où Robert le Frison enleva la Flandre à ses neveux, 



(') PertZi loc. cii,, p. 516. 
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deux rois, bien diflerents de caractère et dont la fortune aussi fut 
bien diverse, gouvernaient la majeure partie du continent europe'en. 
I/un d'eux, Philippe l*', roi des Français, eut le bonheur d'avoir 
un tuteur Adèle, le comte de Flandre Baudouin de Lille, qui lui 
laissa des États prospères, mais il répondit mal à d'heureux 
débuts et passa de longues années dans lapathie et l'incontinence ; 
toutefois, comme il n'était un danger pour personne, on parut 
oublier sur le trône un prince qui resta étranger à tous les grands 
événements de son temps et dont le règne interminable (de 1060 à 
1108) ne jeta quelque éclat que lorsque son fils, Louis VI ou le 
Gros, fut associé à l'autorité paternelle. Le roi d'Allemagne, au 
contraire, Henri IV, qui n'avait que cinq ans lorsque son père mou- 
rut (en 1036), mérita d'être placé au rang des plus grands princes 
et les Pays-Bas peuvent le revendiquer comme un de leurs enfants 
les plus illustres, car ce fut dans la forêt royale de Kessel, sur les 
bords de la Meuse, qu'il vit le jour. Poursuivi par des ennemis 
implacables, accablé de calomnies ramassées dans la fange, il 
subit des outrages et des avanies sans nombre, mais il sut lutter 
avec courage contre l'adversité; des amis dévoués s'attachèrent à sa 
fortune et les bourgeoisies, qui pour la plupart lui furent fidèles, 
entourèrent de leur respect son lit de mort et sa tombe. Avec lui 
commence l'ère des communes, à l'aide desquelles il soutint une 
lutle désespérée contre Grégoire VII et ses successeurs, qui aspi- 
raient à faire de la chrétienté une théocratie, et contre une féoda- 
lité sans frein, dont la force brutale était le seul culte. Honneur à 
ce martyr ! La haine avec laquelle on a poursuivi sa mémoire con- 
traste avec l'oubli dans lequel on a laissé les vices de Philippe 1", 
vices qui n'étaient compensés par aucune qualité. 

Les mérites de Henri IV, et ils étaient nombreux, lui apparte- 
naient en propre et furent la conséquence de ses efforts person- 
nels; ses vices, que l'on a exploités et grossis, doivent être attri- 
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bues à ses conseillers. Sa mère Agnès, secondée par Févéque 
d'Augsbourg, gouvernait en paix l'Empire, lorsque l'archevêque de 
Cologne, Annon, de connivence avec ses collègues : Sigefroid, de 
Mayence, et Adalbert, de Brème, l'enleva par surprise et, maître 
de sa personne, s empara du gouvernement (en 1062). Au moment 
où Henri aurait dû être entouré de soins et de sages conseils, on 
l'abandonna à ses caprices, sans lui inspirer le goût de l'étude ni le 
laisser communiquer avec d'autres que ceux auxquels Annon en 
accordait la permission. L'archevêque dut ensuite abandonner son 
royal pupille à Adalbert, qui adopta le même système et, dès que 
Henri devint adulte, on le maria malgré lui à une dame nommée 
Berthe, pour laquelle il ne tarda pas à éprouver de l'éloignement 
et dont il essaya sans succès de se séparer. L'archevêque Sigefroid, 
par ses exigences, provoqua le soulèvement des Thuringiens, les 
princes se disputèrent et s'arrachèrent les principaux domaines ; 
le beau-frère du roi, Rodolphe, conspira contre lui, et comme si 
ce n'était pas assez de tant de difficultés, un puissant esprit, 
l'altier Hildebrand, élevé à la papauté sous le nom de Gré- 
goire VII, entreprit la réforme de l'Ëglise avec une ardeur souvent 
poussée jusqu'à la dureté, en contestant avec une inflexibilité sans 
pareille les droits que les ancêtres de Henri avaient exercés et dont 
celui-ci ne pouvait se laisser dépouiller sans résistance. Dans tous 
ces conflits, les torts ont toujours, et sans ménagement, été imputés 
au monarque, qui avait à peine vingt-cinq ans lorsque la lutte acquit 
toute son intensité. La situation avait été préparée par des tuteurs 
incapables ou perfides ; ils étaient les vrais coupables et cepen- 
dant ce fut sur lui seul que toutes les foudres, toutes les malé- 
dictions furentlancées. 

Les souverains de l'Allemagne étaient souvent intervenus dans 
les élections des{ papes, et l'on peut dire que ce fut à l'empereur 
Henri UI que la papauté dut le rétablissement de la considération 

21 
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dont elle e'tait entourée. Grégoire VIT, déjà •très-influent sous le 
pontificat de Nicolas II, profita de Tenfance de Henri IV pour 
réduire presque à néant cette intervention qui, en définitive, avait 
été salutaire. Devenu chef de la chrétienté, il poursuivit sans 
relâche le vice de la simonie, c'est-à-dire Facquisition à prix d'ar- 
gent des dignités ecclésiastiques, en même temps qu'il astreignit 
les prêtres à vivre dans la continence. Mais, en voulant atteindre 
ces deux buts, il donna naissance à des contestations sans nombre, 
car les transactions simoniaques et les liaisons coupables étant 
souvent couvertes de voiles, on ne parvenait à les constater qu'au 
prix d'enquêtes d'où résultaient des délations honteuses, un espion- 
nage qui empoisonnait toutes les relations de la vie et des men- 
songes dictés par la cupidité et l'envie. Entraîné par une ambition 
plus haute, Grégoire VII voulut se constituer le juge de toutes les 
querelles qui s'élèveraient entre les membres de la grande famille 
catholique et même entre les nations et les rois; il distribua des 
couronnes et donna des fiefs à qui voulut reconnaître sa supré- 
matie, et il fut sur le point de réussir; mais l'esprit d'indépendance 
des peuples européens répugnait au joug à la fois spirituel et tem- 
porel dont on le menaçait ; plus d'un souverain, et en premier lieu 
Guillaume le Conquérant, roi d'Aqgleterre, brava les ordres du 
pontife ; Henri IV, un instant humilié, se releva de son abaisse- 
ment, et Grégoire VII, fatigué, vieilli, mourut à Salerne, laissant 
à ses successeurs une situation indécise. 

Dans les villes épiscopales, des droits de toute nature avaient 
été abandonnés aux prélats par les rois prédécesseurs et ancêtres 
de Henri IV. Ceux-ci, cependant, conservèrent toujours la préro- 
gative d'octroyer aux communautés de marchands ou aux bour- 

« 

geoisies des privilèges. Ces privilèges, en donnant à ceux qui les 
possédaient l'occasion de recourir au souverain, alimentaient 
nécessairement des contestations entre le peuple, ou, si l'on veut. 
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le corps des citoyens, et les seigneurs, laïques ou ecclésiastiques. 
Lorsque ces derniers étaient en querelle avec le roi ou empe- 
reur, celur-ci cherchait à miner leur puissance. Les bourgeois, de 
leur côté, qui avaient déjà reçu plus d'une marque de bienveil- 
lance de la maison de Franconie, comprirent l'intérêt immense 
qu'ils avaient à se concilier lautorité suprême ; ce fut évidemment 
la raison pour laquelle ils intervinrent énergiquement en faveur 
du roi Henri IV, au moment où il n'avait guère autour de lui que 
des ennemis et des mécontents. 

La ville de Worms eut l'honneur de donner le signal d'un mou- 
vement qui devait prendre rapidement de grandes proportions. 
Lorsque, en 1075, les princes et nobles allemands prétendirent 
élever sur le trône le duc Rodolphe, l'évéque de Worms voulut 
s'opposer à l'entrée de Henri dans les murs de cette ville, mais 
les citoyens chassèrent le prélat, armèrent une milice parfaitement 
équipée, qui alla à la rencontre du roi, lui firent dans leur ville 
une entrée triomphale et lui promirent, sous la foi du serment, 
de le défendre à leurs dépens et de lui rester fidèles jusqu'à la 
mort. Cette marque insigne de dévouement releva le courage 
du roi : il se sentit un nouvel homme et résolut de montrer à 
ses ennemis qu'un prince pouvant compter sur l'affection du 
peuple est toujours redoutable. Worms avait donné un exemple 
éclatant; elle méritait une récompense. Par une charte datée du 
18 janvier 10731074, Henri exempta ses habitants de payer le 
tonlieu dans les villes impériales : Francfort, Boppard, Hammer- 
stein, Dortmund; Goslar, Àngera ou Anvers et Nuremberg. 
« Tandis, y est-il dit, que tous les princes de l'Empire négligeaient 
« la fidélité qui nous est due, seuls contre tous ils sont restés 
« avec nous. Pendant que chaque cité, quoique remuée à notre 
« approche, se fermait, surveillée par des gardiens, Worms seule^ 
a par la décision unanime des citoyens, se garnissait pour nous 
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« d armes de toute espèce (*). » Une ère nouvelle s'ouvre avec 
cet événement remarquable. La bourgeoisie devient un pouvoir 
politique. * 

Il est facile de comprendre Témotion que devait inspirer la 
nouvelle de faits aussi graves. Propagés par les amis du souverain, 
décriés par ses adversaires, ils inspiraient partout au peuple des 
grandes villes le sentiment de son importance et lui faisaient 
entrevoir le parti qu'il pourrait tirer de ses ressources. Les villes 
voisines de Worms furent rapidement conquises à la cause de 
Henri et il ne tarda pas à s'y manifester une haine croissante 
contre ses ennemis. 

Un prélat que l'Église, on ne sait trop pourquoi, a jugé conve* 
nable de béatifier, l'archevêque de Cologne Annon, comptait dans 
le pays des ennemis sans nombre. Nous avons rappelé l'enlèvement 
de la personne du jeune roi Henri ; maître de la personne du monar- 
que qui , de l'aveu de tous , fut très-mal élevé, il abusa de sa 
puissance pour accumuler les dignités et les richesses. Si l'on veut 
s'édifier sur son caractère, qu'on lise dans le recueil de Chapeau- 
ville (*) le récit de ses démêlés avec l'abbé et les religieux de Sta- 
velot, auxquels il voulut enlever le monastère de Malmédy; un 
autre jour, au mépris des droits d'élection du clergé et du peuple 
de Trêves, il fit donner à l'un de ses neveux, nommé Conon ou Con- 
rad, l'archevêché de cette ville, ce qui souleva dans le diocèse une 
irritation telle que Conrad fut attaqué près de Bidbourg, pris et 
jeté du haut d un rocher (juin 1066), non par les bourgeois de 
sa capitale, comme on l'a répété, mais par les vassaux de l'avoué. 

L'archevêque de Cologne, ayant reçu la visite de Tévêque de 

(') Codicillus diplomatutn, dans Lddewig, Reliquiae manuscriptorum, t. Il, 
p. 176. 

(*) Ce récit est intitulé : Triumphus sancti Reniacli de Malmundariensi 
coenobio (dans les Gesta pontificum leodiensium, t. Il, pp. 522 et suiv.)* 
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Munster pendant les fêtes de Pâques de Tan 1 074, ordonna à ses 
officiers de se procurer un vaisseau sur lequel son hôte pût s'em- 
barquer pour retourner dans son diocèse. Ceux-ci, avec le sans- 
gêne que le monde féodal affectait à l'égard des marchands, 
s'emparèrent du premier bateau qui leur parut convenable et 
jetèrent dehors les marchandises qui s'y trouvaient. Les circon- 
stances étaient peu favorables pour un pareil acte d'autorité, car 
les Colonais n'attendaient, selon toute apparence, qu'une occasion 
pour manifester leurs sentiments. Une partie du clergé n'était pas 
mieux disposée à l'égard du prélat, car lorsque Annon mourut, plus 
d'un prêtre s'en réjouit, celui-ci en secret, celui-là ouvertement. 
Averti par ses serviteurs, le (ils du marchand propriétaire du 
bateau accourut, réunit à la hâte quelques amis, et pria instam- 
ment les officiers d'Annon de lui rendre ce qu'ils avaient dérobé. 
L'avoué de la ville voulut intervenir dans la querelle ; il ne fut 
pas écouté ; l'archevêque, dont un des défauts, suivant son pané- 
gyriste même, était d'être très-emporté, intima inutilement aux 
mécontents l'ordre d'obéir sans se plaindre, s'il ne voulaient en être 
punis sévèrement, lors du plus prochain plaid ou assemblée judi- 
ciaire : sa manière d'agir ne fit qu'attiser le feu de la révolte. 

De toutes parts les bourgeois courent aux armes et entourent le 
palais archiépiscopal, où Annon et son hôte soupaient paisible- 
ment, sans souci de l'orage qui allait fondre sur eux. L'archevêque 
devait cependant connaître l'état des esprits, car ce jour même, 
23 avril, mercredi de Pâques et jour de saint Georges, il avait 
prononcé, dans l'église dédiée à ce saint, un sermon dans lequel 
il avait signalé Cologne comme une ville vouée au démon et qui 
devait périr dans peu de temps si elle ne parvenait à fléchir la 
colère divine. Bientôt des pierres et des flèches arrivèrent jusque 
dans la salle du festin et blessèrent quelques-uns des convives. 
Annon eut à peine le temps de fuir et de se réfugier dans l'église 
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Saint-Pierre, dont il fit fermer et barricader les portes» pendant 
que la multitude livrait sa demeure au pillage et y massacrait un 
malheureux que Ion prit pour lui. Lorsqu'on sut que la cathédrale 
servait de refuge à Tarchevêque, on voulut y mettre le feu. Ce ne 
fut qu'avec la plus grande peine qu'Annon put gagner une maison 
voisine des remparts dans lesquels on fit à la hâte une trouée 
pendant la nuit ; suivi seulement de trois cavaliers, il s enfuit vers 
Neuss. 

La colère de la population colonaise était portée à Textréme. 
Toutes les portes de la ville avaient été fermées et gardées, afin 
que personne ne pût sortir ni entrer sans la permission des 
bourgeois; ceux-ci pendirent à lune délies un homme et jetèrent 
du haut des murs une femme accusée d'être sorcière ; ils mena- 
cèrent de mort les religieux de Saint-Pantaléon, qu'Annon avait 
fait venir du dehors pour en remplacer d'autres, qu'il ne trouvait 
pas assez bons observateurs des règles monastiques. Mais, après 
trois jours de désordres, la fureur des Colonais fit place à la 
crainte. Tous les campagnards des environs, à quatre ou cinq 
milles à la ronde, avaient pris les armes à la nouvelle des mauvais 
traitements que l'archevêque avait subis et se préparaient à 
attaquer Cologne, menaçant de la brûler et de la piller si elle ne 
se hâtait de se soumettre. La résistance n'était pas possible, 
Cologne n'étant probablement que faiblement fortifiée à cette 
époque ; les messagers envoyés au roi pour solliciter son appui 
n'étaient pas revenus. Une députation fut donc envoyée à l'arche- 
vêque, qui célébra de nouveau la messe dans l'église Saint- 
Georges et y reçut les excuses et les promesses des habitants. 

Le lendemain, il devait y avoir une grande assemblée dans la 
cathédrale ; mais, pendant la nuit, plus de six cents des plus riches 
marchands, l'élite de la bourgeoisie par conséquent, quittèrent 
Cologne et allèrent chercher un asile auprès du roi. Ce qui 



~ 527 — 

suivit justifia leur prudence. Sous prétexte que ceux qui devaient 
lui faire réparation n'avaient pas comparu, Ânnon punit Cologne 
avec une sévérité qui rend ridicule son élévation au rang des 
saints. Avec sa complicité, sinon avouée, du moins tacite, ses 
soldats s y conduisirent comme dans une ville prise d assaut, tuant, 
maltraitant, pillant à leur gré (')• L'archevêque, pour ne pas livrer 
Cologne aux campagnards, dit-on, avait passé la nuit en dehors des 
murs, dans labbaye de Saint-Géréon. Cette prétendue modération, 
il ne la montra pas longtemps. Le promoteur de la sédition, 
ce jeune négociant qui avait eu laudace de ne pas tolérer Tinso- 
lence des officiers du prélat, et plusieurs de ses compagnons, 
eurent les yeux crevés; d'autres furent fouettés ignominieuse- 
ment, et tous, car la cruauté a d'ordinaire la cupidité pour 
compagne, furent condamnés à payer des amendes exorbitantes. 
On leur imposa l'obligation de prêter serment de défendre doré- 
navant l'archevêque contre ses ennemis et de regarder comme 
tels leurs concitoyens fugitifs, serment impie, que tous, on peut 
le proclamer, brûlaient de violer (*). 

Les panégyristes d'Annon avouent que Cologne, auparavant si 
florissante, présenta longtemps l'aspect d'un désert; ils osent 
prétendre qu'il invita les marchands fugitifs à revenir et leur 

(^) Neêcio , ui plurimi asserunt , atque incotuulto archiepiscopo. Ce 
membre de phrase : ut plurimi asserunt, constitue en réalité un aveu. 

(*) Foir sur ces faits Lambert o^ArrscHAfrBifBOUKG, dans Pbbtz, Scriptares, 
t. V, pp. 210 et suiv.; et la Fie d'Annony par un moine de Siegberg, dans le 
même recueil, t. XI, p. 462, vie où l'auteur cache avec soin la plupart des fautes 
que Ton a reprochées à son héros, comme Téditeur, M. Koepke, Ta fait observer. 
Les Annales Novesienses {Amplissima collectio, t. IV, pp. 545 et suiv.) ajoutent 
des détails qui paraissent erronés. De ce nombre est le suivant : Annon aurait fait 
aveugler tous les échevins, parce qu'ils avaient rendu une sentence injuste au 
préjudice d'une femme pauvre; un seul des sept échevins ne fut qu'éborgné, parce 
qu'il éUit le filleul du prélat. 
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pardonna. Ces assertions mensongères sont détruites par le texte 
même de la lettre de l'archevêque à son confrère, Udon de Trêves. 
11 y accuse les fugitifs de conspirer contre lui (graviora minantes)^ 
annonce que, de Tavis des légats du pape, il les a anathématisés le 
jour des octaves de la Pentecôte, et supplie Udon de ne pas recevoir 
dans son diocèse ces coupables, « dont les paroles, dit-il, ron- 
« géantes comme un cancer, pourraient y animer la population à 
« agir de même ('). » L'archevêque avait peur que Ion ne connût 
sa manière d'agir; il prévoyait le blâme sévère que sa conduite 
méritait et que les historiens, à défaut des hagiographes trop 

r 

complaisants, ont le devoir de lui infliger. 

Dans la Lotharingie, Henri IV comptait plusieurs vassaux 
d'un dévouement a toute épreuve. Tels étaient les ducs de Lotha- 
ringie, Thierri, de la Haute-Lotharingie, et Godefroid le Bossu, 
de la Basse-Lotharingie, qui, en 1075, lui amenèrent, pour guer- 
royer contre les Saxons, des troupes nombreuses et si bien orga- 
nisées qu'elles surpassaient de beaucoup sous ce rapport le reste 
de l'armée impériale. Peu de temps après, Godefroid fut assassiné 
et son duché fut donné au fils de Henri, nommé Conrad; mais 
celui-ci, qui était fort jeune, n'exerça jamais qu'une auto- 
rité nominale, le duc décédé fut, en réalité, remplacé par son 
neveu, le célèbre Godefroid de Bouillon, fils d'ide d'Ardenne et 
d'Eustache, comte de Boulogne, qui servit également Henri IV 
avec zèle. La plupart des dignitaires ecclésiastiques montrèrent 
des dispositions analogues, surtout l'archevêque de Trêves, Engil- 
bert (1071-1103), qui succéda à Udon de Flandre; levêque de 
Verdun, Thierri, qui est parfois surnommé le Grand; les évêques 
de Liège, Henri, renommé pour sa bonté et son amour de la 
paix, et Obert, le plus dévoué peut-être de tous les partisans de 

(') EifivBfi et EcEBKTz, Quellen zur Geschichte der stadt Aôln, t. 1, p. 484. 
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Henri IV ; enfin, les évéques d'Utrecht, Guillaume, qui mourut 
en 1076, et Conrad, qui mourut de la main d'un assassin, après 
un long pontificat. 

Quant à Annon, la mort Tenleva le 4 décembre 1075, après qu'il 
se fut reconcilié avec le roi ; celui-ci n avait pu le déterminer à 
donner des otages comme garants de sa conduite, ni à accorder 
une amnistie aux habitants de Cologne, mais, toujours clément, 
avait préféré surpasser Annon en douceur. En mourant, celui-ci 
pardonna, dit-on, aux Colonais et rappela dans leur patrie ceux 
d entre eux qui s'étaient exilés, et à qui il aurait plutôt dû, ce sem- 
ble, demander loubli de ses rigueurs. Le 27 octobre 1074, dans 
un acte où il est difficile de ne pas voir un souvenir de lasile qu'il 
avait trouvé à Neuss, il accorda à cette ville plusieurs privilèges : 
il y affranchit les serfs, y autorisa la libre élection de la moitié de 
lechevinage, dont l'autre moitié devait être nommée par lui, et 
détermina les droits que pourrait dorénavant y réclamer son église 
métropolitaine. Hildolphe, que le roi Henri lui donna pour succes- 
seur, puis après lui, Sigewin, suivirent une ligne de conduite 
entièrement opposée à la sienne. 

Mais l'opinion publique, dominée par la parole éloquente de 
Grégoire VII, se prononçait avec tant de force en faveur de celui-ci, 
que le roi, après que le souverain pontife l'eut frappé d'une sen- 
tence d'excommunication, se vit abandonné par presque tous ses 
partisans. Plusieurs princes, entre autres le duc Rodolphe de 
Souabe, et l'archevêque de Mayence Sigefroid, attisaient contre lui 
le feu de la rébellion et préparaient tout pour sa déposition. Leur 
but manifeste, en secondant la révolte des Saxons et les intrigues 
des légats du pape, était de préparer, comme on le vit bientôt, 
l'élévation de Rodolphe au trône. Henri, livré au découragement, 
leur fit en vain les plus larges concessions et consentit même à leur 
livrer la ville de Worms, dont il avait fait sa place d'armes et où 
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les princes saxons et suèves s'empressèrent d'établir lautorité de 
1 evéque. Enfin, ayant constate' que rien ne pouvait calmer la fureur 
de ses ennemis, Henri IV prit le parti d aller trouver le pape et 
d essayer de se réconcilier avec lui. On connaît cette grande scène 
de Canossa (janvier 1077), dont le nom seul est un soufflet vivant 
donné à la royauté et un éternel témoignage de lexcès d'orgueil au* 
quel un homme peut atteindre. On vit, sur ceplateau des Apennins, 
le père de la chrétienté laisser le chef du premier État de l'Europe 
implorer son pardon pendant trois jours, les pieds dans la neige, 
comme pour montrer à l'humanité, d'une manière éclatante, 
le despotisme inexorable que la théocratie lui réserve si quelque 
jour elle vient à triompher. En cette occasion solennelle, Gré- 
goire Vil perdit l'occasion de déployer aux yeux du monde des 
sentiments d'équité et de bienveillance qui auraient encore ajouté 
au prestige dont son nom était entouré. 

qes ennemis de Henri triomphaient. Découragé par les revers 
et les défections, il avait courbé la tête devant l'inexorable pon- 
tife; mais son humiliation n'abattit pas son courage, elle en- 
flamma plus vivement dans son cœur le désir de la vengeance, 
elle excita l'indignation de ses partisans, en même temps qu'elle 
mécontenta tous les hommes modérés. Soutenu par le revirement 
qui s'opéra en sa faveur dans l'opinion publique, le suppliant de 
Canossa se releva bientôt de son abaissement. Les cités de l'Alle- 
magne centrale, toujours fidèles à sa cause, commencèrent contre 
les partisans de Grégoire Vil une lutte à laquelle elles durent une 
position toute nouvelle. 

Le jour même oii Rodolphe, son rival, fut sacré roi à Mayence, 
(26 mars 1077), les citoyens de cette ville prirent les armes 
contre l'usurpateur. Quelques-uns des serviteurs de celui-ci célé- 
braient la fête par des exercices militaires; les Mayençais, blessés 
de cette démonstration antipathique à leurs sentiments, engagèrent 
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avec eux une rixe qui ne tarda pas à devenir un combat sanglant, 
dont rissue est diversement raconte'e par les historiens du temps, 
selon qu'ils appartiennent à Tun ou l'autre parti. A en croire les 
uns (•), les séditieux, décimés et effrayés, implorèrent humble- 
ment un pardon qu'ils obtinrent avec peine et grâce seulement 
à l'intervention de l'archevêque Sigefroid. D'après les autres (•), 
le peuple, vaincu d'abord par les chevaliers de Rodolphe, reprit 
ensuite courage, refoula ses ennemis dans le palais et se disposait 
à les brûler dans cet édiûce, lorsque Sigefroid vint déclarer que 
Rodolphe se préparait à partir. En effet, le lendemain matin, le 
roi saxon quitta la ville avec tous ses adhérents et l'archevêque 
abandonna sa résidence, oiî les conséquences de son avidité et de 
son ambition avaient fait couler des flots de sang et qu'il ne devait 
plus revoir. A Worms, un nouvel affront attendait Rodolphe. Les 
habitants, plus dévoués que jamais à son compétiteur, refusèrent 
de lui ouvrir leurs portes. Ils avaient pris à leur solde des troupes 
nombreuses et tout préparé pour soutenir une lutte à main 
armée ('). 

Cependant, une révolution complète s'opérait dans les esprits. 
Les progrès du roi Henri en Italie, où son ascendant grandissait 
chaque jour, réveillaient la terreur dans le cœur de ceux qui 
s'étaient déclarés contre lui et l'espoir dans l'âme de ses partisans. 
Rodolphe put à son tour compter dans les rangs des siens de 
nombreuses défections. Les prêtres stigmatisés du nom d'incon- 
tinents et de simoniaques reprirent courage et usèrent de leur 
influence pour ébranler sa domination. Ils entraînèrent dans leurs 
idées la majeure partie du peuple, soit que celui-ci trouvât en eux 



(*) Bertboldi Annales; — Bruro, De bello Saxonico, c. 92. 
(*) Ekkehardi Chronicon universale; — Sigebekt de Gehblocx. 
(*) Bbktholdi Annales. 
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un commerce plus agréable, soit que le parti vainqueur eût abusé 
de ses succès. Dans le déchirement universel qui s'ensuivit, les 
liens les plus sacrés furent rompus : parenté, amitié, subordina- 
tion, tout perdit son empire. Les cœurs ne furent plus animés 
que par le fanatisme et la passion politique. 

Le retour du roi Henri ne fut, pour ainsi dire, qu'une marche 
triomphale. Un grand nombre de nobles et de dignitaires ecclé- 
siastiques lui amenèrent des troupes et le servirent Gdèlement. 
Les villes surtout laccueillirent avec transport. Wurtzbourg se 
défendit vigoureusement contre Rodolphe, qui fut forcé de lever 
le siège de cette ville, à lapproche de Tarmée de Henri, « dont les 
« marchands constituaient la principale force (*)et qui, pour cette 
« raison, était regardéecomme peu redoutable. » L'année suivante, 
dans une contrée hostile au roi, douze mille paysans prirent les 
armes pour ce monarque, témoignant ainsi de la haine profonde 
qu'ils portaient à leurs maîtres. Cette tentative ne fut pas heu- 
reuse. Henri essuya, le 7 août 1078, une défaite complète, et 
les paysans furent vaincus par les Souabes, à qui ils voulaient 
interdire le passage du Necker. On les traita avec d'autant plus 
de cruauté qu'on les craignait davantage. Par un raffinement 
barbare, les vainqueurs coupèrent les parties sexuelles à ceux des 
vaincus qui tombèrent entre leurs mains et bientôt, poussant 
l'oubli des lois de la guerre au delà de la dernière limite, ils ne 
rougirent pas de mutiler leurs prisonniers de la même manière et 
de leur couper le nez(*). Ils semblaient vouloir, à force de férocité, 
dompter des ennemis qui se multipliaient pour ainsi dire sous 
leurs pas. Partout, en effet, la multitude se prenait de haine pour 

(') Nam maxima pars ejus ex niercatoribus erat. Bbupto, c. 95. -- Foir Beb- 
TB0LD1 Annales; Ekkerardi Chronicon. 

(•) Plurimos nutem misericorditer castigando eunuchizaveruni. Bbkholdi 
Chronicon. ~ Foir Bebtboldi Annales. 
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les brigands bardés de fer ou mitres, dont la rage ensanglantait 
TAIlemagne depuis plusieurs années et, à la bataille de Strowi, on 
vit les paysans du voisinage assaillir, tuer et dépouiller les évéques 
et les chevaliers qui fuyaient le champ de bataille (0- 

Deux combats sanglants, mais peu décisifs, furent livrés en 1080, 
le 27 janvier et le 16 octobre. Us causèrent de grandes pertes à 
Henri, sans parvenir à abattre son courage. L adversité semblait 
alimenter l'activité de ce monarque et, après chaque défaite, il 
reparaissait plus formidable que jamais. Dans la seconde de ces 
batailles, près des rives de TElster, son rival reçut deux blessures 
mortelles (*) de la main d'un guerrier belge auquel la destinée 
réservait une gloire impérissable, le duc Godefroid de Bouillon. 
Cet événement, qui survint peu de temps après lapprobation par 
Grégoire VII de lelection de Rodolphe comme roi^ porta un coup 
terrible au parti pontifical. Le roi Henri, après avoir rétabli son 
autorité dans la majeure partie de TAIlemagne, se rendit en Italie, 
rallia presque toute cette contrée à sa cause, entra dans Rome où 
il fut couronné empereur, et vit enûn son persécuteur mourir 
fugitif à Salerne, toujours ferme dans ladversité, mais réduit 
à nétre que le protégé dun duc normand, Robert Guiscart 
(25 mai 1085). 

Les détails dans lesquels je viens d'entrer sont étrangers a notre 
pays ; il est indispensable cependant de bien les connaître. Pendant 
que les amis et les adversaires de Henri IV combattaient au delà ' 
du Rhin, le pays situé en deçà du fleuve était plus tranquille, car 
la plupart des princes et des prélats y restaient attachés à la cause 
du souverain. Quelques seigneurs, comme Herman de Luxembourg, 
comte de Salm ; Arnoul de Chiny, Foulques, comte d'Arlon, etc.. 



(*) EiLKEHARoi Chronicon ad annum 1078. 

(*) Bbrtholoi Annales ; — Biduon, c. 121 et 122. 
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lui étaient contraires et» après la mort du duc Rodolphe, Herman 
fut même choisi pour remplacer celui-ci, mais il n était pas en 
état de résister à un monarque belliqueux et habile. A peine eut-il 
été élu par les Saxons, à Goslar, le 9 août 1081, qu'il se dégoûta 
de la royauté, sans avoir rien fait de mémorable, et se retira dans 
ses domaines de TArdenne, où il mourut, en 1088, en entrant 
dans un château. La Saxe, qui avait été si longtemps hostile à 
Henri IV, s'était enfln réconciliée avec lui. 

Une ville, qui devait plus tard être un des meilleures appuis 
de la politique impériale et où les évéques allaient perdre toute 
influence, avait cependant embrassé avec ardeur la cause des 
pontifes romains. Je veux parler de Metz, d'où Tévéque Herman, 
qui avait été nommé par le pape le 6 avril 1077, fut deux fois 
chassé par le roi, en 1078 et en 1085. Son compétiteur Walon, 
abbé de Saint-Arnoul, renonça alors à Tépiscopat, mais son suc- 
cesseur, Brunon de Calb, moine de Saint-Trond, ne put se faire 
agréer par les Messins, qui prirent les armes contre lui, l'assiégè- 
rent dans sa cathédrale et lui laissèrent à peine le temps de fuir. 
Ils déclarèrent alors qu'ils ne reconnaîtraient plus d'autre pasteur 
légitime que Herman. Celui-ci était alors en Toscane; il revint en 
hâte et fut reçu aux acclamations des habitants (en 1089) et, 
après la mort d'Herman, ceux-ci refusèrent encore de recevoir 
Adalbéron ou Adalbert, qui était un des partisans de l'empereur, 
et lui préférèrent, en 1094, Poppon, l'un des archidiacres de 
l'église de Trêves, qui dut se faire sacrer à Lyon. Au milieu 
de l'adhésion générale de la Lotharingie à l'empire, Metz présen- 
tait une exception qui fut peut-être la conséquence de sa situation 
près des frontières de France. 

Ces événements eurent leur contre-coup en Hesbaie, où l'église 
de Metz possédait l'abbaye de Saint-Trond. Après la mort de l'abbé 
Adalard, les religieux choisirent, pour le remplacer, un des leurs 
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nommé Lupon ou Loup, tandis que l'évéque de Metz donnait le 
monastère à Lanzon, qui avait été abbé de Saint-Vincent, de 
Metz. Lorsque celui-ci se présenta, on refusa de l'admettre comme 
supérieur. Il implora Tassistance de Tévéque de Liège Henri, qui 
vint mettre le siège devant Saint-Trond, le l*"^ juillet 1085. Cette 
ville n était plus ouverte, comme elle lavait été longtemps. Elle 
était entourée de tous côtés par une circonvallation, garnie 
d'une palissade faite de poteaux très-solides, reliés par de grands 
massifs de pierre. D'espace en espace, au-dessus de chaque porte, 
s'élevaient de hautes tours en bois, a pavement en pierre, ren- 
forcées par d énormes poutres. Au milieu de la ville se dressait 
une forte tour de l'église abbatiale, la seule qui eût échappé à un 
récent incendie. Les assiégés auraient pu facilement se défendre 
grâce à leur nombre et à ces fortiGcations, si la concorde avait 
régné parmi eux. Mais les uns désiraient se rendre, les autres 
voulaient résister; les premiers l'emportèrent enfin et il fut con- 
venu que Saint-Trond serait remis à l'évéque, qui prendrait sous 
sa protection les bourgeois et leurs biens. Déjà l'on avait échangé 
des otages, lorsque les habitants du village voisin de Brusthem, 
qui étaient constamment en guerre avec ceux de Saint-Trond, 
s'introduisirent dans la ville, y mirent le feu et commencèrent un 
pillage auquel tous les assiégeants s'empressèrent de prendre part. 
Les bourgeois s'armèrent aussitôt et engagèrent un combat terrible 
sur le marché; ils luttèrent longtemps avant d'être refoulés dans 
l'abbaye et résistèrent jusqu'à la nuit que la lutte cessa. Pas une 
maisonnette n'échappa au feu et même l'église paroissiale de Notre- 
Dame, que l'abbé Âdalard venait de faire reconstruire, fut consu- 
mée ('). Ce désastre arriva le 8 juillet et fut suivi de la remise à 
l'évéque de la tour de l'église abbatiale, où l'abbé Lupon s'était retiré. 

(') Geêta abbatum Sandi Laurentii, dans Chapeacvillb, t II, p. 33. 
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Victorieux de Grégoire VII, victorieux aussi de ses compéti- 
teurs Rodolphe et Herman, Henri IV se vit de nouveau l'arbitre de 
rAllemagne presque entière. II avait été couronné empereur a 
Rome le 51 mars 1084. Une des premières préoccupations de 
ses partisans, après son retour en Allemagne à la suite de la 
triste journée de Canossa, avait été d'affermir la tranquillité 
publique en décrétant des peines sévères contre les auteurs de 
désordres ou de violences. C'est ce qui se flt : le 20 juin 1085 à 
Cologne par les soins de l'archevêque Sigewin, en 1085 à Mayence, 
dans une assemblée où assistèrent l'empereur lui-même et les 
députés de l'antipape Guibert de Ravenne, et, à une époque encore 
indéterminée (probablement en 1090-1091), le 27 mars, à Liège, 
dans une réunion présidée par Tévêque Henri ('). Les statuts arrêtés 
à Cologne rendaient obligatoire le maintien de la Paix de Dieu pen- 
dant les parties suivantes de l'année : de l'A vent à l'Epiphanie, de 
la Septuagésime à la Pentecôte, les jours de fête, aux Quatre- 
Temps, etc., et toutes les semaines, du jeudi soir au lundi matin. 
Les pénalités sont sévères : le meurtrier encourt la peine de 
mort ; celui qui blesse, la peine de la mutilation; le coupable âgé 
de moins de douze ans, la peine de la fustigation ; quant au 
simple violateur de la paix, il est banni et dépouillé de ses biens. 
L'accusé qui veut se justiGer doit produire en sa faveur, s'il est 
un homme libre, douze conjurateurs; s'il n'est qu'un serf, soit 
lite (ou tenancier), soit ministériel (ou vassal), il est tenu de 
subir en personne l'épreuve de l'eau froide ('). 

Promulguées de nouveau à Mayence, ces prescriptions sont 
reproduites à peu de chose près dans les textes où l'on attribue à 

(') Wacters, Ce que l*on appelait en Brabant les trêves du comte et, à ce 
propos, de la Paix instituée par l'évêque de Liège Henri /«' {Bulletins de 
l'Académie royale de Belgique, 2« série, t. XXXI, pp. 77 et sui?.). 

(*) Pertz, Legum t. II, p. 53. 
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levêque de Liège, avec le concours des princes laïques de son 
diocèse, I établissement de la paix, à laquelle le seigneur de la Rocbe 
refusa d'adhe'rer et qu il fut, dit-on, exempte' d observer, grâce à 
I énergique re'sistance qu'il opposa dans son manoir à Tévêque. 
Les termes ou délais pendant lesquels le maintien de la paix était 
de rigueur diffèrent peu. Si le coupable était un homme libre, il 
perdait son héritage, était dépouillé de son flef et devait quitter 
Tévécbé; si c'était un serf, on lui enlevait son avoir et on lui cou- 
pait la main droite. Celui qui était accusé d'une infraction à la 
paix était tenu de se justifier : s'il était un homme libre, par le 
témoignage de douze conjurateurs ; s'il n'était pas libre, par le 
témoignage de sept témoins, à moins qu'il n'existât des indices 
frappants de sa culpabilité, cas où il devait subir le jugement de 
Dieu («). 

Cette institution, qui valut à Tévéque Henri le surnom de Paci- 
fique (*), donna naissance à cette juridiction exceptionnelle que 
ses successeurs prétendirent exercer hors des domaines de leur 
église, au préjudice des princes leurs voisins, et qui provoqua de 
fréquents débats avec le Brabant, au xiv* siècle. Pour admettre 
que les princes laïques aient reconnu la suprématie judiciaire 
du prélat, il faudrait autre chose que les assertions intéressées 
d'un jurisconsulte, comme Hemricourt, ou la vague énonciation 
d'un fait par un chroniqueur. Il semble positif, au contraire, que 



(*) Gilles d'Orval, dans Ghapeacville, loc. cit., t. Il, p. 37. 

(*) Dans un bref du pape Adrien IV (1154-1159), la paix établie par révéque 
Henri I«' est formeUeroent confirmée (Wadtbrs, loc. cit., p. 81). Un passage des 
annales de Tabbaye de Saint-Laurent (dans Martâfie et Dcrand, Amplissima 
collectio, t. IV, col. 1072), exprime celte opinion : EpUcopus Henricu$,conrocati8 
principibus suae diœcesis, pacetn Leodii ordinavit, propier quod paci ficus 
dictus est. Comparez ce que dit de lui Albéric {loc. cit., t. II, p. 218). Sigebert, 
en parlant de la mort de Henri, en 1091, le qualifie d'ama/or piict« etreligionis. 

22 
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des princes laïques procédèrent comme les évéques. Citons^ entre 
autres^ le comte de Louvain Henri III, tué dans un tournoi, 
en 1095. « Il avait, dit Hériman, si complètement expulsé de ses 
domaines les voleurs et les brigands, que nulle part on ne trou- 
vait une paix mieux assurée ni tant de sécurité » (*) et, en effet, on 
constate Texistence en Brabant d'une paix dite les Trêves du comte 
ou la Paix du duc et frappant d une forte amende celui qui com- 
met quelque méfait après que ces trêves ou cette paix ont été 
proclamées par le juge ou o£Bcier du prince ('). 

Tous ces règlements paraissent n'avoir été que médiocrement 
observés; de là vient que Ton en renouvela souvent la promulga- 
tion. L'arcbevéque de Reims Rainald (1085-1096) conGrma de 
nouveau la Paix de Dieu qui avait été établie dans la province 
de Reims, et le pape Urbain II en ratiGa les dispositions, dans 
ce célèbre concile de Clermont où la première croisade fut pro- 
clamée. Une sécurité perpétuelle devait être assurée aux moines, 
aux prêtres, aux marchands, aux femmes, a tous enfln, sauf à 
ceux qui étaient des bellatores ou guerriers de profession, et Ton 
devait se garder de toucher aux animaux, sauf aux chevaux, 
comme servant spécialement à la guerre. Du lundi au mercredi 
seulement, les luttes à main armée n étaient pas prohibées. Le 
renouvellement de ces règles, qui fut décrété dans un synode 
réuni à Saint-Omer, le 14 juillet 1099, montre combien Ton 
s'efforçait de faire régner le calme. Une paix de cette époque, dans 
laquelle intervient le comte Robert, oblige le noble et le chevalier 
comme le serf à se justiGer d'une accusation de violation par le 
serment de douze de leurs pairs et, pour le serf, par le serment de 
son maître en plus. La paix doit être maintenue par le comte Robert 



(') D'AcBÉRT, Spicilegiutn, t. XH, p. 377. 
(') f-'oir Wavtirs, loc, cit., p. 78. 
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dans tous ses États, où aucun château ne peut être élevé sans sa 
permission, sinon on le lui livrera ou on le détruira. Une clause 
flnale, qui détermine Tépoque de la rédaction de cette paix, 
réserve au comte la faculté de guerroyer contre son parent, le 
comte de Hainaut, Baudouin (*). 

Le concile de Troyes en Champagne, en 1107, que le pape 
Pascal II présida, et celui de Reims, en 1119, où siégea le pape 
Calixte II, s*occupèrent également de la Trêve de Dieu ; mais, dans 
ce que Ton a conservé des résolutions prises par ces assemblées, 
perce une certaine crainte de froisser les coutumes locales, t Chaque 
diocèse, y est-il dit, conservera ses usages raisonnables et cano- 
niques et sa juridiction. » Puis on défend de convertir en forteresses 
les églises et les cimetières, on menace d'excommunication les 
infracteurs de la paix, leurs complices, les ecclésiastiques qui les 
admettraient à la communion ; on les frappe du ne amende de 9 livres, 
en sus de l'indemnité à accorder aux personnes lésées (<). Mais 

bientôt on se soucie moins de cette paix si ardemment désirée. Le 
devoir de s en occuper devient l'un des attributs des princes et plus 

leur puissance se consolide, plus ils sentent la nécessité de mettre 
une fln à l'anarchie féodale. 

Cette digression est un peu longue, mais elle était nécessaire et 
m'a permis de citer plusieurs tentatives ayant le même bût, se 
produisant à une époque où les désordres étaient pour ainsi dire 
permanents. Revenant à Henri IV, on le trouve à Aix-la-Chapelle 
en 1087, faisant couronner roi son flls Conrad et donnant à Gode- 
froid de Bouillon le duché de Basse-Lotharingie. En 1090, il se 
rendit en Italie et y resta pendant sept années environ, mais il 
eut le chagrin de voir son flls Conrad se soulever contre lui et 



(') WARiiKOfnG et GoBLDOLf , Histoire de la Flandre, 1. 1, p. 168. 
(*) Labbb et CossART, Concilia f t. X, col. 864. 
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recevoir les hommages de la plupart des Italiens. Sa femme laban- 
donna aussi el se retira auprès de ses ennemis les plus acharnés. 
Il se manifesta à cette époque, dans TEmpire, des disposi- 
tions toutes nouvelles. L'ennui qu'inspiraient les guerres conti- 
nuelleSy dont une grande partie de l'Europe était le théâtre, la 
tristesse causée par de terribles maladies ('), une grande mortalité, 
une famine qui sévit particulièrement en 1094 et 1095, inspirèrent 
un profond découragement. On se dégoûta de l'existence dans le 
monde, et un fol engouement pour la vie monastique se déclara, 
non seulement parmi les prêtres, mais aussi chez les laïques. Un 
grand nombre de personnes et surtout de femmes renoncèrent 
au mariage pour se vouer au célibat et, en quelques années, on vit 
s'organiser un très-grand nombre de communautés nouvelles. 
Portés au mysticisme par leurs souffrances, les esprits accueillirent 
avec transport l'idée d'une grande entreprise ayant pour but la 
délivrance du sépulcre de Jésus-Christ. Nulle part, plus qu'en 
Belgique, on ne répondit avec transport aux lamentations de Pierre 
l'Ermite sur la triste situation des chrétiens de la Palestine et aux 
exhortations du pape Urbain 11. La plupart des princes belges, 
placés alors dans une situation équivoque, entre les liens qui les 
attachaient à l'empereur et l'obéissance qu'ils devaient au souverain 
pontife comme chef spirituel de la chrétienté, semblent avoir saisi 
cette occasion pour s'éloigner momentanément du théâtre d une 
lutte à laquelle ils ne participaient qu'à contre-cœur. Tandis que 
l'Allemagne et l'Angleterre ne fournissaient à l'armée chrétienne 
aucun chef de renom, tandis que l'Italie n'y comptait qu'un repré- 
sentant illustre, le prince de Tarente Bohémond, et la France que 
quatre grands chefs féodaux : Hugues de France, comte de Ver- 



(■) La peste, suivant Sigebert de Gexblocx [ad annum 1089), sévit surtout dans 
la partie occidentale de la Lotharingie. 
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mandois, Robert, duc de Normandie, le comte de Blois et Raimond, 
comte de Toulouse, dont deux seulemenf, Robert et Raimond, 
allèrent jusqu a Jérusalem, la Belgique vit partir pour TOrient le 
duc Godefroid de Bouillon^ son frère Baudouin, Robert H, comte 
de Flandre, Baudouin, comte de Hainaut, Werner, comte de Grez, 
qui tous se distinguèrent par leur valeur. 

Ceux qui restèrent dans leurs foyers proGtèrent avec empresse- 
ment des besoins des croisés. AGn de se procurer largent néces- 
saire^ ils vendirent jusqu'aux ornements d'église et pressurèrent 
leurs sujets; ils eurent ainsi des ressources suffisantes pour ache- 
ter des biens, et, au prix de sacrifices momentanés, ils obtinrent le 
grand résultat d accroître considérablement leurs domaines. Les 
limites de Tévéché de Liège furent poussées jusqu'au delà de 
la Semoi et jusqu a la Sambre : outre Bouillon et Couvin, levêque 
Obert acheta la forteresse de Mirwart, dont il augmenta les 
fortifications, au grand déplaisir des religieux de Saint-Hubert. 
Godefroid de Louvain parait avoir aussi agrandi ses domaines, 
et Henri, comte de Limbourg, devenu le chef de l'antique 
famille d'Ardenne, hérita du titre de duc de Basse-Lotharingie, 
que l'empereur lui conféra en HOl, après la mort de Godefroid 
de Bouillon. 

Mon plan ne me permet pas de suivre, dans leur sanglante et 
glorieuse expédition, les héros de la première croisade; mais 
c'est le lieu de faire remarquer combien on s'est trompé en attri- 
buant à cette dernière l'élan des populations vers la liberté. Pierre 
l'Ermite n'avait pas encore poussé ce cri de : Dieu le veut, Dieu le 
vêtit! qui devait avoir un si grand retentissement, lorsque la vie 
communale naquit dans nos contrées. La formation^de Gildes et 
d'Amitiés, les premières chartes d'émancipation, les communes 
tumultueuses les plus précoces, les premières bourgeoisies 
guerroyantes, Worms, Metz, etc., sont antérieures au mouvement 
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religieux qui précipita l*Occident sur l^Orient et arrêta un instant 
les progrès de Tislamisme. Dans ce contact de ces deux parties du 
monde, ce fut TOrient qui subit l'influence au lieu de faire res- 
sentir la sienne. Les mœurs et les coutumes sarrasines ne s'inGU 
trèrent en Europe qu'à la longue, tandis que les institutions gal- 
lo-germaniques s'implantèrent immédiatement en Palestine. Le 
royaume de Jérusalem et les petits États chrétiens du voisinage 
furent immédiatement organisés à l'européenne; ils eurent leur 
système féodal, se morcelèrent en flefs^ se couvrirent de châteaux 
comme les royaumes, les duchés et les comtés de la France ou de 
l'Allemagne ; Jérusalem vit s'ouvrir une cour de bourgeois et plus 
d'une bourgade syrienne fut, à l'imitation de nos villes, adminis- 
trée par des échevins et des jurés. 

Un fait qui mérite d'être noté, car il atteste les tendances de 
certains esprits d'alors vers la tolérance religieuse, c'est la protec- 
tion que l'on commença à accorder aux juifs L'évéque de Spire 
Rudiger ou Roger (1077-1090) montra sous ce rapport des incli- 
nations exceptionnelles et prodigua les privilèges aux familles 
juives qu'il attira dans sa résidence. Elles étaient agréables à 
Henri IV, qui ratifla et amplifla ces immunités en 1090, la même 
année où il donna l'évêché de Spire à son neveu, Jean (1090-1104). 
Celui-ci se montra également grand partisan de l'émancipation 
communale ; aussi fut-il plus tard accusé d'avoir a toléré l'octroi 
« aux habitants de franchises préjudiciables à la juridiction 
« ecclésiastique (^). » Mais une tempête terrible s'éleva bientôt 
contre les Israélites. Les premiers croisés, non pas l'armée con- 
duite par Godefroid, mais une tourbe fanatique ramassée par 



(I) Dicitur tamen quod pennisU tnulia privilégia dari civiiati Sptrensi 
inpraejudicium cleri(Chronica praesulum Spiremis civitatis, dans Egkhart, 
t. 11, col. 2265). 
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Pierre l'Ermite et Gautier Sans Avoir, tourbe indisciplinée qui 
alla se faire sabrer par les Ottomans, se rua sur les juifs des villes 
rhénanes, en leur donnant le choix entre la mort et la conver- 
sion au christianisme. Cologne, Trêves, Worms, furent le théâtre 
de scènes révoltantes. La plupart des juifs se tuèrent eux et leurs 
enfants plutôt que d apostasier : à Trêves, ils s^ jetèrent dans la 
Moselle; à Mayence, ils périrent au nombre de plus de neuf cents; 
à Worms, invités par Tévêque à se convertir pour échapper aux 
meurtriers, ils proGtèrent du délai qu on leur accorda pour se 
frapper mortellement les uns les autres, dans les appartements 
mêmes du prélat (*). 

Henri IV était alors absent; il ne put donc s'opposer à ces 
scènes révoltantes; mais il montra hautement son mécontentement. 
Dès 1097, il permit aux juifs de Ratisbonne, qui avaient été forcés 
de recevoir le baptême, de pratiquer de nouveau le judaïsme. 
L'année suivante il ouvrit une enquête contre leurs persécuteurs. 
L*archevêque de Mayence, accusé d'avoir accepté sa part du pil- 
lage, et qui prétendit n'avoir pu résister aux croisés, quoiqu'il eût 
réuni un grand nombre de chevaliers (*), s'étant retiré en Thuringe 
avec ses complices, l'empereur flt confisquer ses biens et ordonna 
la vente des domaines des autres coupables et la destruction de 
leurs forteresses ('). L'évêque de Spire s'était montré conséquent 
avec ses principes : dans ce siècle de fanatisme, il ne craignit pas 
de recevoir les juifs dans son palais et de les protéger, et, plus 
tard, il punit de mort les chrétiens qui avaient été impliqués dans 
les crimes qui avaient ensanglanté les villes rhénanes (*). 

(') Cette scène se passa le mardi avant la Pentecôte, 27 mai 1096 (Ahwalista 
Saxo, dans Pertz, t. VI, p. 729). 
(») Bbrnoldi Chronican, dans Pbrti, t. V, p. 464. 

(') EKKiBAKD. 

(*) BsRNOLDi Chronican. 
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Dans une assemblée tenue à Bamberg, en l*an 1099, l'empereur 
enjoignit aux princes de TEmpire d'éloigner d eux ceux qui com- 
mettaient des violences ou des brigandages et défendit aux avoués 
des églises et des monastères d'établir des sous-avoués, l'existence 
de ceux-ci étant un véritable fardeau pour le clergé et le peuple ; 
mais ses injonctions furent méconnues : les princes ne voulaient 
pas se priver dun entourage militaire qui les relevait aux yeux 
de la multitude et qui maintenait à leur disposition une force 
habituée à leur obéir et toujours disposée à soutenir leurs 
querelles (*). Toutefois, Henri sévit contre les ennemis de la paix 
publique. Aux plaintes de l'abbé de Prum contre le comte Henri 
de Limbourg, qui avait usurpé le domaine de Prumisfeld^ il 
répondit en levant une armée. Les châteaux du comte furent 
assiégés et détruits et Henri, bloqué dans le manoir dont il 
portait le nom, fut obligé d'implorer sa grâce. L'empereur, qui 
aimait a pardonner, la lui accorda et, de plus, lui conGa le duché 
de Lotharingie et le marquisat du saint-empire romain ou d'Anvers 
(25 décembre HOl) ('). 

A cette période de tranquillité appartient le premier acte dans 
lequel on voit plusieurs villes nouer des relations amicales et 
s'entendre pour favoriser mutuellement leur commerce. C'est un 
diplôme émané de l'archevêque de Cologne Frédéric, et daté du 
4 décembre 1105. Les marchands de Liège et de Huy s'étaient 
longtemps plaints qu'on ne respectait plus, à Cologne, leurs immu- 
nités; leurs démarches, appuyées par l'évéque Obert, provoquèrent 
un jugement des échevins de Cologne, qui rétablit les Liégeois 
et les Hutois dans la possession de leurs franchises et qui déter- 
mina le taux du tonlieu qu'ils devaient payer et les cas dans 



(*) ËKKEH4RD. 

(*) f'oir ërust, Uistoire du Lihibounj, t. Il, |>p. 176 à 190. 
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lesquels ce tonlieu était exigible Q), La révision du tarif du tonlieu 
de Coblentz, dont la conGrmation est de Tannée 1104, atteste 
que les intérêts commerciaux constituaient une des préoccupations 
du moment et nous montre aussi d'activés relations se maintenant 
entre nos contrées et la vallée du Rhin. 

En 1102, on crut un instant que la paix allait être sérieusement 
compromise. Le comte de Flandre Robert avait dévasté les fron- 
tières du Cambrésis et essayé de prendre Cambrai. En agissant 
ainsi, il obéissait aux suggestions du pape Pascal II, qui, après 
lavoir remercié d avoir accompli ses ordres dans le diocèse de 

■ 

Cambrai, lexhorta à traiter de même le clergé excommunié de 
Liège, à poursuivre sans relâche Henri et ses complices, et à 
mériter ainsi la rémission de ses péchés (21 janvier). Mais la 
tâche imposée à Robert était au-dessus de ses forces. Henri, avant 
de marcher contre lui, fit répandre une protestation éloquente de 
Téglise de Liège, due à la plume du chroniqueur Sigebert, abbé 
de Gembloux, comme celui-ci le déclare dans son traité : De viris 
illustribus Après avoir déploré la dévastation et rabaissement de 
leglise de Cambrai, celle de Liège, qui prend ici son titre de 
« fille de leglise de Rome », en témoigne sa profonde douleur, et 
se désole à Tidée que tout cela est causé par un ordre émanant 
du souverain pontife. La guerre, sur laquelle je reviendrai plus 
loin, fut de courte durée. 

Mais la perte de lempereur était jurée et Ton était résolu à ne 
reculer devant aucun moyen pour arriver à ce résultat. Elle fut 
décidée par la conduite du jeune Henri, le fils et successeur de 
Henri IV, à qui Ton ne connut jamais aucune raison de détester 
son père. D'ailleurs, Henri V s est chargé de justifier Henri IV, 
car presque tout son règne fut rempli par des luttes sanglantes 

{*) Chronique de Jean d'Outremeusv, t. V, p. i6i. 
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contre la papauté et la majeure partie de l'épiscopat allemand. 
Le vieil empereur avait survécu à la plupart de ses capitaines et 
de ses conseillers. Conrad, évéque d'Utrecbt, avait été assassiné, 
le 13 avril 1099, par un meurtrier que les uns qualiGent de 
marchand, les autres d'architecte ou de constructeur; de nou- 
veaux prélats, moins sympathiques ou même hostiles à Henri, 
occupaient les sièges les plus importants, notamment ceux de 
Cologne et d'Utrecht. Seul Obert, évéque de Liège, témoignait 
à son souverain un dévouement inaltérable. 

Ce fut en IIO^-, à Frizlar^ pendant une expédition contre un 
comte saxon que la querelle commença (*). Le jeune Henri s'enfuit 
en Bavière, où il fut reçu par ses complices avec de grandes 
démonstrations de joie. Il se hâta de nouer d'étroites relations avec 
Pascal U, tandis que son père marchait contre lui. Mais il y avait 
chez les princes peu de sympathies réelles pour le vieux monarque 
et les deux armées étaient à peine en présence que les chefs des 
troupes de Henri IV déclarèrent qu'ils ne voulaient pas tremper 
leurs épées dans le sang de leurs frères. L'empereur, réduit à fuir, 
se réfugia à Liège. 

Il repartit bientôt de cette ville pour aller à Mayence dissiper 
une assemblée qui devait s'y tenir aux fêtes de Noël. Par malheur, 
autant Henri était redoutable dans les combats, autant il montrait 
parfois de faiblesse. Il se laissa circonvenir par son flis et consentit 
à licencier ses troupes, dont il ne conserva qu'un détachement, 
fort de trois cents hommes. Sa conGance excessive fut bientôt punie. 
Au lieu de le conduire à Mayence, son Gis le Gt arrêter et enfermer 
dans le château de Beckelnheim. Là on exigea de lui la remise des 
ornements impériaux, qui étaient gardés dans la forteresse de 
Hammerstein, puis on le transféra à Ingelheim, où on le somma, 

(') AnnAUSTA Saxo, ioc. cit., p. 739. 
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SOUS menace de mort, d'abdiquer la couronne. La résistance était 
inutile; le vieux monarque céda, comme il le raconte lui-même, 
dans une lettre touchante qu'il adressa au roi de France (*). AGn 
d empêcher ses rapports avec les nombreux partisans qui lui étaient 
restés, on voulait lenvoyer dans une autre prison, lorsqu'il trouva 
moyen de s évader. Henri se rendit par eau à Cologne, où il refusa 
les honneurs qu'on voulait lui rendre, puis il alla à Aix-la-Chapelle. 
L'évéque de Liège s'y trouvait et le conduisit dans sa résidence, où, 
dit l'empereur dans la lettre dont je viens de parler et après avoir 
également cité Cologne : « j'ai trouvé des hommes fldèles et tou- 
« jours constants dans leur dévouement à l'Empire. » 

Au surplus, ce n'était pas dans la Lotharingie seulement que 
les villes montraient un zèle particulier pour la cause de Henri [V. 
Partout sa querelle était épousée par la bourgeoisie. Au mois 
de juillet 1105, celle de Wurtzbourg s'attira Tanimadversion du 
jeune Henri, qui la punit de ses sympathies. A Ratisbonne, le 
comte Sigehard, accusé par la voix publique d'être l'un des insti- 
gateurs de la guerre civile, fut assiégé dans sa demeure par les 
bourgeois et les vassaux, dont la fureur ne put être apaisée, ni par 
le vieux monarque, ni par le jeune prince; pris enGn dans sa 
retraite, Sigehard fut décapité, au grand mécontentement du prince 
Henri, qui, bientôt, devenu maître de la situation, punit les bour- 
geois de Ratisbonne comme ceux de Wurtzbourg de leurs sympa- 
thies pour son père (•). 

Henri V menaça alors Mayence, d'où les bourgeois avaient expulsé 
l'archevêque Rothard ('). Partout la multitude montrait les dispo- 

(*) Recueil des historiens de France, t. XIV, p. 807. — Sigebebt dans Pertz, 
i, VI, p. 369. 

(*) Ekkbbard. — Chronica S. Pantaleonis dans Eckbart, 1. 1, col. 918 et 920. 

(') Lettre des Mayençais à Teropereur, en septembre il05 {Udalrici Baben- 
bergensis codex epistolaris, dans Eckbart, t. II, col. 2â0). 
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sitions les plus antipathiques aux révoltés (*) ; partout elle répéta 
bientôt, ce qui était vrai, que cétait par trahison que Tempereur 
avait été attiré dans un piège et jeté en prison (*). De nom- 
breux soulèvements éclatèrent. A Trente, sur les frontières de 
ritalie et de TAllemagne, les bourgeois, à Tappel du comte Adal- 
bert, prirent les armes et s'emparèrent de plusieurs prélats qui 
se rendaient à Rome; en Alsace, une révolte eut également lieu ; 
sur le bas Rhin, Cologne, Juliers, Bonn et les villes voisines 
montrèrent des dispositions analogues et se virent énergique- 
ment appuyées par Tévéque de Liège, le duc de Limbourg, qui 
avait un instant embrassé la cause du jeune Henri ; le comte de 
Namur, etc. ('). 

Le prince Henri, déterminé à traquer son père dans sa retraite, 
se mit en marche dans fintention de venir célébrer les fêtes de 
Pâques, de 1106, à Liège. En vain son père lui écrivit pour 
fâcher de le dissuader de ce dessein, il persista. Le jeudi-saint, 
22 mars, lavant-garde de son armée occupa Visé et le pont jeté 
sur la Meuse en cet endroit. Mais, au moment oii elle déboucha 
sur la rive occidentale du fleuve, elle fut attaquée par une troupe 
de cavaliers que commandaient Henri, duc de Limbourg, son flls 
Waleran et le comte de Namur Godefroid. Attirés, puis refoulés 
par les manœuvres de la cavalerie liégeoise, les guerriers de Henri V 
sont mis en fuite, tués ou rejetés dans le fleuve. Le pont de Visé 
s'écroula et entraîna dans sa chute un grand nombre d entre eux. 
La ville de Cologne ajouta à la confusion des révoltés en expulsant 
son archevêque. Sortant de leurs murailles, les bourgeois allèrent 

(') Propter cavendum vulgus, vulgi suae potius quam filii parti cavere 
solentis. Erkebârd, loc. cit. 

(') rulgaris stultitia, patrem a filio captum et custodiae mancipatum 
circiwiguague diffamavit {Ibidetn). 

(^j Pour ces événements il faut consulter surtout Ekkehard. 
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à Neuss arrêter Févêque de Munster Burchard, qu*ils envoyèrent à 
Tempereur. Lorsque le jeune Henri se présenta devant Cologne, a 
la tète de vingt mille hommes, elle avait été' entourée d'un rempart 
et de fossés (0» et le duc Henri de Limbourg y avait fait entrer 
une troupe d élite qui, de même que les habitants, combattit avec 
une vaillance dont on n'avait jamais vu d'exemple. Ces soldats 
à qui un adversaire, YAnnaliste saxon, rend un si bel hommage, 
c'étaient des gelduni, des hommes de gilde, comme nous l'avons 
déjà dit. 

Après un siège d'environ trois semaines, qui lui coûta beaucoup 
de monde, le prince se vit réduit à renoncer à son entreprise, et 
sa rébellion aurait peut-être eu une issue fâcheuse pour lui, sans la 
mort prématurée de son père, qui expira à Liège, le 7 août 1 106, à 
l'âge de cinquante six ans. En mourant, il avait fait demander à son 
fils qu'on l'enterrât dans la cathédrale de Spire et il lui fit connaître 
ses intentions à cet égard par Burchard, évéque de iMunster, qui 
remit au nouveau roi l'anneau de son père. Mais la haine des 
implacables ennemis de celui-ci n'était pas assouvie. Ils enten- 
daient refuser a Henri IV les honneurs d'une sépulture chrétienne, 
ils entendaient le traiter, mort comme vivant, en excommunié. 
Ordre fut donné de l'exhumer et la cathédrale de Saint-Lambert 
fut regardée comme souillée, parce que l'on y avait transporté le 
corps de l'empereur. Henri, évéque de Magdebourg, légat du saint- 
siége, interdit d'y célébrer l'ofiice divin aussi longtemps que le 
corps y resterait. La résistance était impossible. Le 15 août, on 
transporta les restes de Henri dans un oratoire situé hors de la 
ville et qui n'était pas encore consacré, l'église du Mont-Cornillon, . 
où on le déposa provisoirement. 

Neuf jours après arrivèrent des délégués de Henri V et le corps 

(') Chronica Sancti Pantaleonis, toc. cit., p. 924. 
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fut de nouveau exhumé ; mais, malgré le haut clergé, il fut de 
nouveau porté à Saint-Lambert. Le peuple fit hautement éclater 
ses sentiments de vénération pour le monarque ami des com- 
munes. De pauvres prêtres, gagnés par la rétribution qu*on leur 
donna, chantèrent les vigiles, et des citoyens, Tépée à la main, 
passèrent la nuit autour du cercueil. Au matin, ils voulurent 
Tinhumer de nouveau et ce ne fut qu à force d'instances que Ton 
parvint a les en empêcher. Mais, ce que Ion ne put arrêter, ce furent 
les démonstrations passionnées de la multitude, qui se croyait 
bénie lorsqu'elle avait réussi à toucher le cercueil : quelques-uns 
y apposaient de la terre, qu'ils allaient ensuite rejeter dans leurs 
champs et leurs jardins, croyant par là en augmenter la fertilité ; 
d autres y frottèrent du vieux froment et le semèrent afin d'obte- 
nir une meilleure récolte. Enfin, le corps partit pour Spire, au 
milieu de la désolation générale et malgré la résistance du peuple, 
qui proclamait, à haute voix, que ce départ marquerait, pour la 
cité, rheure des dangers et de la désolation ('). 

Honorons ces lamentations populaires. Elles ont devancé la 
justice de Thistoire. La personnalité de Henri lY, si longtemps 
flétrie par des juges partiaux, resplendit aujourd'hui d une écla- 
tante auréole. On rend justice, non-seulement à ses rares qualités, 
que quelques-uns constatent comme a regret, mais a sa lutte 
contre des prétentions exagérées. On comprend mieux l'impor- 
tance de la révolution communale, on sait gré à Henri de s'être uni 
aux villes pour combattre la féodalité et ce n'est pas un médiocre 
honneur pour la vieille cité liégeoise d'avoir adouci par son dévoue- 
. ment les dernières heures de la vie du monarque allemand et 
honoré son tombeau par ses pleurs. 



(') Frac^ent du manuscrit principal de Sigebert, publié dans Pbrtz, loc. cit., 
p. 371 y en note. 
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Les agitations et les difficultés qui avaient troublé le règne de 
Robert le Frison se reproduisirent du temps de son Gis Robert II. 
Une innovation considérable, mais dont les conséquences ne se 
firent pas sentir immédiatement, fut la création de levéché d'Arras, 
qui fut détaché de celui de Cambrai en 1094 par le pape Urbain II. 

Dans Tévéché de Térouanne, aucune race noble, si ce n est celle 
des comtes de Boulogne, ne surpassait en puissance les comtes de 
Guines, dont la domination pesait sur une grande partie de la 
côte. Ils n étaient sympathiques, en effet, ni à leurs vassaux, qui 
supportaient avec impatience leur suzeraineté, ni à leurs sujets 
d un rang plus humble, dont leur dureté provoqua souvent les 
plaintes. Cet Arnoul d'Ardres que nous avons vu fonder la ville de 
ce nom, refusa, dans la suite, de reconnaître pour suzerain Bau- 
douin, comte de Guines, et se reconnut le vassal du comte de 
Flandre. Celui-ci, de qui il reprit en fief son donjon et quelques 
terres allodiales, Tadmit à siéger parmi ses pairs et lui reconnut 
le droit de donner asile aux bannis pendant un an et un jour, à 
moins qu ils n'eussent conspiré contre le comte et la comtesse. 
Mais, à la mort d'Arnoul, Robert se conduisit envers son fils 
comme le père s était conduit envers le comte de Guines et reçut 
rhommage d'Eustache de Hennin et de Baudouin de TEcluse, qui 
avaient jusqu'alors relevé leurs domaines de la terre d'Ardres. 

Cette manière d'agir ne pouvait que provoquer des débats. Et, 
en effet, Arnoul II d'Ardres passa à guerroyer contre ses voisins 
les années qui précédèrent la première croisade. D une part, il se 
vengea des seigneurs de Hennin et de l'Ecluse, en livrant leurs biens 
au pillage et en réduisant en esclavage leurs sujets; d'autre part, 
il guerroya contre les sires de Fiennes. Il avait converti en place 
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darmes le cimetière de Frelinghem, garni de haies et d*arbustes 
le fossé du château d'Ârdres, qu'il embellit par la construction de 
tours et qu1l munit de machines de guerre. Ce fut lui aussi qui 
entoura d'une circonvallation la ville du même nom. Manassès, 
comte de Guines, vint Ty attaquer et re'ussit à prendre Ardres, qui 
fut pillée, mais le château brava ses attaques (*). 

Quand le comte Robert II, après quatre années d'absence, revint 
de Jérusalem, au mois d'août HOO, avec Robert, duc de Norman- 
die, et Eustache, comte de Boulogne (*), il trouva ses États livrés 
à de nouveaux déchirements. Les hommes sages blâmaient sa 
longue absence et un contemporain remarque qu'en abandon- 
nant les rênes du gouvernement de son comté, il s'était montré 
excellent chevalier , mais mauvais "grince ('). Les Brugeois 
surtout s'étaient livrés aux querelles avec fureur et leur rage 
allait si loin que les pères ne reculaient pas même devant le 
meurtre de leurs enfants, ni les enfants devant un parricide. Pour 
essayer de les calmer, on porta en procession le corps de saint 
Donatien (*). 

I^s premiers actes du comte ne furent pas de nature à rétablir 
la tranquillité. Il dépouilla la veuve et les enfants de Baudouin 
d'Alost, qui avait péri à ses côtés à la bataille de Nicée, du 
village de Tronchiennes et du pays de Waes (^). Il aida, à maio 
armée, l'abbé de Saint-Bertin, Lambert, à réformer son monas- 
tère et celui de Bergues-Saint-Winoc, dont les moines furent 
chassés. L'anarchie sévit derechef avec force et Ton vit les reli- 
gieux de Saint-Amand porter en procession le corps de leur 

(') Laibkbt d'Akdrks, loc. cit,y c. 125 et li6. 

(•) Jnnales JVaverleiefises, dans Scrip tores rerum Angliaef t. H, p. 142. 

(') Raodl de CAEn, p. 123. 

0) Metbr, ad annum 1097 ; — Cousiiv, Histoire de Tournai, liv. 111, p. 149. 

(') Di Smkt, Chroniques de Flandre, t. Il, p. 602. 



patron, aOn d'essayer de récupérer leurs biens du pays d'Alost (<). 
Robert faillit être à la fois entraîné dans une double guerre. 
En réclamant avec trop de hauteur du roi d'Angleterre, Henri I*", 
le fief d'argent dont plusieurs de ses prédécesseurs avaient joui, 
il fut sur le point de provoquer une rupture avec ce puissant 
prince. Mais un accord fut conclu et l'on assigna au comte une 
rente annuelle de 400 marcs d'argent, à la condition qu'il servi- 
rait le roi quand il en serait requis, avec cinq cents ou mille 
chevaliers (*). 

Sa querelle avec l'empereur Henri IV ne s'apaisa pas aussi 
facilement. J'ai dit que le comte, fidèle aux exhortations du pape 
Pascal II, avait porté la guerre sur le territoire de l'Empire et 
ravagé le Cambrésis. Henri IV ne voulant pas laisser cette agres- 
sion impunie, appela aux armes ses sujets, qui reçurent l'ordre de 
se réunir à Tongres, a la Toussaint. Henri prit en personne 
le commandement et, peu de temps après (pendant l'hiver 
de 1102-1103), arriva avec une si grande armée que le comte 
Robert ne put tenter la moindre résistance. En peu de temps, 
cinq châteaux : Marcoing, Paluel, Inchy, l'Ecluse et Rouchain, 
furent pris et détruits. De fortes pluies empêchant Henri IV de 
pousser plus loin ses conquêtes, il remit la continuation de la 
guerre à l'année suivante, et, dans l'intention d'assaillir la Flandre 
par mer aussi bien que par terre, il ordonna de construire un 
grand nombre de vaisseaux. 

Son départ laissait les Cambrésiens dans une position périlleuse. 
Le comte Robert s'empressa d'en profiter et, â la faveur de la nuit, 
parvint à entrer dans la ville, à laquelle ses soldats mirent le feu. 
La violence des agresseurs fit échouer leur entreprise. Au moment 



0) Jeta êanciarum Belgii, t. IV, p. 284. 

(*) Accord du 17 mai 1 101 et du 10 man 1 105, dans Btmu, Poedera^ etc., t. I 

Î23 
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où ils allaient triompher, ils se prirent de querelle entre eux et 
laissèrent les bourgeois en paix. Mais ceux-ci, qui ne pouvaient 
plus espérer d en être quittes a si bon marché une seconde fois, 
conclurent une trêve avec le comte; elle n'était pas expirée, 
lorsque Robert, de lavis de ses barons, se réconcilia avec lem- 
pereur dans une grande assemblée, qui se tint à Liège, le 
29 juin H03 Ç). 

Qui ne croyait qu'une ère de repos allait enGn s^ouvrir? Le 
contraire, cependant, arriva. A peine la paix était-elle conclue 
que les sujets de Gaucher demandèrent à Tarchevéque de Reims 
de lever l'excommunication qui avait été jetée sur la cité. Le 
prélat, accompagné de deux de ses suffragants : les évéques de 
Laon et de Térouanne, vint à Cambrai. Après une grande assem- 
blée qui se tint à lentrée de la ville, le 14 septembre, il réconcilia 
les églises et les autels et reçut des habitants le serment d obéis- 
sance à la métropole de la province, mais il excommunia Gaucher 
et interdit la célébration de Toflice divin aux ecclésiastiques qui 
restaient fidèles a ce prélat. Gaucher, confiant dans lappui de ses 
chevaliers, choisit pour retraite le manoir qu'il avait fait élever à 
Estrun. Ses ennemis créèrent Godefroid, fils d'Anseau, défenseur 
de la cité, et le chargèrent de protéger le pays, de percevoir les 
revenus épiscopaux et de soudoyer au besoin des chevaliers. 
Accompagné de Hugues d'Inchy, à qui il restitua la châtellenie de 
Cambrai, et suivi de tout le peuple, Godefroid assiégea Estrun, 
prit ce manoir et le détruisit. Toutefois, les menaces de Henri IV 
et de Robert de Flandre arrêtèrent ses succès, et lui-même, 
malgré le clergé et le peuple, contribua a rétablir Gaucher, qui 
s'était retiré à Câteau-Cambrésis, sous la protection du comte. 

Sur ces entrefaites, Manassès, qui était devenu évêque de 

(1) Aniiausta Saxo, dans Pirtz, t. VI, pp. 737 et 738. 
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Soissons, vint a mourir. Ses partisans lui donnèrent pour succes- 
seur Odon, abbé de Saint-Martin, de Tournai, qui fut sacré le 
22 juillet 1 105 Cette fois, le comte Robert introduisit le candidat 
de Farchevéque de Reims dans sa capitale, tandis que Gaucher, 
abandonnant encore une fois son siège, allait trouver son ami, 
Tévêque de Liège Obert, et voyait bientôt son protecteur, lempe- 
reur Henri, perdre presque en même temps la couronne et la vie. 

Tant de conflits durent peser lourdement sur la situation inté- 
rieure de la Flandre. Un prince guerroyeur, comme Robert II, 
•dut maintes fois réclamer de ses sujets des sacrifices d'hommes et 
d argent et les difficultés dont il fut entouré, jointes aux querelles 
féodales qui éclataient a chaque instant, provoquèrent évidemment 
des murmures desquels sortirent les chartes d'affranchissement 
de tout genre, dont la Flandre fyt alors dotée A en juger par la 
multiplicité et la variété des concessions qui nous sont connues, 
on peut placer à cette époque la grande efHor«scence des libertés 
du comté. 

Les anciennes gildes proscrites par Gharlemagne et son fils, 
celles de marchands, comme celle de Thiel; les confréries chari- 
tables, comme celle de Valenciennes, la formation des communes 
avaient déjà révélé dans les populations de notre pays un sentiment 
très-vif des bienfaits de Tesprit d association. II se manifesta avec 
une grande intensité dans l'organisation de Yamitié (amicitia) 
d'Aire, où le point essentiel est la répression des délits portant 
atteinte a la tranquillité publique. Alors que tout est confusion, 
anarchie, la gride d'Aire décrète la concorde. Elle protège la vie 
et les biens de ceux qui en font partie, non-seulement a l'intérieur 
de la ville, mais aussi à l'extérieur; s'il le faut, le comte de Flandre 
lui-même ordonne la destruction de la maison de l'ennemi de 
l'Amitié. Nous trouvons ici la première mention de ce droit d'arsin 
ou d'incendicy si célèbre dans les annales de la Flandre. Tous les 
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articles de la charte d*Âire sont remarquables; se borner à les 
analyser, ce serait en dénaturer le caractère : 

» Ceux qui appartiennent à TAmitié d'Aire promettent, par foi 
« et par serment, de secourir leurs frères de TAmitië en tout ce 
qui est juste et honnête. Si Tun d eux commet contre l'autre 
quelque délit en parole ou en action, le lésé n en prendra pas 
vengeance par lui ou par les siens, mais il portera plainte a 
Tofficier du comte ou au chef de TAmitié, selon que l'affaire 
sera de la compétence de lun ou de l'autre, et le coupable 
amendera le délit selon l'arbitrage de douze juges choisis par 
TAmitié. 

« Si celui qui a causé le dommage ou celui qui l'a subi, après 
trois avertissements successifs, ne veulent pas se soumettre à 
la décision des juges, ils seront exclus de l'Amitié comme 
méchants et parjures, et leur avoir sera adjugé au comte ou au 
châtelain, sauf trois livres qui seront payées comme amende à 
» l'association. 

.« S'il s'élève quelque tumulte dans la ville, le membre de 
« l'Amitié qui aura entendu le bruit et ne sera pas accouru pour 
« intervenir de tout cœur, payera une amende de 100 sous. 

« Celui qui injuriera honteusement son ami de l'Amitié payera 
« o sous à l'Amitié et à l'ami insulté. Si l'amende n'est pas payée 
« dans les huit jours, elle sera portée au double; la seconde 
• semaine, elle sera triplée; enfin, le coupable récalcitrant sera 
« déclaré parjure. 

«( Si quelqu'un tue son conjuré, il aura quarante jours pour 
« amender ce meurtre, selon la décision des juges, et pour satis- 
« faire les parents du défunt. Il faudra attendre l'expiration de ce 
« délai pour tirer vengeance du crime et chasser le meurtrier de 
« l'Amitié. Tous les amis doivent accepter le jugement prononcé, 
« sous peine d'être déclarés parjures, et si les douze l'ordonnent» 
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« le comte et le châtelain détruiront la maison du criminel. 
« Les chevaliers et les vavasseurs devenant membres de FAmitié 
« et qui auront consenti, à la suggestion du chef de rAmitié, à 
« payer avec la ville les tailles et autres impôts, seront considérés 
» comme étrangers s'ils commettent un vol. En outre, il sera 
« interdit de leur vendre et de les loger, sous peine, pour le 
« délinquant, d une amende de 5 sous au profit de TAmitié, et 
« d'une indemnité en faveur de la personne lésée par le vol. 

« Une peine semblable est comminée contre celui qui, se fiant 
« sur le nombre de ses parents, injurie ou maltraite un membre 
« de la gilde. 

« L'étranger qui blesse ou tue un ami et parvient à s'échapper 
« sera, s'il est repris plus tard, présenté au chef de l'Amitié et 
« jugé par les douze. S'il est tué ou blessé lors de son arrestation, 
« le comte ne pourra rien réclamer pour ce fait, et celui qui 
« s'éloignera afin de ne pas coopérer à cette arrestation, payera 
« 20 sous à l'Amitié et 40 au comte et au châtelain. 
« Tous ceux qui viendront au marché, sauf les homicides, 
pourront arriver et repartir en pleine liberté, à la seule condi- 
tion de demander des trêves au chef de l'Amitié. Mais l'homicide 
doit être arrêté sur-lechamp. 

« Si un membre de l'Amitié est dépouillé ou privé de son avoir 
de quelque autre manière, et s'il est sur les traces de ce qui lui 
a été enlevé, il ira se plaindre au chef de l'Amitié. Celui-ci, 
après avoir convoqué les amis, ira à leur tête à la recherche des 
objets volés jusqu'à la distance d'une journée de marche pour 
l'aller et le retour, (iclui qui ne se rend pas à cet appel payera 
une amende de 5 sous. Si le coupable n'est pas de l'Amitié 
et refuse toute restitution, le chef de l'Amitié, après avoir 
entendu la plainte du lésé et ouvert une enquête, interdira 
toute communication avec lui. 
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« Si quelque membre a sa maison brûlée, ou si, tombe' en 
« captivité, il doit payer pour sa rançon la majeure partie de son 
« avoir, chacun des amis donnera une pièce d*argent à lami 
» appauvri. 

«« Le droit de TAmitié ne détruit pas le droit du comte et réci- 
te proquement. De quelque manière qu'un ami en lèse un autre, 
u c'est la loi de TAmitié qui détermine la peine (*). » 

L'institution de l'Amitié d'Aire remonte au moins au règne de 
Robert II, puisque ses statuts furent confirmés par ce prince et 
par Clémence, sa femme. Elle constitue évidemment une protesta- 
tion chaleureuse contre les abus et les brutalités dont la Flandre 
souffrait alors. Il a certainement existé de nombreuses imitations 
de cette législation caractéristique. A Lille, dans cette grande ville 
dont la plus ancienne charte connue ne date que de 1235 (!), et à 
Dixmude, le premier des magistrats communaux s'appelait le 
reward ou gardien de l'Amitié. A Gand et à Bruges il y a eu aussi 
une amitié (en flamand, minne), selon toute apparence, car des 
biens appartenant à la commune y portaient le nom : a Gand, de 
Minnemeerschy ou Pré de F Amitié (') ; à Bruges, de MinnewateTy 
ou Eau de l'Amitié, ou Aqua amoris(^). Ces noms poétiques, qui ne 
tardèrent pas à tomber en désuétude, appartiennent à une époque 
où le sentiment de la liberté était encore dans toute sa ferveur. 
Ailleurs on se servit de préférence des mots de Pax (Paix) ou 
Cora (Keure)y comme à Furnes, où, suivant Gramaye, une keure 
fut octroyée en l'an H09 par la comtesse Gertrude, veuve de Robert 
le Frison (*); à Poperinghe, où dès HIO, on établit une distinc- 

(•) D'AcHERT, Spicilegiuniy t. XI, p. 551 ; — AcGDsim Thierry, Récits des 
ietnps mérovingiens, i. ïlï, p. 195. 
(*) Acte de 1478. Diericx, Mémoires sur la tille de Gand, i II, p. 205. 
(*) Acte du XIII* siècle. Delepierrb, Album pittoresque de Bruges, p. 4^2. 
{") Grahaye, Antiquitates Flandriae, p. 143. — La paix ou keure de Furnes 
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lion entre les cas qui étaient décidés d'après les dispositions de la 
keure et ceux dont labbé de Saint-Bertin, seigneur de la ville, 
pouvait juger (*), etc. 

D autres localités ont certainement été affranchies ou privilé- 
giées, comme Hennin-Liétard le fut, du consentement des barons 
flamands (*). Sans parler des villes principales, qui grandissent et 
prospèrent de plus en plus ('), on voit les villes secondaires se 
montrer agissantes. Ainsi, a Audenarde, ce sont les citoyens, c'est- 
à-dire les bourgeois, qui bâtissent à frais communs une chapelle 
dédiée à la Vierge, avec Tassentiment du comte Robert II et de sa 

existait déjà en 1 147, puisqu*eUe tut alors concédée aux bourgeois de Poperinghe, 
et, en 1161, lorsque Thierri d'Alsace défendit de retendre au territoire dit depuis 
le8 Huit paroisses. 

{') H existe sur Poperinghe un bon travail dû à Altmeyer {Message^' des sciences 
historiques de Belgique, année 1840), qui a analysé les chartes de cette ville. 
Déjà en Tan 1107 on avait défini les droits que le bailli de Tabbaye de Saint-Bertin 
pouvait exercer dans cette ville. 

(*) .... In quitus confirtnantur libertates viilae que dicebatur Hinninum 
quas cornes Flandriae Roberius, cum (issensu baronum suorum constitua, 
constitutas laudavit. Contes autem Theodoricus, postea dominus et advocatus 
praefatae viilae existons, constitutiones et libertates ejusdem, quas Robertus 
constituerat f suarum litterarum sigillo consignavit anno Domini 1144, u6i 
particulatim describit redditus ac décimas, servitiaque quibus astringeban- 
tur incolae Henniacenses. De Bar, Index monasteriorum Artesiae, fol. 160. 

(') La première charte de Saint-Omer qui nous soit restée est de Tan 1127. Sans 
parler de la mention péremptoire dont-il a été question plus haut (p. 377), maint 
fait isolé prouve que les libertés y étaient bien plus anciennes. Aussi, dès le temps 
des prédécesseurs de Guillaume de Normandie, les bourgeois n'étaient pas tenus à 
aller à la guerre hors de la Flandre: Libertatem vero quam antecessorummeorum 
teniporis habuerunt, eis concedo, scilicet quod nunquam de terra sua in 
expeditionetn proficiscentur, est-il dit au paragraphe 4 de la charte de 1127. 
Dès 1056 ils avaient des prairies communales, au sujet desquelles ils entrèrent en 
contestation avec Tabbaye de Saint-Bertin. Les droits de pâture qui leur étaient 
attribués dès le temps du comte Robert le Barbu (ou le Frison) leur furent 
aussi conGrmés en 1127. 
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femme Clémence (*). Les libertés d'Harlebeek devaient également 
exister, car elles furent, dit on, accordées à la ville de Thielt un peu 
plus tard, par Guillaume de Normandie (*). 

Enfin, ce qui prouve le développement que prit à cette époque 
le mouvement vers Taffrancbissement, même dans les campagnes, 
c est la belle charte qui fut donnée par le comte Robert à ses hom- 
mes de i erquin et deSteenwerk, « jusquà la chaussée d'Etaires» , 
ajoute lacté. En retour d'une redevance en froment qu ils payaient 
tous les ans (d'où le nom de Taerwelant donné à une partie des 
deux villages), ils sont affranchis de tout travail servile et du ser- 
vice militaire ; ils obtiennent en outre la faculté de se choisir un 
ministre ou magistrat, chargé de leur rendre la justice, en présence 
du sénéchal du comte. Si ce ministre se montre injuste, ils sont 
autorisés à le remplacer, et si le châtelain de la châtellenie ou un 
autre délégué du comte les opprime, ils ont le droit d'en appeler 
à celui-ci de ses décisions ('). 

On peut juger de l'impression que produisait dans les campagnes 
la condition nouvelle faite aux bourgeois. Le servage devait y 
paraître un poids de plus en plus lourd, comme quelques épisodes 
de r Histoire des comtes de Guines et des seigneurs d'Ardres (*) le 
prouvent à l'évidence. Arnoul II d'Ardres, y est-il dit, avait épousé 
une dame dont le caractère n'était pas moins altier que le sien. 
Baudouin d'Alost dit le Gros, qui mourut au siège de Nicée en 



(1) Foir dans mes Preuves, p. 10, deux actes curieux relatifs à ceUe cbapeUe. 

(*) Gramatb, loc. cit. y p. 75. — Le même auteur (p. 70) uUribueà Tbierri d*Alsace 
la concession d*une keure à Harlebeek, qui, dans une charte de ce prince (C7ar<t#/atre 
du chapitre, aux Archives du royaume de Belgique, fol. 6), est déjà qualiGé 
à^oppidum, 

(*) Confirmation, par Philippe d^AIsace, en il 60, de la charte du comte Robert 
(WARRKdfriG et Gbeldolt, Histoire de ta Flandre, t. V, p. 466). 

(«) §S 123; 128, etc. 
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1096, avait eu roccasion d^admirer Tadresse d*Arnoul dans une 
joute au pays de Tournai. Il s*empressa de Finviter à partager son 
gtte et lui donna, avec la main de sa GUe Gerirude, les alleux qu il 
possédait dans la châtellenie de Bruges : à Rodenbourg, à Oost- 
bourg,à Isendyck, à Fu/en(/ic et à Gaternesse. Gertrude se fit bien* 
tôt haïr par ses exigences. Un jour, pour repeupler ses bergeries, 
elle fit prendre des agneaux chez ses sujets d'Ardres et, comme 
une pauvre femme, mère de sept enfants, refusait en se plaignant 
de ne rien posséder que ceux-ci, elle enjoignit à ses serviteurs d'en 
enlever un bon gré, mal gré. C'était une jeune fille, que Gertrude 
maria dès qu elle fut nubile, en la rangeant parmi ses serves. 
Quelques hommes libres, originaires d'Oostbourg, lavaient suivie 
lors de son mariage ; elle les traita en serfs et ils furent depuis 
considérés comme tels. 

Les vassaux et les voisins d'Arnoul ne se conduisaient pas autre- 
ment. Le chevalier Guillaume de Bocherdes s'étant marié, le sire 
de Hames réclama de sa femme le payement de la Colvekerlie ou 
taxe des serfs. Elle, rougissant de honte, affirma en vain qu'elle 
était libre et née de parents libres; à peine put- elle obtenir un 
délai de quinze jours. Ce fut aussi sans succès que ses parents et 
ses amis attestèrent son origine. Par bonheur, la comtesse de 
Guines, Emma de Tancarville, était aussi compatissante que Gei- 
trude était fière. Elle représenta à son mari, le comte Manassès, 
la honte que des exactions pareilles imprimaient à leurs sujets. 
Manassès se laissa toucher et prononça l'abolition de l'odieuse 
Colvekerlie^ en cédant au sire de Hames cinq charmées de terres. 
Moins heureuse que Caihbrai et d'autres villes voisines, la cité 
de Tournai n'a gardé aucun souvenir précis des premiers temps 
de son existence comme commune. Peut-être, il est vrai, la liberté 
y naquit comme conséquence inévitable d'une situation parti- 
culière. L^évéché de Tournai étant depuis des siècles réuni à 
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•celui de Noyon, le chef commun des deux sièges n'exerçait dans 
la première de ces villes qu'une autorité contestée. Le chapitre de 
la cathédrale, composé de nobles, prétendait à une indépendance 
qu il s efforçait de rendre aussi complète que possible. Les pou- 
voirs civils ne sentendaient pas mieux. La ville, ou du moins la 
partie à louest de TEscaut, ressortissait au royaume de France, 
mais, en réalité, obéissait au comte de Flandre, qui possédait 
encore, en lan 1110, la dime des quatre moulins voisins du 
château (*)• Les châtelains, après avoir été enrichis par Robert le 
Frison, firent la guerre à son fils, comme je le dirai bientôt. Les 
avoués, qui étaient seigneurs de Leuze et de tout le pays avoisi* 
nant, depuis Renaix jusqu'à Condé, ne montraient pas plus de 
zèle pour le repos public. A FastrQ I", qui fut tué par ses enne- 
mis (vers lan 1095), succéda son fils du même nom, qui assassina 
à la chasse le chevalier Thetber, prévôt de Tévéque, qu il haïssait 
à cause de sa vive sollicitude pour les pauvres paysans des 
domaines épiscopaux. Les frères de Thetber, Rodolphe, et Thierri 
le Monnaieur, qui avait la réputation d'être le plus riche des 
Tournaisiens, ayant demandé la punition de ce crime, Fastré fut 
chassé de Tournai^ se vit dépouiller de son avouerie, que I evéque 
donna à un autre Rodolphe, chevalier noyonnais, et vécut trois ans 
environ auprès de son oncle, Thierri d'Avesnes. 

On ne peut attribuer l'honneur d avoir fondé une commune ou 
paix, à Tournai, aux auteurs de ces dissensions funestes. Elle 
fut, au contraire, établie en face d'eux et même contre eux, car, 
dès son origine, elle autorisa son prévôt, c'est-à-dire son premier 
magistrat, à citer devant lui le châtelain, l'avoué et leurs sergents 
s'ils s'emparaient par violence de lavoir d'un citoyen ; s'ils négli- 
geaient de réparer leurs torts, la commune pouvait saisir les 

(1) Il en lit alors don à la cathédrale. Cousin, toc. cit., liv. Ilf, p. 184. 
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émoluments que le délinquant recevait délie. Respectant des 
prérogatives légitimées par Tusage, elle reconnut au châtelain et 
a lavoué le droit de prélever une part des amendes, mais en 
subordonnant cette perception au consentement préalable du 
corps des jurés. 

A en juger par le caractère des habitants de Tournai, on peut 
supposer qu'ils réclamèrent la liberté dès qu'elle leur parut dési- 
rable. S'ils ne prirent pas l'initiative, ils ne se laissèrent pas long- 
temps distancer sous ce rapport, on peut en être certain. Leur 
charte de 1187 n'est qu'une confirmation de la législation inau- 
gurée à Tournai : « Nous donnons, dit le roi, à nos bourgeois de 
« Tournai une institution de paix et de commune, avec les mêmes 
« usages et coutumes que ces bourgeois tenaient avant l'établisse- 
« ment de la commune. Voici ces usages... « Et plus loin : d Nous 
tf concédons aux Tournaisiens les coutumes précitées et, si nous 
« en avions oublié, celles qu'ils suivaient et devaient avoir. » Ainsi 
Philippe-Auguste semble répudier la révolution qui a fait préva- 
loir l'institution communale et remettre en vigueur les lois qui 
existaient auparavant. En réalité, rien de plus faux. La charte 
sanctionne entièrement les innovations du xi^ siècle : l'abolition 
du duel judiciaire, la restriction du droit d'asile dans les églises, 
la subordination du châtelain et de l'avoué à l'administration 
municipale , l'établissement de peines sévères et graduées contre 
les crimes et les délits, l'obligation pour les citoyens de s'entr'ai- 
der, etc. Un seul détail permet de supposer que cette organi- 
sation est très-ancienne : le jugement par l'épreuve de l'eau froide 
y est maintenu. 

L'histoire du rétablissement de l'abbaye de Saint-Martin par 
Odon d'Orléans, tableau curieux de la situation du clergé tour- 
naisien depuis l'année 1087, laisse par malheur dans l'ombre tout 
ce qui ne concerne pas la vie ecclésiastique. Odon semble tour à 
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tour hostile et sympathique aux bourgeois. A peine installé dans 
ses fonctions d'écolâtre, il abolit Tusage des chevaliers et des 
citoyens de tenir leurs assemblées dans le clottre de la collégiale. 
Cinq années après, les citoyens se montrent ses amis dévoués et 
lui font obtenir de Tévéque, malgré lopposition du chapitre, 
Téglise Saint-Marlin ; plus tard, ce sont eux encore qui réclament 
son retour immédiat à Tournai dans une assemblée où ils appellent 
le châtelain et tous les notables. 

La part que Tévéque Radbod prit à l'établissement du nouveau 
monastère fut peut-être une des causes qui déterminèrent le cha- 
pitre de la cathédrale à solliciter à plusieurs reprises le rétablis- 
sement d*un évéché distinct pour Tournai , rétablissement qui 
fut enfin effectué en 1146. Lun des nouveaux prélats, Gérard, 
restreignit presque immédiatement les droits de Tavouerie Ç); 
quant à la commune, que les évéques, soit Radbod, soit son suc- 
cesseur, Baldéric, le créateur de la commune de Noyon, consti- 
tuèrent peut-être pour les aider à résister au châtelain et au 
chapitre, elle était assise sur des bases trop solides pour être 
aisément renversée (*). Elle resta indépendante jusqu'au jour où, 

(■) Après la mort de l*évéque Anselme, Nicolas d'Avesnes prétendit que la garde 
de la maison épiscopale appartenait à son frère Gosuin en qualité d'avoué; mais, 
à la suite du retour de celui-ci de la Palestine, tous deux renoncèrent à ces préten- 
tions (charte de Tannée 1 150 dans le cartulaire intitulé Registrum quod vocatur..., 
fol. 85). 

O II existe une charte de Simon, évéqne de Noyon et de Tournai, de Tan 1130, 
qui renouvelle rexcomraunication lancée depuis longtemps contre les juges d'autres 
juridictions qui condamnaient à la prison et aux coups les sujets de Téglise de 
Notre-Dame et les forçaient de la sorte à payer des amendes; les maires de Téglisc 
qui réclamaient comme étant de leur dépendance les habitants d'autres localités et 
d'autres domaines, ceux qui s'appropriaient le produit du tonlieu. 11 étend sa 
sentence d'interdit sur ceux qui vont chercher leur drèche »illeurs qu'au moulin 
de la collégiale et qui fréquentent le marché situé au delà de l'Escaut {Gallia 
chriêtiana novay 1. 111, instrum., col. 44). On voit qu'à cette date la question, à 
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grâce à la connivence d'un comte de Hainaut, contre qui les Tour- 

naisiens avaient défendu énergiquement les d'Àvesnes Q)y Philippe* 

Auguste, appelé par un autre évéque, put parvenir jusqu'à Tournai 

sans passer sur les terres du comte de Flandre. Car c'était 

celui-ci qui dominait auparavant au nord, à l'ouest et au sud de 

la ville; c'était lui qui y dominait encore d'une manière absolue, 

en l'an 1050, lorsque l'empereur d'Allemagne Henri III en Gt le 

siège. On ne peut assigner qu'une époque à la cessation de cette 

dépendance, l'époque de la première croisade. L'année que Robert 

de Jérusalem revint de la Palestine, en 1100, il marcha contre 

Tournai et y passa l'hiver (*). Le châtelain Everard, à la tête d'une 

nombreuse chevalerie, faisait des excursions continuelles dans la 

Flandre, où il capturait sans merci tous ceux qu'il rencontrait, 

riches ou pauvres ; Odon, qui était lié avec Robert et sa femme 

Clémence, se faisait un devoir de rendre ces captifs à la liberté. 

L'institution de la commune de Tournai fut-elle le résultat d'une 

convention par laquelle le comte de Flandre, se vengeant du châ* 

telain et proGtant de la zizanie qui régnait entre l'évéque et le 

chapitre de la cathédrale, autorisa les bourgeois à se gouverner 

eux mêmes, en se conformant à des statuts rédigés et acceptés 

par eux seuls? Ce qui est certain, c'est que Tournai était au 

xu'' siècle une commune très-libre, administrée, dès 1153, par 

deux prévôts, par un corps de jurés (dont faisaient sans doute 

partie les cinq juges de la cité mentionnés en 1098) et par des 

échevins. 

Si l'on compare le mouvement communal de la Flandre, du 

Cambrésis, du Tournaisis, à la fin du onzième et au commence- 

tournai, est une affaire d*intérét; il n*y a déjà plus de lutte pour la juridiction, pour 
les c^nds droits politiques. 

(>) Chronique rimée de Philippe Âfouakèa, vers 19294 et suiv. 

(•) Canira Tomacum mooit exercitum et ibidem hyemante,, Inâics, c. iO . 
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ipent du douzième siècle, et le rôle conside'rable que les cités 
rhe'nanes jouèrent pendant la première guerre des investitures, 
époque où elles reçurent de Tempereur et des évoques de nom- 
breuses chartes (le fait est incontestable), dont très-peu, il est vrai, 
nous sont parvenues ; si on les compare, dis-je, à la révolution 
dont la Picardie et Tlle de France furent le théâtre, à la même 
époque, on trouve cette dernière bien moins intense, bien moins 
féconde en résultats. Des chartes, telles que celle de Grammont 
(1067-1070) et d'Aire (1093-1110) sont des monuments auxquels 
on ne trouve rien à opposer, pour le même temps, dans la France 
septentrionale. Ce pays, où florissaient de belles et populeuses 
cités, fut néanmoins en proie à des agitations qui trahissent le 
malaise des populations et leur haine pour le régime sous lequel 
elles vivaient. Les disputes entre les évéques et les châtelains 
au sujet de la juridiction, la querelle des investitures, les accusa- 
tions de simonie, etc., provoquèrent des débats, quelquefois 
très-sanglants et dont le peuple avait toujours à souffrir. Ainsi 
s'expliquent les séditions au sujet desquelles il ne nous est 
parvenu que de vagues notions. 

A Beauvais, le clergé et le peuple s'insurgèrent contre, leur 
évêque, qui recourut cependant à Grégoire VII pour obtenir la 
levée de la sentence d'excommunication lancée contre eux (*). A 
Reims, lorsque larchevéque Manassès fut déposé pour crime de 
simonie, les nobles (proceres), le clergé et les bourgeois, réunis 
dans une pensée commune, l'expulsèrent et le remplacèrent 
(en 1082). Mais tolérer une entreprise semblable, c'était autoriser 
le peuple à agir également à sa guise dans d'autres circonstances. 
Il devint de moins en moins endurant et, de toutes parts, on s'ha- 
bitua a lui faire des concessions. Vers 1091, les comtes d'Amiens, 

(*) Foir à ce sujet un bref du pape en date du 13 avril 1074. 
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Guy et Yves, s'émurent des plaintes qui s'élevaient contre la 
rapacité de leurs vicomtes ou officiers et modérèrent le taux des 
amendes judiciaires, en même temps quils réglaient quelques 
détails de procédure (*). A Beauvais, un différend ayant surgi entre 
les habitants et le chapitre de la cathédrale, au sujet d'un moulin, 
les premiers profitèrent de l'occasion pour se constituer en com • 
mune et leur évéque, Ansel, se déclara pour eux. Les chanoines, 
abandonnés par leur chef, virent, a ce qu'il semble, leurs maisons 
livrées au pillage et leurs terres usurpées, et jetèrent l'interdit sur 
la ville ; puis, comme les bourgeois avaient sollicité l'intervention 
du roi, ils recoururent à un prélat d'une grande réputation^ Yves, 
évéque de Chartres. Celui-ci engagea Philippe I" à rendre un juge- 
ment équitable et, d'autre part, engagea le chapitre à persister dans 
sa résistance, afin de soutenir les droits de l'Église. Cette affaire, 
disait-il, ne concernait les lois en aucune façon, et la promesse, 
par laquelle l'évéque s'était engagé à observer les coutumes de la 
cité de Beauvais et u la turbulente institution de la commune », 
ne pouvait porter préjudice aux lois ecclésiastiques (*). 

Le mauvais vouloir d'Yves de Chartres ne parvint pas à ébranler 
la commune de Beauvais, que le roi Louis ¥1 confirma et à laquelle 
il accorda des privilèges en 1115 et en 1122. Il sanctionna de 
même l'institution semblable que Baldéric, évéque de Noyon, 
établit dans cette ville en l'an 1108, et celle que l'évéque Gaudry 
octroya, en H09, a prix d'argent, à la ville de Laon et qui était 
modelée sur celles de Noyon et de Saint-Quentin ('). Mais ce 
prince eut le tort de consentir, pour une somme d'argent que 

(') Dd Gauge, Histoire des comtes d* Amiens, pp. 226 et suiv.; — Augcstiiv 
Thierhy, Essai sur l'histoire du tiers-état, p. 320. 

(*) Vvonis Carnotensis epistolae, n» 77. 

(») GciBERT, abbé de Nogent, de Fi ta sua, dans le Recueil des historiens de 
France, t. Xlï, p. 250. 



Gaudry lui donna, à T annulation du privilège accordé à la popu- 
lation et il en re'sulta une commotion terrible dans laquelle le 
prélat fut tué (29 avril 1112). Les bourgeois sévirent alors Tobjet 
de la colère royale et furent rudement châtiés, mais le rétablisse- 
ment de Toppression épiscopale ramena de nouveaux troubles, qui 
furent enGn calmés par la concession à Laon d'une charte de com- 
mune, désignée sous le nom de Paix (en 1128). A Amiens, ce ne 
fut qu'après une longue lutte (en 1 1 1 3 et années suivantes) contre 
les comtes et les châtelains que la commune, agréée par 1 evéque 
Godefroid et soutenue par le roi, parvint à s'établir (*). EnGn, si 
Ton ajoute que la vieille cité de Soissons et le port» alors si com* 
merçant, de Saint-Riquier, virent également leur population récla- 
mer une organisation municipale, on constatera qu'au midi de la 
Belgique,' depuis la Champagne jusqu'à la mer du Nord, les 
aspirations vers la liberté communale se manifestaient avec une 
grande énergie. 

Plus au midi, l'émotion semble s'apaiser à mesure que l'on 
s'éloigne du grand foyer de l'agitation communale. Le soulève- 
ment qui avait eu lieu au Mans, en 1066, reste sans écho, si ce 
n'est qu'en 1 104, une commune s'organise à Chartres, avec l'appui 
du comte et malgré les réclamations de l'évéque Yves (') et, 
qu'en 1123, une sédition s'étant élevée à Tours, l'église Saint- 
Martin est incendiée ('); à côté de la cité, un faubourg devient 
une commune, dont l'existence ne rencontre que des obstacles. 
Mais, dans les États de Guillaume le Conquérant, le gouverne- 
ment s'établit sur des bases plus régulières et les villes s'habituent 

(*) Pour le récit de ces événements, Touvrage d* Augustin TatiRRY {Lettres sur 
Vhistoire de France, pp. 175 et suiv., édit. de Bruxelles, 1839) reste un guide 
sans pareil. 

(*) Yvonis Camotensis epistolae, no 240. 

{*) Sigeberti auclan'um Mortui maris. 
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a la vie politique. En 1080, Guillaume lui-même convoqua à 
Lillebonne le cierge', la noblesse et les plus riches bourgeois 
de la Normandie et défendit, à cette occasion, d'attenter à la 
sécurité des marchands. Ses ordres furent si ponctuellement 
observés, ajoute un chroniqueur (*), que Ton aurait pu voyager 
sans crainte en Normandie, avec la ceinture remplie d'or. Mais, 
en 1090, ce pays s'insurgea contre le GIsaIné de Guillaume, Robert, 
qui punit sévèrement les révoltés : un seul bourgeois dut payer 
5,000 livres pour obtenir sa grâce (*), preuve manifeste des 
richesses que la classe moyenne avait déjà amassées. En Angleterre, 
l'invasion de l'année 1066 avait porté une rude atteinte aux privi- 
lèges des gildes de marchands ou de bourgeois, mais ces dernières 
ne tardèrent pas a se relever et à obtenir des rois normands des con- 
firmations de leurs immunités et de nouvelles faveurs. Guillaume II 
ou le Roux parait n'avoir rien fait pour elles, si ce n'est qu'en 1088, 
à l'occasion d'une prise d'armes de ses barons, il voulut se con- 
cilier le peuple en défendant les exactions et rendit aux Anglais 
leurs bois et leurs chasses ; mais sa bonne volonté a leur égard fut 
de courte durée ('). Son frère et successeur, Henri P', semble^ au 
contraire, avoir pris plaisir à s'attacher les villes. Les bourgeois de 
Londres furent alors autorisés à choisir parmi eux un justicier, le 
seul devant lequel ils dussent comparaître, et à prendre à ferme, 
moyennant 500 livres par an, le produit des amendes judiciaires 
du comté de Middlesex ; ils furent en outre exemptés de diffé- 
rentes taxes, telles que le schot et loth, le danegeld, le tonlieu, etc., 
et reçurent le droit de chasse dans plusieurs comtés (*). Douvres 
obtint de Henri P"* la confirmation de ses immunités et les droits 

(') Recueil des historiens de France, i. XIÏI, p. 5i . 

(«) Ordkric Vital, liv. VIIÏ. 

(') Annales IFaterleienses, loc. cit., p. 1.76. 

(*) Charte de Tan H05(?), dans Rymer, t. î, pars T. p. 11. 

Î24 
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dont les bourgeois jouissaient du temps de ce monarque sont 
rappelés dans différentes chartes anglaises, notamment dans celles 
que son petit-GIs, Henri 11, octroya à Notlingham et à Lincoln, 
en H54. Ces dernières renferment des clauses qui méritent d'être 
rappelées. L'une et l'autre garantissent la possession d'un bien ou 
la qualité de bourgeois a celui qui aura gardé ce bien ou habité 
la ville pendant un an et un jour, sans qu il se soit élevé de récla- 
mations à sa charge. À Lincoln, depuis le temps d'Edouard le 
Confesseur, tous ceux qui s'occupaient de commerce formaient 
une association dite f/t/r/a mercatoria; autour de Nottingham, à 
dix milles à la ronde, on ne pouvait travailler les draps teints, 
cette industrie étant réservée aux bourgeois. Du temps de 
Henri l**", les statuts qui étaient alors en vigueur à Y'ork furent 
étendus aux habitants de Beverley par larchevêque de la pre- 
mière de ces villes, Turstin, qui donna aux bourgeois une maison 
appelée Hanshtis, la Maison dv la Hame, pour y délibérer sur 
leurs intérêts; il leur abandonna aussi, moyennant 18 marcs par 
anetsauf pendant trois jours, le tonlieu qui se levait à Beverley ('). 
Dans toute l'Europe occidentale, la révolution communale 
s'accentuait donc, vers l'an 1100 : sous Louis le Gros (1 108-1157) 
en France, sous Henri 1" (1100-1 135) en Angleterre. A la faveur 
de la seconde guerre des investitures, entre Henri V, d'une part, 
et Pascal II et ses successeurs, d'autre part, les villes alle- 
mandes renouvelèrent les efforts auxquels elles avaient dû une 
importance nouvelle et l'on vit un peu plus tard, après la mort 
de Charles de Danemark, comte de Flandre, les villes de ce der- 
nier pays jouer un rôle considérable. C'est au récit de ces nouveaux 
épisodes que le chapitre suivant sera consacré. 

(') Confirmalion par le roi Henri II, en date de HTi-i (Kyxer, loc. cit.). 
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